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CHAPITRE  I. 

La  cour  se  rend  en  Normandie.  —  La  duchesse  de  Longueville 
quitte  la  France.— Retour  de  la  cour  à  Paris.  —  Disgrftce  du 
chancelier  Séguier.—l^eiiarquisdeGhâteauneufgarde^es-sceaux. 

—  Voyage  de  la  cour  en  Bourgogne.  —  Prise  de  Bellegarde  — 
La  princesse  de  Condé  et  le  duc  d*Enghien  s'échappent  de  Chan- 
tilly. —  La  princesse  douaif  ière  vient  présenter  requête  au  par- 
lement. —  Traité  du  maréchal  de  Turenne  avec  les  Espagnols. 

—  L'ennemi  entre  en  Picardie.  —  La  cour  s'établit  à  Compiègne 

—  Prise  du  Gatelet  par  les  Espagnols.  —  Siège  de  Guise.  —  La 
princesse  de  Condé  regue  à  Bordeaux.  —  Départ  de  la  cour  pour 
la  Guyenne.  —  Levée  du  siège  de  Guise.  —  Progrès  de  l'insur- 
rection à  Bordeaux.  —  Commencement  d'agitation  dans  le  par- 
lement de  Paris. 


Ce  qui  trompe  souvent  les  gouvernements, 

ainsi  que  les  hommes ,  sur  le  mérite  des  actes 
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les  moins  honnêtes  et  les  plus  imprudents ,  c'est 
le  profit  immédiat  qu'ils  en  retirent.  Il  est  cer- 
tain que ,  pour  avoir  donné  la  main  à  quelques- 
uns  de  ses  ennemis  et  pour  avoir  fait  mettre  en 
prison  son  défenseur ,  le  cardinal  Mazarin ,  qui 
depuis  plusieurs  années  ne  trouvait  que  des  obs- 
tacles ,  vit  pendant  quelque  temps  toutes  choses 
lui  tourner  à  bien.  La  reine  aussi  seconda  par 
une  remarquable  activité  le  retour  de  sa  bonne 
fortune.  Treize  jours  après  l'arrestation  desprin- 
i  février.  CCS ,  cu  plciu  hiver ,  on  la  vit  sortir  de  Paris  ac- 
compagnée de  ses  deux  enfants ,  non  plus ,  comme 
Tannée  précédente,  en  fugitive  et  avec  des 
desseins  qui  cherchaient  l'ombre  de  la  nuit, 
mais  publiquement ,  après  avoir  pris  congé  des 
eompagnies,  et  en  annonçant  qu'elle  allait  main- 
tenir dans  l'obéissance  là  province  de  PÎormandie. 
La  duchesse  de  Longiieville  s'était  en  effet  reti- 
rée àRoueii,  où  elle  esj^iéf'âit  retrouver  les  mêmes 
affections  qui  s'étaient  ralliées  peu  de  mois 
atuparavant  à  son  mari  ;  efle  ne  put  même  y  de- 
meurer quelques  jours.  Après  avoir  vainement 
demandé  asile  au  duc  de  Richelieu,  qui  n'osa  pas 
la  recevoir  dans  le  Havre  et  fut  bientôt  lui-même 
obligé  d'en  sortir,  elle  se  mit  à  couvert  da(is  le 
château  de  Dieppe.  Mais  la  reine  ne  lui  laissa  pas 
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le  temps  de  s*y  fortifier  et  d'appeler  h  son  secours 
la  noblesse  du  pays.  De  Rouen,  où  tous  les  gou* 
Vemeuiisi  deâ  villes  et  places  fortes  s'étaient  em- 
presi^és  de  lui  adt^siser  leur  soumission  et  où 
dite  établit  lé  comte  d'iiàrcotirt  pour  gouverneur 
de  le  {)it>viàce9  èllôfit  marcher  des  troupes  vers 
Dieppe.  La  duchesse  essaya  vainenîetil'  de  décider 
lé  comàlandant  du  chàteâù  à  Une  révolte  ou- 
verte: Elle  ne  réussit  pas  mieux  avec  les  bourgeois 
c|ui  là  liienacèrent  brutalement  de  la  livrer,  et, 
pet^ant  tout  espoir  de  se  mâifitenir  en  Normandie, 
elle  fit  d'abord  a  ssl  confession  générale  qiii 
(f  pRtut  avoir  toutes  les  marques  d'une  véri- 
à  table  contrition ,  »  puis  elle  sortit  du  château 
par  une  porte  donnant  sur  le  rivage ,  gôgna  lé  pe-  s  février. 
lit  port  de  Poul'ville  où  elle  faillit  se  nbyer,  de- 
meura cachée  quelques  semaiiies  dans  le  pays  de 
Caui^  et  parvint  enfin  à  s'embarquer  sur  un  vais- 
seau anglais  qui  la  côUduisit  eu  Hollande.  Dès 
avant  son  départ  de  Dieppe ,  le  prince  de  Marsillac 
Pavait  quittée  pour  àfller  ett  Poitou ,  où  il  trouva 
tout  d'abord  à  recueillir  la  succession  de  son  père,  s  révrieis 
c'est-à-dire  le  gouvernement  de  la  province,  dont 
il  avait  la  survivance,  et  le  duché  de  La  Rochefou- 
cauld. Pendant  que  l'autorité  royale  s'établissait 
partout  en  Normandie ,  plusieurs  villes  apparte- 
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nant  aux  princes  ou  occupées  pour  eux  sur  les 
confins  de  la  Champagne,  comme  Mouzon ,  Ja- 
mets,  Damvilliers  et  Clermont-en-Argonne  aban- 
donnèrent le  parti  malheureux ,  qui ,  de  ce  côté , 
se  trouva  tout  entier  renfermé  dans  Stenay  avec 
sa  février,  le  maréchal  de  Turenne,  et  la  cour  revint  triom- 
phante à  Paris. 

Là  tout  était  demeuré  paisible ,  sauf  dans  le 
cabinet,  où  beaucoup  d'intrigues  s'agitaient  pour 
s'emparer  de  la  volonté  du  duc  d'Orléans,  que  la 
disgrâce  de  son  favori  avait  en  quelque  sorte 
laissée  à  l'abandon.  Le  cardinal  Mazarin  essayait 
de  se  l'assurer  par  le  moyen  de  quelques  sub- 
alternes; le  coadjuteur  de  Paris  fut,  dit-il,  obligé 
malgré  lui  d'en  accepter  la  direction.  En  atten- 
dant, les  princes  emprisonnés  supportaient  leur 
malheur  chacun  selon  son  caractère.  Le  duc  de 
Longueville ,  en  personnage  sérieux  et  déjà  sur 
le  déclin  de  l'âge ,  s'attristait  profondément  et 
ne  disait  mot.  Le  prince  de  Conti ,  comme  un 
enfant  mou  et  dépité,  pleurait  dans  son  lit  ou 
lisait  des  livres  de  dévotion.  Le  prince  de  Condé, 
qui  ne  pouvait  croire  à  la  durée  de  sa  captivité, 
riait,  chantait,  jurait  et  faisait  des  bons  mots. 
Un  jour  qu'il  avait  entendu  son  frère  demander 
à  ses  gardiens  l'Imitation  de  Jésus-Christ ,  «  et 
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a  moi ,  s'écria-t-il ,  je  vous  demanderai  l'Imita- 
a  tien  de  monsieur  de  Beaufort  pour  que  j'y 
«  apprenne  à  m'échapper  d'ici  comme  il  a  fait.  » 
On  le  savait  si  bien  en  humeur  de  plaisanter  que 
ce  fut  alors  qu'un  écrivain  facétieux  lui  adressa 
le  récit  burlesque  de  la  guerre  de  Paris,  pour  le 
divertir  dans  sa  prison.  La  reine  avant  son  dé- 
part avait  fait  donner  des  gardes  à  la  duchesse  de 
Bouillon^  qui  réussit  pourtant  à  mettre  ses  en- 
fants hors  d'atteinte.  Les  deux  princesses  de 
Condé  obéissaient  au  commandement  qui  leur 
avait  été  donné  de  demeurer  à  Chantilly.  Le  par- 
lement enregistrait  sans  discussion  une  déclara- 
tion comminatoire  contre  le  duc  de  Bouillon,  5  fétrier. 
le  maréchal  de  Brézé,  le  maréchal  de  Turenne 
et  le  prince  de  Marsillac ,  par  laquelle  ils  étaient 
dès  à  présent  réputés  criminels  si  dans  quinze 
jours  ils  ne  revenaient  près  de  la  personne  du 
roi.  On  peut  dire  que ,  pour  toute  cette  com- 
plaisance des  partis ,  pour  toute  cette  docilité  des 
peuples ,  pour  tous  ces  heureux  succès ,  le  pou- 
voir n'avait  encore  rien  donné  ;  car  c'était  bien 
à  ses  intérêts  du^  moment  qu'il  avait  sacrifié  le 
prince  de  Condé,  Il  fallait  cependant  une  satis- 
faction à  ses  anciens  adversaires  devenus  des 
amis  exigeants  ;  elle  se  fit  aux  dépens  du  chan- 
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I  mars.  ccKer.  On  lui  retira  les  sceaux  pour  les  rendre 
enfin  au  marquis  de  Châteauneuf .  Mais  ce  person- 
nage ne  paraissant  pas  fait  pour  le  second  rang , 
beaucoup  de  gens  s'imaginèrent  que  le  cardinal 
Mazarin^comme  autrefois  le  marquis  de  la  Vieu- 
ville ,  venait  de  faire  entrer  dans  le  conseil  celui 
qui  l'en  mettrait  dehors. 

Le  cardinal  cependant  était  si  loin  de  l'abat- 
tement et  du  désespoir,  que  la  seule  chose  à 
craindre  pour  lui  devait  être  désormais  l'étour- 
di^sement  du  triomphe  et  de  la  prospérité.  Sans 
trop  d'aveuglement,  il  avait  sujet  de  regarder 
avec  quelque  dédain  tous  ces  éléments  de  résis- 
tance, tous  ces  caractères  obstinés,  contre  les- 
quels l'autorité  royale ,  avec  ses  droits ,  ses  res- 
sources, Téclat  de  ses  victoires  au  dehors,  n'avait 
cependant  pu  prévaloir,  et  qui  maintenant ,  dé- 
pourvus de  ce  qui  fait  la  vie  des  partis ,  se  per- 
daient impuissants  dans  le  mouvement  général , 
ou  ne  se  révélaient  que  par  de  mesquines  ambi- 
tions. Il  voulut  continuer  la  douce  expérience 
d'une  situation  qui  lui  était  redevenue  nouvelle. 

s  mars.  A  peiuc  rctournéc  de  Normandie,  la  cour  se  remit 
en  chemin  pour  la  Bourgogne.  Là  étaient  le  gou- 
vernement du  prince  de  Condé ,  ses  plus  fidèles 
serviteurs,  ses  plus  habiles  conseillers.  Au  nom- 
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bre  de  ceux-ci,  on  doit  compter  Pierre  Lenef , 
autrefois  procureur-général  au  parlement  de  Di- 
jon et  46puis  peu  conseiller  d'état,  homine 
d'une  raire  intelligence  dans  les  affaires,  mais 
auquel  il  a  manqué  de  savoir  les  raconter  en  bon 
style.  11  se  trouvait  justement  en  Bourgogne 
lorsqu'on  y  apprit  l'arrestation  du  prince  de 
Condé,  et  il  n'avait  rien  négligé  pour  y  opérer 
un  soulèvement  ;  mais  il  n'avait  rencontré  par- 
tout que  des  sympathies  sans  action  et  des  dé- 
vouements qui  s'armaient  de  patience.  Le  châ- 
teau de  Dijon,  les  places  de  Saint- Jean-de-Losne 
et  de  Verdun-sui*- Saône,  appartenant  au  prince, 
s'étaient  rendues  sans  résistance  au  duc  de  Ven- 
dôme, nommé  par  commission  gouverneur  dé 
Bourgogne.  Il  ne  restait  plus,  pour  abriter  les 
gentilshommes  et  les  débris  de  Compagnies  qui 
étaient  restés  fidèles  à  l'ancien  gouverneur,  que 
la  ville  deBellegarde  ou  Seurre,  dans  laquelle  ils 
venaient  tour  à  tour  se  jeter  sans  ordre  et  sans 
plan  de  défense.  On  n'en  résolut  pas  moins  de 
Fassiéger,  et  ce  fut  là  le  principal  objet  du  voyage 
de  la  reine  en  Bourgogne.  Le  cardinal  Mazarin 
l'y  suivait  et  vint  prendre  position  à  Saint- 
Jean-de-Losne  pour  surveiller  les  opérations 
du  duc  dé  Vendôme,  dont  l'habileté  militaire 
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ne  donnait  pas  grande  confiance.  Il  avait  d'ail- 
leurs avec  lui  le  maréchal  du  Plessis,  attaché  à 
la  cour  comme  gouverneur  du  duc  d'Anjou ,  et 
qui  pouvait  donner  ses  avis  sur  les  moyens  d'at- 
taque. Il  en  fut  assez  peu  besoin  ;  car  les  sol- 
dats assiégés  montrèrent ,  dès  les  premiers  jours, 
une  grande  disposition  à  ne  pas  combattre ,  et 
tout  ce  que  leurs  chefs  purent  obtenir,  ce  fut  le 
temps  nécessaire  pour  régler  une  forme  de  capi- 
tulation. On  leur  accorda  la  satisfaction  de  sti- 
puler qu'ils  remettraient  la  ville  au  bout  de  douze 
jours  s'ils  ne  recevaient  aucun  secours  de  Ste- 
nay,  et  le  comte  de  Saulx-Tavannes ,  qui  en 
avait  pris  le  commandement,  se  félicite  dans 
ses  Mémoires  «  d'avoir  ainsi  conservé  au  ser- 
a  vice  de  monsieur  le  Prince  quantité  dé  brave  ? 
a  gens  qui  s'y  étaient  retirés.  »  Les  troupes  du 
roi  prirent  possession  de  Bellegarde ,  celles  du 
prince  furent  licenciées,  et  la  cour  s'achemina 
encore  une  fois  vers  Paris,  avec  tout  l'orgueii 
d'une  puissance  à  qui  rien  ne  pouvait  résister. 

Mais  si  on  ne  lui  résistait  pas  encore ,  on  com- 
mençait à  lui  échapper.  Pendant  que  le  roi  pre- 
nait des  places,  dissipait  des  rassemblements  de 
troupes,  garnissait  les  villes  de  soldats  et  de  chefs 
adidés ,  donnait  des  gouverneurs  aux  provinces, 
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et  intimidait  ou  gagnait ,  par  sa  présence ,  les 
corps  qui  avaient  pouvoir  sur  le  peuple,  une 
conspiration  de  mères ,  de  femmes  et  d'enfants 
préparait  à  son  gouvernement  plus  d'embarras 
que  ne  lui  en  avaient  donné  les  gens  d'armes  et  les 
remparts  fortifiés.  Il  est  difficile  d'imaginer  rien 
de  plus  gracieux  que  la  scène  et  les  personnages 
du  complot.  La  reine,  comme  on  l'a  vu,  s'était 
contentée  de  reléguer  à  Chantilly  la  princesse 
douairière  de  Condé ,  la  jeune  princesse  avec  son 
fils ,  âgé  de  sept  ans ,  et  les  enfants  de  la  du- 
chesse de  Longueville.  Là  était  encore  venue 
Hbrement  la  belle  veuve  du  duc  de  Châtillon, 
tendrement  aimée  du  prince  de  Condé,  qu'elle 
affectionnait  elle-même  presque  à  l'égal  du  duc 
de  Nemours.  Les  dames  de  leurs  maisons  for- 
maient^ autour  des  princesses,  une  agréable  et 
nombreuse  compagnie ,  où  l'on  faisait  des  pro- 
jets, où  l'on  recevait  des  nouvelles,  où  l'on  se 
divertissait  assez  souvent,  tout  en  plaignant  les 
malheureux  prisonniers ,  et  en  se  promettant  de 
les  venger.  Le  conducteur  et  l'âme  des  sérieux 
desseins  y  était  ce  même  Pierre  Lenet,  qui  n'a- 
vait pu  rien  faire  en  Bourgogne ,  et  que  le  mi- 
nistère, assez  mal  avisé,  n'avait  pas  voulu  garder 
dans  Paris.  Des  intelligences  ,  partant  de  Chan- 
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tilly,  étaient  nouées  avec  le  duc  de  Bouillon  à 
Turenne ,  le  maréchal  de  Turenne  à  Stenay ,  le 
duc  de  la  Rochefoucauld  en  Poitou ,  et  plusieurs 
partisans  des  princeiâ  tant  à  Paris  qu'à  Bordeaux. 
Un  courage  nouveau  venait  de  se  révéler  dans 
cette  famille,  privée  de  tous  ses  soutiens,  et  c'en 
était  la  personne  la  plus  dédaignée  qui  s'oflFraît 
généreusement  pour  remplir  le  rôle  héroïque. 
Le  |)rincë  de  Condé  avait  eu  le  tort  très-grave, 
Aon  seulement  de  négliger,  mais  d'humilier  la 
femme  qui  partageait  son  rang  et  qui  lui  avait 
donné  un  héritier.  Sous  le  prétexte  peu  ho- 
norable qu'il  l'avait  épousée  par  contrainte  et 
qu'elle  n'était  pas  de  condition  assez  illustre ,  il 
Pavait  traitée  fort  mal ,  depuis  la  mort  du  cardi- 
nal de  Richelieu ,  et  il  avait  éloigné  d^elle ,  par 
son  exemple ,  les  respects  de  ses  serviteurs.  Ce- 
pendant, aussitôt  qu'elle  apprit  que  le  projet 
concerté  sous  les  ombrages  de  Chantilly  était 
d'enlever  le  jeune  duc  d'Enghien  son  fils ,  de 
conduire  cet  enfant  au  lieu  où  s'assemblaient  les 
amis  de  son  père  ,  et  d'en  faire  le  drapeau  ou  le 
chef  titulaire  du  parti ,  elle  déclara  résolument 
qu'elle  ne  céderait  à  personne  l'honneur  de  le 
conduire ,  de  l'assister,  et  de  porter  elle-même, 
dans  les  rudes  épreuves  de  la  guerre  civile,  le 
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nom  glorieux  de  son  mari.  Il  fallut  bien  lui 
rendre  aux  jours  du  péril  la  place  qu*on  lui  re- 
fusait dans  les  grandeurs  du  ménage.  On  convînt 
donc  que  là  mère  et  l'enfant  quitteraient  secrè- 
tement ce  séjour  où  l'on  jouissait ,  où  l'on  abu- 
sait tnême,  ce  semble,  d'une  fort  honnête  li- 
berté 5  nqais  où  les  ordres,  de  la  cour  pouvaient 
parvenir  aussi  aisément  que  les  émissaires  et  les 
avis.  Comme  on  en  était  là ,  ces  ordres  arrivèrent. 
Le  cardinal  Mazarin  avait  eu  sans  doute,  en  Bour- 
gogne 5  plusieurs  occasions  d'apprendre  quelque 
cho36  des  correspondances  établies  avec  les  prin- 
cesses, il  jugeai  qu'il  était  prudent  dé  restreindre 
Cette  facilité  qui  leur  avait  été  laissée  de  recevoir 
tout  le  monde  et  d'envoyer  en  tous  lieux.  Il  leur 
fit  donc  assigner  par  la  reine  un  séjour  plus  éloi- 
gné de  Paris,  et  où  elles  seraient  plus  renfermées. 
Cette  nouvelle  demeure  était  précisément  celle 
que  leurs  amis  avaient  choisie  d'avance  pour  y 
Retirer  le  précieux  dépôt  dont  ils  voulaient  plus 
tard  se  servir,  quand  il  y  aurait  une  armée  pour 
le  défendre ,  c'est-à-dire  le  château  de  Montrond, 
près  de  Saint-Amand  en  Berry  ,  situé  sur  la 
rivière  du  Cher  et  appartenant  au  prince  de 
Condé.  Toute  la  différence  était  que  le  cardinal 
voulait  y  faire  conduire  la  famille  du  prisonnier 
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par  une  escorte  qui  l'y  garderait ,  tandis  qu'elle 
avait  résolu  de  se  faire  accompagner  et  garder 

a  avril,  par  les  siens.  Le  porteur  des  lettres  du  roi  trouva 
toute  la  maison  instruite  de  son  arrivée,  et  pré- 
parée à  le  recevoir.  La  princesse  douairière  était 
couchée,  avec  tout  ce  qu'il  fallait  de  mauvaise 
santé  pour  gagner  du  temps.  La  jeune  princesse 
ne  paraissait  guère  mieux  portante,  au  moins 
si  l'on  en  jugeait  par  les  plaintes  et  les  soupirs 
qu'elle  faisait  entendre  de  son  lit.  Quant  au  duc 
d'Enghien^  il  était  en  bon  état ,  et  servi  avec 
empressement  par  sa  gouvernante.  L'envoyé, 
trouvant  qu'il  ne  manquait  personne  de  ceux 
qu'il  était  chargé  de  conduire,  jugea  convenable 
d'attendre  le  rétablissement  des  dames.  Le  len- 
demain, il  revit  les  deux  princesses  souffrantes, 
et  le  prince  jouant  avec  ses  femmes.  Mais,  ce 
jour-là  comme  la  veille,  il  n'avait  réellement  vu 
que  la  princesse  douairière.  C'était  une  fille 
d'honneur  qui  gémissait  sur  l'oreiller  de  la  jeune 
princesse  ;  c'était  le  fils  d'un  jardinier  qui  s'agi- 
tait dans  les  habits  du  duc  d'Enghien.  La  mère 
et  l'enfant ,  qu'on  avait  dérobés  à  ses  regards , 
s'acheminaient  maintenant  vers  Montrond,  où 

u avril,  i's  arrivèrent  en  trois  jours  de  la  marche  la  plus 
paisible  et  la  moins  contrariée.  Quand  on  fut 
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assuré  de  pouvoir  s'y  défendre ,   la  princesse 
écrivit  au  secrétaire  d'état  Letellier  qu'elle  avait     i?  atra, 
exécuté  le  commandement  du  roi,  en  se  ren- 
dant au  lieu  qui  lui  avait  été  marqué  pour  sa 
demeure. 

Pendant  ce  temps  l'envoyé  du  roi  se  croyait 
toujours  au  milieu  de  la  noble  famille  qu'il  de- 
vait accompagner ,  et  il  s'accommodait  fort  bien 
du  retard  qui  le  faisait  rester  dans  un  lieu  si  beau. 
11  ne  fut  détrompé  que  lorsque  le  seul  person- 
nage sérieux  de  cette  comédie,  si  bien  jouée  k  ses 
dépens  pendant  toute  une  semaine ,  fut  aussi 
hors  de  ses  mains.  La  princesse  douairière  de 
Condé ,  reprenant  à  propos  ses  forces  pour  s'é- 
vader ,  avait  trouvé  moyen  de  quitter  Chantilly 
avec  la  duchesse  de  Châtillon^et  s'était  réfugiée  173^0, 
à  Paris.  Elle  y  demeura  cachée,  depuis  le  jour  de 
Pâques  jusqu'au  mercredi  apràs  la  Quasimodo, 
jour  où  le  parlement  faisait  sa  rentrée ,  et  le 
matin  de  ce  jour  venu,  quand  les  magistrats  ar-  27atrii. 
rivèrent  pour  prendre  leurs  places  et  entendre 
la  mercuriale  en  assemblée  de  toutes  les  cham- 
bres ,  ils  la  virent  dans  le  parquet  des  huissiers , 
en  posture  de  suppliante,  sollicitant  leurs  suf- 
frages pour  une  requête  qu'elle  tenait  en  main, 
et  dont  le  conseiller  Deslandes-Payen  osa  seul  se 


1 


14  mSTOIRE   DH  FRANCS 

charger.  En  ce  moment  la  cour  était  en  route 
pour  revenir  à  Paris  après  la  reddition  de  Belle- 
garde.  L'autorité  royale  reposait ,  seulement  pour 
quelques  jours  encore ,  entre  les  mains  du  duc 
d'Orléans^  assisté  du  garde -de»-sceaux  et  du  se- 
crétaire d'^t^t  LetelL^.  On  n'avait  plus  en  effet 
jque  cette  occasion  d'essayer  si  un  intervalle  de 
trois  mois  avait  suffi  pour  user  la  haine  dont 
le  peuple  s'était  montr^'  animé  contre  les  princes, 
pour  produire  des  intérêts  où  des  ressentiments 
nouveaux  qui  se  joignissent  à  leur  cause ,  et  pour 
dissoudre  la  coalition  dont  ils  avaient  été  vie* 
times.  L'épreuve  était  surtout  périlleuse  pour 
les  Frondeurs  ;  car  tout  l'esprit  du  coadjuteul* 
ne  pouvait  dissimuler  ce  qu'il  y  avait  d'embanras 
dans  leur  position,  depuis  qu'ils  s'étaient  con- 
damnés  au   silence,  au   repos,   depuis  qu'ils 
^avaient  cessé  de  se  plaindre,  de  déclamer  contre 
la  tyrannie ,  et  de  prendre  sous  leur  protection 
quiconque  se  disait  opprimé.  Maintenant  qu'une 
autre  oppression  élevait  la  voix ,  en  ayant  soin 
de  ne  pas  les  mêler  dans  ses  reproches ,  en  accu- 
sant uniquement  le  pouvoir  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  si  longtemps  combattu  et  qu'on  ne  pou- 
vait presque  pas  injurier  sans  employer  leurs 
paroles,   la  popularité,  qui  faisait  toute  leur 
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force  et  qu'ils  n'entretenaient  plus  dq>uis  long- 
temps ^  pouvait  les  al^andonner^  et  se  porter  du 
£ôlé  où  elle  va  si  nat^rellement,  vers  ceqx  qui 
^ttfirent  et  3'écrient.  Ijds  partis  populaires  ne 
pont  certainen^Ut  pas  d'upe  indulgence  ç^trême  ; 
inais  leur  rigueur.u'est  intraitable  que  lorsqu'ils 
proscrivent  pour  leur  compte,  quapd  iU  punis- 
sant ceux  qu'ils  q:oient  leurs  ennemis ,  lorsqu'ils 
.^^Lercent  la  terrible  justice  de  leur  victoire.  Une 
faction  ^  s'appuyai^t  sur  la  multitude ,  qui  prête 
le  secours  de  son  inactiou  aux  vengeances  d'un 
gouye|*nement  5  qiû  ne  frappe  point  et  laisse  frap- 
^r,  qui  ne  sert  ni  n'empêche  ce  qu'elle  n'ose  ni 
^prouver  ni  blànoer ,  est  bien  prés  de  sa  ruine. 
Telle  était^  dans  toute  sa  vérité,  la  situation  de 
ceux  qu'on  avait  appelés  les  Frondeurs.  A  part 
Ui^me  les  négociations  entamées  avec  les  parti- 
culiers ,  la  marelle  des  anpiis  qui  servaient:  les 
princes  avait  eu  pour  but  une  réconciliatiou  avec 
les  anciens  ennemis  du  ministère.  C^était  lui  seul 
(]pi'on  avait  dénoncé  4ans  les  pamphlets  comme 
auteur  de  la  violence  faite  au  prince  de  Cpndé  ; 
c'était  sur  lui  qu'on  avait  rejeté  les  conseils  et 
1(^  entreprises  qui  avaient  çnlevé  à  ce  prince  la 
faveur  publique,  le  siège  dç  Paris  surtout,  ce  tort 
étemel  du  parti  royal.  Dans  ces  écrits ,  le  coad- 
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juteur  et  Je  duc  de  Beaufort  ne  recevaient  guère 
moins  de  louange  et  d'honneur  que  le  prince  de 
Gondé  lui-même.  Or,  il  n'y  a  rien  de  si  dange- 
reux pour  la  réputation  que  le»  éloges  qui  vous 
attribuent  une  conduite  toute  diflférente  de  celle 
où  l'on  vous  voit  persister.  Il  fallait  donc ,  ou  re- 
fuser ces  avances  et  se  jeter  tout-à- fait  du  côté  de 
la  cour ,  ou  les  écouter  et  rompre  avec  le'  gou- 
vernement devant  lequel  on  s'était  désarmé. 
Entre  les  deux,  on  demeurait  suspect  et  impuis- 
sant. Le  cardinal  Mazarin  voyait  bien  qùè  c'était 
là  l'état  où  le  parti  était  réduit ,  et  il  le  lui  faisait 
sentir  sans  pitié,  en  attachant  le  nom  'de  ses  chefis 
à  tout  ce  qui  pouvait  paraître  odieux,  et  en  se 
réservant  la  faculté  d'ouvrir  quand  il  voudrait 
les  portes  du  château  de  Vincennes. 

La  démarche  éclatante  de  la  princesse  douai- 
rière de  Condé  allait  mettre  en  évidence  le  ré- 
sultat actuel  de  ces  dispositions,  et,  dût-elle  ne 
rien  produire ,  cette  épreuve  n'était  pas  sans  in- 
térêt et  sans  solennité.  Par  cela  même  qu'elle  ne 
produirait  rien ,  elle  allait  constater  un  de  ces 
accès  d'insensibilité  dont  parfois  les  peuple»  se 
trouvent  saisis.  La  fille  du  connétable  de  Mont- 
morency ,  la  sœur  du  duc  Henri ,  la  femme  qui 
avait  eu  le  dernier  amour  de  Henri  IV,  la  veuve 
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d'un  premier  prince  du  sang ,  la  mère  du  héros 
de  Rocroi  et  de  Lens  ^  s'était  donc  présentée  sur 
le  passage  des  conseillers  delà  grand'  chambre, 
accompagnée  de  la  duchesse  de  Chàtillon  et  du 
marquis  de  Saint-Simon,  frère  aîné  du  duc.  Puis, 
sa  requête  ayant  été  reçue  par  un  de  messieurs , 
elle  était  allée ,  de  chambre  en  chambre  des  en- 
quêtes, demander  aide  et  justice.  Le  premier 
président,  qu'on  soupçonnait  de  ne  lui  pas  être 
trop  contraire ,  laissa  la  compagnie  s'assembler 
et  la  discussion  s'ouvrir  sur  ce  sujet.  Gomme  on 
en  avait  donné  avis  au  duc  d'Orléans ,  qui  ne  pa- 
raissait pas  savoir  trop  bien  quel  parti  prendre, 
il  fut  arrêté  qu'on  en  délibérerait  le  lendemain, 
et  que  cependant  la  princesse  demeurerait  «  en 
«  sûreté  »  au  logis  d'un  maître  des  comptes,  situé 
dans  l'enceinte  du  palais.  Le  jour  suivant ,  le  duc 
fit  dire  au  parlement  que  le  séjour  de  la  princesse 
à  Paris  était  un  acte  de  désobéissance ,  qu'en  cet 
état  on  ne  pouvait  pas  l'écouter,  mais  que,  si 
elle  faisait  quelques  lieues  sur  la  route  du  Berry, 
cela  pourrait  lui  être  compté  auprès  de  la  reine 
dont  on  attendait  le  retour.  Le  premier  président 
ne  trouva  pas  encore  celte  réponse  assez  for- 
melle et  pria  le  duc  d'Orléans  de  venir  faire  en- 
tendre sa  volonté  à  la  compagnie  ^  ce  qui  pro- 
II.  a 
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longeait  d'un  jour  la  sauvegarde  de  la  princesse 
et  la  mettait  en  présence  de  i'pnçle  dû  roi.  Le 
jour  suivant,  en  effet ,  le  duc  d'Orléans  vint  au 
29avrii.  palais  et  trouva  la  princesse  sur  son  chemin.  Elle 
se  mit  à  genoux  devant  lui  ;  elle  réclama  hum- 
blement la  protection  du  duc  de  Beaufort  et  du 
coadjuteur  de  Paris ,  qui ,  dit-il ,  «  faillit  à  mpu- 
«  rir  de  honte.  »  Le  prince  la  fît  retirer  poli- 
ment, mais  avec  assez  de  sévérité,  Ensuite  il  dît 
à  la  compagnie  qu'on  ne  pouvait  délibérer  sur  la 
requête  de  la  princesse ,  ni  la  souffrir  plus  long- 
temps à  Paris,  mais  qu'il  prenait  sur  lui  de  pro- 
mettre qu'elle  resterait  librement ,  trois  jours 
après  le  retour  de  la  reine,  au  lieu  où  elle  allait 
se  retirer  sur  le-champ.  Les  magistrats  se  le- 
vèrent ;  la  princesse  partit  pour  le  Bourg-la- 
Reine,  d'où  on  lui  permit  de  se  rendre  à  Va- 
léry ,  et  il  n'en  fut  rien  de  plus  de  cette  tenta- 
tive qui,  en  un  autre  temps,  aurait  pu  re- 
muer tout  un  pays.  Le  cardinal  Mazarin  trouva 
encore  qu'on  avait  trop  fait  pour  la  prin- 
cesse; il  reprocha  au  duc  de  Beaufort  et  au 
coadjuteur,  qui  le  rapporte,  «  de  n'avoir  pas 
«  profilé  de  cette  occasion  pour  faire  voir 
a  leur  pouvoir  sur  le  peuple.  »  Cela  pouvait 
être  de  sa  part  fort  vilain,  mais  il  était  dans 
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son  droit   à  leur  égare}  et  il  maintenait  son 
rôle. 

L^  retour  de  la  reine  eut  lieu  trois  jours  après  s  «ai. 
Tayorteinent  4e  cette  démarche  pathétique.  Elle 
revenait  avec  un  succès  de  plus  pour  son  autorité 
et  avec  une  cause  nouvelle  de  punir.  Il  était  à 
présent  certain  que  ni  le  duc  de  Bouillon ,  ni  le 
maréchal  de  Turenne,  ni  le  duc  de  La  Rochefou- 

••  •  *       i 

çauld,  ne  voulaient  se  départir  de  leur  révolte  ; 
on  avait  de  plus  la  preuve  que  la  duchesse  de 
Longueville  était  revenue  de  Hollande ,  qu'après 
avoir  tenté  inutilement  la  fidélité  du  gouverneur 
d'Arras,  elle  s'était  rendue  à  Stenay,  et  que  là, 
die  et  le  maréchal  de  Turenne  avaient  traité  avec 
les  Espagnols.  Pour  un  acte  de  cette  nature  et  con- 
senti par  un  tel  homme ,  il  n'y  a  rien  de  plus  sûr 
que  de  prendre  son  propre  aveu.  «  M.  de  Turenne 
«  et  M.  le  comte  de  Fuensaldagne  se  virent  d'à- 
a  bord,  dit  le  maréchal ,  dans  la  ville  de  l^larche, 
«  et  le  comte  pressa  fort  pour  avoir  la  cita- 
«  délie  de  Stenay,  seule  place  qui  restât  au  parti. 
«  Quoique  M.  de  Turenne  n'eût  d'autre  res- 
tt  source  que  dans  les  Espagnols,  il  risqua  plu- 
«  tôt  de  rompre  la  négociation  que  de  livrer  un 
«  lieu  dans  lequel  il  pût  être  hors  de  leur  pou- 
«  voir  quand  il  le  voudrait,  et,  comme  son  des- 
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«  sein  avait  toujours  été  de  ne  demeurer  aveé 
a  eux  qu'autant  que  la  parole  qu'il  avait  donnée 
ce  de  travailler  à  la  liberté  de  monsieur  le  Prince 
c<  l'y  obligerait ,  il  était  bien  aise  de  demeurer  en 
((  lieu  où  il  pût  disposer  de  lui.  Ainsi,  après  une 
«  contestation  de  six  semaines,  il  ne  conclut 
a  rien  à  Marche  durant  les  trois  jours  qu'il  y 
«  demeura  avec  M.  de  Fuensaldagne  ;  mais  la 
«  négociation  continua  par  le  moyen  de  Don 
a  Gabriel  de  Tolède ,  envoyé  à  Stenay  pour  trai- 
((  ter  avec  madame  de  Longueville  et  M.  deTu- 
so  avril  «  renne.  Le  traité  fut  conclu ,  dans  lequel  M.  de 
«  Fuensaldagne  promettait  au  nom  du  roi  catho- 
«  lique,  madame  de  Longueville  et  le  maréchal 
«  en  leur  nom,  de  ne  se  point  accommoder  que 
a  monsieur  le  Prince  ne  fût  hors  de  prison  et 
«  que  l'on  n'eût  offert  une  paix  juste,  égale  et 
«  raisonnable  à  l'Espagne.  »  C'était  bien  là  une 
association  complète  avec  les  intérêts  de  l'étran- 
ger ,  beaucoup  plus  grave  que  ne  l'était  la  guerre 
civile ,  pour  laquelle  d'ailleurs  l'Espagne  devait 
fournir  hommes  et  argent.  Il  n'y  avait  donc  que 
justice  à  rendre  définitive  la  déclaration  rendue 
précédemment  contre  le  maréchal ,  contre  le  duc 
de  Bouillon  qui  depuis  avait  levé  des  troupes  en 
Limousin ,  contre  le  duc  de  La  Rochefoucauld 
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qui  avait  marché  à  travers  pays  pour  empêcher 
la  remise  de  Saumur  au  roi ,  et  d'y  comprendre 
laduchesse  de  Longue  ville,  à  la  place  du  maréchal 
deBrézé  que  la  mort  en  avait  retiré.  Le  parlement 
enregistra  encore  tout  cela  sans  difficulté ,  et  ne 
voulut  pas  même  prendre  connaissance  d'une  re- 
quête du  duc  de  Bouillon  qui  prétendait  ne  pou- 
voir être  considéré  comme  désobéissant,  puisqu'il 
se  tenait  chez  lui ,  après  avoir  fait  sa  soumission 
au  bailliage  de  Brives  dans  la  juridiction  duquel 
il  demeurait.  Il  donna  en  outre  permission  d'in- 
former contre  les  sieurs  de  Matha  et  de  Fontrailles  ss  mai. 
qui,  malgré  l'injonction  de  la  reine,  étaient  res- 
tés dans  Paris  d'où  ils  avaient  écrit  à  la  noblesse 
des  provinces  pour  Texciter  à  demander  la  con- 
vocation des  états-généraux ,  et  il  renouvela  les 
défenses  de  faire  assemblées ,  associations ,  trai- 
tés ou  ligues  contre  le  service  du  roi.  «  Après 
tt  quoi^  dit  Talon,  la  compagnie  demeura,  le 
«  reste  du  mois  et  tout  le  mois  suivant ,  paisi- 
«  ble  et  sans  affaires  publiques.  ))  Quant  aux 
Frondeurs ,  on  s'acquitta  envers  eux ,  d'abord  par  i%  mai. 
la  publication  d'une  amnistie  pour  tous  les  actes 
qui  avaient  précédé  l'arrest^^tion  des  princes,  et 
ensuite  par  l'investiture  donnée  au  duc  de  Ven- 
dôme, avec  survivance  au  profit  du  duc  de  Beau- 
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fort,  de  la  charge  de  grand-maître ,  chef  et  sur- 
intendant  général  de  la  navigation.  Les  autres 
personnages  du  parti ,  pour  lesquels  on  avait 
stipulé  des  conditions,  étaient  déjà  nantis ,  et  lé 
coadjuteur  de  Paris  ne  voulait,  assure-t-il,  rien 
accepter.  Cependant  tout  son  désintéressement 
ne  pouvait  le  garantir  des  soupçons  du  public^ 
qui  croyait  savoir  qu'on  lui  avait  promis  le  cha- 
peau de  cardinal  et  qu'il  était  question  de  faire 
épouser  sa  nièce  au  neveu  du  cardinal  Màzarin. 
as  mai.  Le  surintendant  d'Emery  étant  venu  alors  à  mou- 
rir ,  on  lui  donna  pour  successeur  le  président  de 
Maisons,  qui  avait  au  moins  le  mérite  d'être  frère 
du  conseiller  Longueil ,  l'un  des  magistrats  leà 
plus  ardents  du  parti. 

La  cour  eut  donc  encore  un  peu  de  bon  temps 
à  Paris,  encore  bien  que  la  détresse  des  finances 
se  fît  sentir  cruellement.  Elle  était  venue  au 
point  que,  faute  de  quelques  centaines  de  mille 
livres,  on  avait  failli  perdre  les  plus  sûrs  et  les 
meilleurs  soldats  qu'on  pût  avoir  dans  un  temps 
de  guerre  civile.  Les  Suisses  engagés  au  service 
de  la  France  s'impatientaient  depuis  longtemps 
de  n'être  pas  payés;  déjà,  dans  plusieurs  placés 
frontières,  ils  avaient  mis  bas  les  armes,  et,  de 
tous  côtés,  ils  se  préparaient  à  retourner  dans  leur 
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pays.  11  fallut  que  le  garde  des  sceaux,  le  surin- 
tendant dps  finances  et  le  secrétaire  d'état  Letel- 
lier  souscrivissent,  avec  les  envoyés  des  cantons, 
un  traité  portant  règlement  des  sommes  qui  leur 
étaient  dues,  avec  termes  de  paiement  et  déléga- 
tion de  deniers,  lequel  fut  ratifié  par  le  roi,  puis, 
pour  plus  de  garantie,  enregistré  au  parlement. 
11  y  était  dit  formellement  qu'outre  quatre  cent 
mille  livres  payées  comptant,  il  (c  serait  donné 
a  par  sa  Majesté,  dès  à  présent,  des  gages  pour 
tt  ia  valeur  de  quatre  cent  mille  livres  payables 
(£  deux  et  quatre  mois  après.  ))  11  paraît  que  ces 
gages  furent  des  pierreries  de  la  reine. 

C'était  à  ce  moment  que  l'armée  espagnole,  ras- 
semblée dans  la  Flandre,  s'avançait  en  France,  et 
que  le  maréchal  de  Turenne  allait  la  joindre  avec 
ses  troupes  de  Stenay.  La  défense  du  territoire 
contre  renriemi  extérieur  avait  été  confiée  au 
maréchal  du  Plessis.  Le  cardinal  Mazarin  lui- 
même  y  porta  bientôt  tous  ses  soins.  La  cour  ve- 
nait de  s'établir  à  Compiègne,  résidence  que  le  a  juin, 
voisinage  des  opérations  militaires  pouvait  bien 
faire  considérer  comme  un  poste.  L'ennemi,  en 
effet,  après  avoir  manœuvré  quelque  temps  le 
long  de  la  frontière,  était  entré  en  Picardie,  où 
il  avait  pris  en  cinq  jours  le  Gatelet.  Le  cardinal    10  is  juiu. 
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se  rendit  à  LaFère,  puis  à  Saint-Quenlin,  pour 
conférer  avec  le  maréchal  du  Plessis  sur  les 
moyens  de  défendre  Guise^  où  les  Espagnols 
avaient  aussitôt  mis  le  siège.  Pendant  qu'il  s'oc- 
cupait de  ces  soins  avec  une  louable  activité,  la 
nouvelle  lui  arriva,  en  présence  de  l'étranger 
campé  dans  le  royaume,  que  la  guerre  civile  ve- 
nait de  s'y  rallumer.  11  avait  réellement  eu  le 
tort  de  négliger  deux  sujets  d'inquiétude  pour  un 
pouvoir  aussi  menacé  que  le  sien  ;  le  séjour  delà 
jeune  princesse  de  Condé  à  Montrond  et  les  dif- 
férends de  la  Guyenne  avec  son  gouverneur. 
L'arrangement  fait  quelques  mois  auparavant 
pour  la  pacification  de  Bordeaux  n'avait  rendu 
ni  les  Gascons  plus  dociles,  ni  le  duc  d'Épernon 
plus  prudent.  Le  seul  moyen  d'apaiser  les  esprits 
semblait  être  de  donner  au  duc  un  autre  gou- 
vernement et  à  la  province  un  autre  gouverneur. 
Mais  le  cardinal,  qui  voulait  marier  une  de  ses 
nièces  avec  le  duc  de  Caudale,  se  croyait  obligé, 
tant  par  cet  intérêt  que  par  la  raison  d'étatj  à 
soutenir  le  père  de  son  futur  neveu.  Nous  serons 
assez  justifiés  de  ne  pas  exposer  en  détail  les  cau- 
ses et  les  accidents  de  la  querelle,  quand  nous 
aurons  dit  que  le  cardinal  de  Retz  lui-même  y 
trouve  (1  un  galimatias  inexplicable  qui  n'aurait 
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«  pu  être  débrouillé  par  le  bon  sens  des  Jeannin 
a  et  des  Villeroi  infusé  dans  la  cervelle  du  cardi- 
w  nal  de  Richelieu.  »  Or,  ce  galimatias  prêtait 
singulièrement  aux  commentaires  des  partis.  Le 
hasard  voulait  encore  que  les  seigneurs  engagés 
dans  la  cause  des  princes  eussent  leur  retraite  et 
leurs  forces  sur  les  confins  delà  Guyenne,  comme 
le  duc  de  La  Rochefoucauld  en  Poitou,  le  duc  de 
Bouillon  en  Limousin  et  le  duc  de  Saint-Simon  à 
Blaye  ;  car  ce  dernier  avait  d'abord  paru  fort  zélé 
pour  entrer  dans  ce  parti,  et^s'il  s'en  retira  dans 
la  suite,  les  dispositions  qu'il  montrait  alors  n'en 
contribuèrent  pas  moins  à  encourager  les  Bor- 
delais. Ceux-ci  étaient  donc  tout  préparés,  et  par 
leurs  propres  ressentiments  et  par  les  intelligen- 
ces pratiquées  dans  leur  ville,  à  faire  masse  com- 
mune de  leurs  griefs  avec  ceux  qui  leur  deman- 
daient alliance  et  leur  promettaient  appui.  Ce- 
pendant la  cour,  sur  la  foi  des  paroles  de  la 
princesse  de  Condé  qui  semblait  ne  demander 
que  paix  et  compassion,  l'avait  laissée ,  dans  son 
château  de  Montrond,  lier  fort  librement  sa 
partie  par  le  moyen  de  l'habile  Pierre  Lenet.  On 
avait  seulement  envoyé  le  maréchal  de  la  Meil- 
leraye  pour  prendre  le  commandement  des  trou- 
pes en  Poitou,  d'où  le  duc  de  La  Rochefoucauld       Mai. 
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avait  jugé  à  propos  de  se  retirer  auprès  du  duc 
de  Bouillon.  Là,  se  trouvant  rassemblé  tout  ce 
qu'on  avait  pu  enrôler  de  noblesse  dans  les  pro- 
9maû  vinces  voisines,  la  princesse  et  son  fils  quittèrent 
leur  retraite  de  Montrond  pour  aller  se  mettre  à 
la  tête  du  parti  armé.  Pierre  Lenet  raconte  un 
stratagème  fort  ingénieux  dont  on  se  servit  pour 
avoir  la  route  plus  sûre.  On  dit  à  l'oreille  de 
quelques  gens  qu'il  s'agissait  d'aller  joindre  le 
maréchal  de  la  Meilleraye  prêt  à  passer  avec  son 
armée  du  côlé  des  princes ,  et  telle  était  alors  la 
vraisemblance  de  pareils  accidents  que  l'alarme 
en  alla  jusqu'à  la  cour,  qui  fut  longtemps  en  dé- 
fiance du  maréchal.  Ce  nouveau  voyage  de  six 
journées  se  fit  encore  sans  obstacle  ;  les  ducs  de 
Bouillon  et  de  La  Rochefoucauld  étaient  venus  au- 
devant  de  la  princesse;  la  rencontre  se  fit  auprès 
de  Mauriac  en  Auvergne.  Une  petite  armée,  leste 
et  bien  équipée,  salua  de  ses  acclamations  la  mère 
et  l'enfant  à  qui  elle  vouait  son  service,  et  la  prin- 
cesse alla  s'établir  à  Turenne.  Presque  aussitôt,^ 

*   # 

il  y  eut  exploit  de  guerre.  Une  compagnie  dç 
gendarmes,  portant  le  nom  du  prince  Thomas 
de  Savoie,  avait  pris  possession  de  Brives-la- 
Gaillarde.  Le  tocsin  de  Turenne  sonna,  les  pay- 
sans de  la  vicomte  s'armèrent,  la  cavalerie  se 
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mit  aux  champs,  et  la  compagnie,  enfennéedanç     *^««*» 
Brîves,  fut  obligée  de  se  rendre  à  discrétion,  sauf 
les  ofBciers  auxquels  on  livra  passage. 

Cependant  il  s'avançait  des  troupes  du  gou- 
vernement de  Guyenne,  sous  la  conduite  du 
chevalier  de  La  Valette ,  frère  naturel  du  duc 
d'Epernon ,  et  il  n'y  avait  pas  apparence  de  pou- 
voir se  maintenir  dans  la  vicomte.  C'était  d'ail- 
leurs pour  se  jeter  dans  Bordeaux  que  la  prin- 
cesse avait  fait  ce  voyage,  et  les  ducs  s'étaient 
engagés  à  l'y  conduire.  Ce  qui  retardait  l'exé- 
cution de  ce  projet ,  était  que  le  duc  de  Saint- 
Simon  venait  de  changer  d'avis,  et  qu'il  ne  vou- 
lait plus  ni  livrer  sa  place  de  Blaye,  ni  employer 
son  influence  sur  les  Bordelais  au  profit  de  la 
princesse.  II  fallut  pourtant,  sans  être  bien  as- 
suré de  trouver  les  portes  ouvertes,  se  diriger 
vers  la  ville  où  il  y  avait  un  parlement  qui  pou- 
vait appuyer  la  levée  d'armes  par  des  arrêts.  On  aamai. 
partit  donc  de  Turenne  en  équipage  de  guerre, 
trompettes  sonnantes,  enseignes  déployées,  au 
nombre  de  deux  mille  quatre  cents  hommes,  et 
l'on  marcha  le  long  de  la  Dordogne,  que  la  prin- 
cesse et  son  fils  descendirent  en  bateau  jusqu'à 
Limeuil ,  pendant  que  l'armée  suivait  le  rivage 
et  faisait  tête  à  l'ennemi.  Âpres  un  petit  combat , 
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dont  le  plus  notable  avantage  fut  la  saisie  d'une 
cassette  contenant  la  correspondance  du  cheva- 
lier de  La  Valette ,  la  princesse  et  l'armée  re- 
prirent ensemble  leur  route  à  travers  le  pays,  et 

99  no.  arrivèrent  à  Coutras.  Là ,  on  apprit  que  la  ville 
de  Bordeaux  était  toute  prête  à  recevoir  une 
princesse  et  son  fils  demandant  protection, 
mais  sans  la  puissante  escorte  qui  les  avait  ame- 
nés. La  princesse  partit  donc  de  Coutras  avec 
son  fils  et  sa  maison,  passa  la  Dordogne,  s'embar- 

sinai.  qua  sur  la  Garonne,  et  entra  dans  la  ville,  ac- 
cueillie par  les  bénédictions  et  les  transports  de 
tout  le  peuple.  En  même  temps  y  arrivait  un 
envoyé  de  la  cour,  que  la  princesse  eut  grande 
peine  à  sauver  des  mains  de  la  multitude,  après 
avoir  délibéré  toutefois  avec  ses  amis  pour  sa- 
voir s'il  ne  serait  pas  de  bon  exemple  qu'on  le 
ijuin.  laissât  égorger.  Puis  elle  se  présenta  suppliante 
au  parlement  j  pendant  que  trente  mille  voix 
appuyaient  sa  requête  de  leurs  menaces,  et  il 
intervint  arrêt  portant  que  cette  requête  serait 
adressée  au  roi,  avec  les  remontrances  de  la  com- 
pagnie tendantes  à  ce  que  les  princes  prison- 
niers fussent  renvoyés  à  leurs  juges  naturels,  en 
priant  sa  Majesté  d'agréer  que  la  princesse  et  son 
fils  demeurassent  en  toute  sûreté  dans  la  ville. 
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SOUS  sa  sauvegarde  et  celle  de  sa  justice.  Le  len-      *  i"'«- 
demain ,  les  ducs  de  Bouillon  et  de  La  Roche- 
foucauld vinrent  y  prendre  logis,  sans  autre 
permission  que  celle  du  peuple  qui  les  appelait, 
et  firent  admettre  aussi  par  le  parlement  leur  re-     »jttin; 
quête  d'opposition  à  la  déclaration  rendue  contre 
eux.  La  compagnie  avait  exigé  de  la  princesse ^ 
avant  toute  délibération^  l'assurance  qu'elle  n'en- 
treprendrait rien  contre  le  service  du  roi.  Moyen- 
nant cette  parole ,  elle  put  se  rendre  tout-à-fait 
maîtresse  dans  la  ville ,  en  chasser  les  magistrats 
qui  lui  étaient  contraires ,  faire  des  levées ,  en- 
voyer des  agents  en  Espagne ,  correspondre  avec 
tous  les  seigneurs  qui  lui  offraient  ou  à  qui  elle 
demandait  leurs  secours ,  ordonner  et  faire  exé- 
cuter des  actes  d'hostilité  dans  le  voisinage,  sans 
que  le  parlement  y  trouvât  à  redire.  Bientôt  il      igjnin. 
adressa  lui-même  une  lettre  au  parlement  de 
Paris  pour  lui  demander  assistance ,  tant  sur  le 
fait  de  la  captivité  des  princes  non  jugés,  que 
sur  les  propres  griefs  de  la  province.  Puis  il  s'a- 
vança ,  dans  un  jour  d'alarme ,  jusqu'à  confier     Mjma, 
aux  ducs  deux  postes  pour  la  défense  de  la  ville. 
Enfin  il  refusa  de  recevoir  une  lettre  que  le  ma- 
réchal de  la  Meilleraye  lui  avait  envoyée  par  un 
trompette,  en  disant,  comme  le  parlement  de 
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taris  avait  fait  autrefois,  qu'on  ne  s'adressait 
ainsi  qu'a  des  ennemis,  et  il  rendit  ^rrêt  por- 
ssjoin.  tant  formelle  déclaration  de  guerre  contre  le  duc 
d'Èpernon ,  ses  fauteurs  et  adhérents,  <i  comme 
ff  ihf racleurs  de  la  paix ,  ennemis  du  roi  et  4^ 
«  son  état,  et  perturbateurs  du  repos  public.  » 
Tout  cela  s'était  passé  à  Montrond,  à  Turenne, 
à  Bordeaux ,  pendant  le  tranquille  séjour  de  la 
cour  dans  Parias  et  son  voyage  eh  Picardie.  Quel- 
que louable  que  pût  être  l'attention  prêtée  par  le 
•  '      .  -•     '  ■ 

dbnseil  de  la  f einè  aux  mouvements  de  l'ennemi 
étranger  sur  la  frontière ,  elle  ne  l'excusait  pas 
certainement  d'avoir  laissé  presque  sans  s'émou- 
voir un  parti  se  former  avec  tant  de  loisir,  tra- 
verser en  armes  trois  provinces,  et  occuper  une 
des  villes  principales  du  royaume.  Le  seul  eflFort 
18 mai.  qu'ou  Semblait  avoir  fait  pour  l'empêcher  était 
Fenvoi  d'une  lettre  de  cachet,  adressée  au  parle- 
ment et  aux  jurats  de  Bordeaux,  portant  défenses 
d'y  recevoir  la  princesse  de  Condé;  et  cette 
lettre  était  parvenue  douze  jours  après  sa  date, 
au  moment  même  où  les  Bordelais  lui  ouvraient 
leurs  portes.  L'agent  de  la  cour,  dépêché  pour 
feîre  exécuter  cet  ordre,  avec  de  nouvelles  lettres 
écrites  huit  jours  plus  lard ,  avait  été  reçu  dans 
la  ville  et  tiré  de  péril  par  la  princesse  elle-même. 
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Depuis,  on  n'avait  eu  nouvelles  des  volontés  du 
gouvernement  que  par  la  lettre  du  maréchal  àe 
la  Meiïlérayé,  refusée  pour  défaut  de  formes ,  et 
qui  contenait  la  promesse  de  rappeler  le  duc 
d'Èpemon,  si  les  Bordelais  mettaient  la  princesse 
et  les  ducs  hors  de  leurs  murs.  A  Paris ,  c'était 
à  peine  si  les  particuliers  savaient  quelque  chose 
de  tous  ces  événements,  et  l'arrivée  du  conseiller 
apportant  la  lettre  du  parlement  de  Bordeaux  en  asjuin. 
donna  presque  la  première  certitude.  Cependant 
les  choses  étaient  allées  trop  loin  pour  qu'on  pût 
y  rester  indifférent.  Le  cardinal  Mazarin  quitta 
donc  l'armée  dont  il  s'était  encore  rapproché  de 
nouveau ,  et  après  avoir  recommandé  au  maré- 
chal du  Plessis,  quoique  sans  beaucoup  d'espoir, 
le  secours  de  Guise  assiégé  par  l'Espagnol  i  il 
ramena  le  roi  de  Compiègne  à  Paris ,  pour  avi-  ^^J">"- 
ser  aux  aflFaires  de  la  Guyenne.  Le  plus  sûr  parut 
être  d'y  aller  avec  tout  l'appareil  royal,  comme 
on  avait  déjà  fait  heureusement  en  Normandie  et 
en  Bourgogne.  Le  roi  prit  donc  congé  du  parle-  <  juuiet. 
ment ,  en  laissant  à  sa  prudence  de  résoudre  s'il 
devait  recevoir  «  le  soi-disant  député  de  Bor- 
«  deaux ,  »  et  en  lui  annonçant  que  le  duc  d'E- 
pernon  était  rappelé.  Le  bonheur  voulut  qu'on 
apprit  alors  la  levée  du  siège  de  Guise,  ser-    «iw"et. 
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vice  éminent  du  maréchal  du  Plessis,  auquel 
la  postérité  n'a  pas  fait  sa  juste  part  de  gloire, 
I juillet,  et  la  cour  se  mit  en  chemin,  laissant  le  duc 
d'Orléans  pour  commander  en  deçà  de  la  Loire, 
et  le  garde  des  sceaux  avec  le  secrétaire  d'état 
Letellier  pour  l'assister  dans  le  conseil ,  celui- 
ci  d'ailleurs  ayant  charge  de  surveiller  l'autre. 

Le  voyage  ne  se  fit  pourtant  pas  avec  la  même 
promptitude  qu'on  avait  mise  à  partir.  Celte  fois 
le  cardinal  Mazarin  ne  tournait  pas  le  dos  à  Pa- 
ris sans  regarder  souvent  derrière  lui.  Des  symp- 
tômes d'une  opposition  plus  vive  que  celle  a 
laquelle  il  avait  affaire  depuis  six  mois,  commen- 
çaient à  gêner  ses  mouvements.  Il  avait  laissé  le 
parlement  prêt  à  entendre  le  député  d'une  autre 
compagnie ,  et  le  mot  «  d'union,  »  ce  mol  funeste 
qu'il  avait  eu  jadis  le  tort  de  mal  prononcer, 
semblait  déjà  le  poursuivre  sur  sa  route.  Sesnou- 
veaux  amis,  les  Frondeurs,  voyant  un  peu  de 
compassion  publique  s'attacher  à  la  courageuse 
infortune  des  princesses,  et  la  haine  populaire 
s'adoucir  au  point  d'écouter  avec  quelque  intérêt 
la  justification  des  prisonniers,  ne  se  souciaient 
pas  de  partager  l'impopularité  toujours  croissante 
d  un  ministre,  qui  d'ailleurs  ne  se  livrait  pas  à 
eux  sans  réserve.  Suivant  Tusage  constant  des 
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partis,  lorsqu'ils  ont  prêté  un  peu  d'assistance 
au  pouvoir,  ils  ne  voulaient  pas  que  l'autorité 
royale  s'affermit ,  par  les  moyens  qui  lui  sont 
propres,  de  manière  à  pouvoir  se  passer  d'eux, 
et  ils  avaient  combattu  la  résolution  qu'on  exé- 
cutait maintenant,  dans  la  crainte  que  le  cardi- 
nal Mazarin  ne  devint  trop  fort  contre  eux,  soit 
par  la  dispersion  du  parti  des  princes,  soitpar  un 
accommodement.  C'est  pourquoi  la  cour  avan- 
çait lentement,  s'arrêtait  souvent  en  chemin,  et 
communiquait  un  peu  plus  avec  Paris  qu'avec 
Bordeaux.  11  lui  fallut  ainsi  prés  d'un  mois  pour  {.oût. 
arriver  à  Libourne  ;  ce  qui  n'empêcha  pas  les  re- 
lations du  parti  contraire  de  publier  qu'on  avait 
a  fait  marcher  le  roi  à  grandes  journées.  »  Pen- 
dant ce  temps,  la  princesse  de  Condé  s'était  for* 
tifiée  dans  Bordeaux.  Rien  n'avait  troublé  le  bon 
accord  de  ses  amis  avec  le  parlement  pour  la 
défense  commune,  jusqu'au  jour  où  un  agent 
espagnol,  porteur  d'un  traité  tout  semblable  à 
celui  qu'avaient  signé  la  duchesse  de  Longue- 
ville  et  le  maréchal  de  Turenne,  mais  assez  mal 
pourvu  d'argent,  fut  conduit  publiquement  au 
logis  de  la  princesse.  Alors  le  parlement  s'effraya; 
il  rendit  arrêt  pour  faire  informer  de  la  venue  de 
cet  étranger,  avec  ordre  au  peuple  de  lui  courir 


8  juillet. 
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SUS.  Le  peuple  se  souleva  eh  efiet^  mais  contré 
iijuiiieL  le  |)arlement.  La  multitude  eduîut  ânj^lais, 
obligea  les  magistrats  à  lever  leurs  àudiëncëè^  et  à 
s'assembler,  les  empêehsi  de  sortir,  et  leuret^joi- 
gnitavec  menaces  de  proclamer,  par  arrttj*  ce 
qu'ils  avaient  toujours  esquivé  avec  soin ,  quoi- 
que l'exemple  leur  en  eût  été  donfné  liolngtémps 
auparavant  par  l'assemblée  de  Thôtel-de- Ville, 
l'union  formelle  de  la  {jrovinee  avec  la  princesse 
de  Condé.  La  princesste  ëlle-niême  i^e  porttlgéhé- 
reusement  au  secours  de  la  com{)agnie  asiâiégêé. 
n  se  trouva  qu'elle  avait  en  elle  la  faculté  de  ha- 
ranguer la  foule  et  de  l'émouvoir.  Elle  parla  aux 
Magistrats  avec  esprit,  au  peuple  avec  dignité. 
Dans  te  même  instant  arrivait,  sous  la  conduite 
d'un  de^  jurats,  une  troupe  armée  qui  venait  dé- 
livrer la  compa^ie  et  qui  commença  par  tifèr 
quelques  moùsquetades.  Une  lutte  sanglante  al- 
lait s'engager  si  la  princesse  n'eût  entraîné  à  sa 
suite,  par  une  exclamation  jetée  à  propos^  tout 
le  flot  des  mutins  qtf  elle  retira  du  combat,  «i 
lui  épargnant  ta  honte  de  fuii^.  Ainsi  du  raldins*  le 
raconte  Pierre Lenet,  peut-être  avec  quelqtie  com- 
plaisance pour  sa  jeune  héroïne  ;  car  d'autres  re- 
lations attribuent  tout  l'honneur  de  la  dispersion 
du  peuple  aux  coups  de  n!ibust[i^et  lires  èôntre 
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lai:  Aj^^cfelS  te  pàrleiliëht;  encoanigié  d'ail^ 
leuï%"  jter  lés  bonnes  nouvelle^  qu  il  Tecfevait  de 
son  iiéptité  à  Paris,  se  ràpt>rocha  tout-à-fail  dé 
ceùi^  qtri'  disposaiebt  da  peuple  dans  Bordéauiy 
à  qtii  était  promis  l'or  de  l'Espagne,  et  qui  seuls 
avaveût  intelligence  avec  les  seigneurs  et  gentils- 
hôiniâès  d^alentour.  Il  rendit  successivemeht 
tous  1^  arrêts  qu'on  lui  demanda,  pour  avertir  le 
pairtênJeât  de  Paris  et  le  duc  d'Orléans  des  justes 
défiance»  que  donnait  à  la  province  l'approche 
du  cardinal  Mazarin,  podr  oirdonner  la  contî- 
nuatidn  des  méstttie§der  défense,  pour  renouve- 
ler te  proteetion  accordée  à  la  princesse  et  à  ses 
serviteurs  ainsi  que  Tunion  de  tous  les  corps  de' 
la  villes  pour  rèâiontrer  au  roi  le  désespoir  où 
l'arrivée  des  troupes  conduites  par  le  cardinal 
allait  jeteî?  tes' peuples,'  pour  interdire  à  celui-ci 
l'entfêe  de  IBordeaiix,*  et  enfin  pour  renouveler» 
contre-  lûî^  dé*'  qu^il  serait  dans  le  ressort  de  cette 
juridiction,  l'ari'êl  dtt  parlemetit  de  Paris,  déjà, 
reiiouvelé  de  celui  qui  avait  été  rendu  contre  le, 
maréchal  d'Ancré,  •en  ajoutant  qu'il  sel«it  etli- 
voyédés  letlrésj' citculaïres  à  tous  les  {wrlem^ats- 
du  rdyauine  afin  dé  les  convier  à  en  farrè  an- 
tant.  Le  roi  ayant  écrit  à  la  compagnie  qu'il  se 
disposait  à  efltrerdans  k  province  et  quil  en. 
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attendait  une  députation,  elle  consentit  à  nom* 
mer  des  députés,  mais  leur  défendit  toute  com- 

ssjuiiieL  munication  directe  ou  indirecte  avec  le  cardinal^ 
le  duc  d'Ëpernon  et  ceux  mêmes  de  ce  corps 
qui  s'en  étaient  séparés;  elle  fit  publier, afficher, 
distribuer  son  arrêt  contre  le  cardinal,  et  enfin 

zi  juillet,  elle  voulut  qu'on  procédât  à  l'élection  des  ju- 
rais, malgré  un  ordre  du  roi  qui  défendait,  sous 
peine  de  la  vie,  de  s'assembler  pour  cet  objet 
avant  son  arrivée.  Bordeaux  en  était  là  quand  la 
cour  s'établit  à  huit  lieue$  de  ses  portes. 

Mais  à  Paris  aussi  les  événements  avaient  mar- 
ché. Là,  on  avait  laissé  un  député  du  parlement 
de  Bordeaux,  ayant  charge  de  parler  pour  sa 
compagnie  à  une  autre  compagnie  souveraine^ 
et  il  était  bien  certain  que  celle-ci  ne  perdrait 
pas  l'occasion  d'entendre  un  discours  et  de  dé- 
libérer. Tout  ce  qu'elle  put  faire  de  plus  soumis 
fut  d'inviter  le  duc  d'Orléans,  comme  lieutenant- 
général  du  royaume  en  l'absence  du  roi,  à  venir 
y  prendre  sa  place.  Le  prince  crut  étouffer  cette 
affaire  en  déclarant  que  le  duc  d'Ëpernon  était 
rappelé,  que  le  roi  avait  la  meilleure  volonté, 
pour  les  Bordelais  et  que  sa  présence  allait  paci- 
fier la  province.  On  fit  aussitôt  registre  de  sçs 
paroles,  mais  on  n'en  introduisit  pas  moins  le 
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député,  qui  débita sahàràngue  et  remitses  lettres 
avecles  documents  à  l'appui;  après  quoi,  l'avocat- 
général  ayant  conclu  à  ce  que  le  tout,  bien  et  dû- 
ment registre,  fût  envoyé  à  la  reine  sans  autre 
recommandation  ni  remontrances,  la  discussion 
s'ouvrit  et  bientôt  s'échauffa.  Des  opinions,  qui 
depuis  longtemps  n'avaient  plus  d'organes  que 
dans  les  pamphlets,  s'exprimèrent  alors  avec 
autorité.  Les  partisans  des  princes  demandaient 
qu  on  fît  instance  auprès  de  la  reine  pour  obte- 
nir leur  délivrance  ;  les  vieux  ennemis  du  mi- 
nistère se  contentaient  d'appuyer  les  plaintes 
particulières  du  parlement  de  Bordeaux  contre 
le  duc  d'Épernon,  protégé  du  cardinal.  Cet  avis, 
auquel  se  rangea  la  minorité  pacifique,  fut  enfin 
adopté,  et  l'arrêt  porta  (c  qu'il  serait  fait  de  très- 
«  humbles  remontrances  pour  prier  leurs  Majes- 
<r  tés  de  faire  cesser  les  troubles  de  la  Guyenne 
«  et  de  satisfaire  le  parlement  de  cette  province 
«  sur  les  plaintes  contenues  en  sa  lettre.  »  C'était 
déjà  quelque  cKose  de  très-hardi  que  de  s'entre- 
mettre ,  même  par  voie  de  simples  représenta- 
tions, dans  la  querelle  d'une  province  qui  avait 
aussi  sa  justice  souveraine,  et  l'avocat- général 
Talon  avait  eu  toute  raison  de  dire  en  latin, 
sans  doute  pour  adoucir  sa  pensée,  que  ce  cela 
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tf  ne  regardait  pas  la  cour.  j>  Aussi  était-ce 
là  ce  qui  avait  donné  courage  au  parlement  de 
Bordeaux  pour  ses  derniers  actes  d'insurrection. 
Sfa^s,  en  ce  qui  concernait  qelui  de  Paris ,  il  y 
avait  loin  encore  de  soi^  arrê^t  à  l'exécultiop,  U 
fallait  nommer  des  députés,  ^T^sser  l^s  rçmon- 
trances,  avoir  un  jour  et  un  lieu  fixés  pow  les 
présenter,  faire  un  long  voyage,  et  il  se  pouvait 
que  ce  fût  de  la  procédure  perdue.  Le  parlement, 
qui  ne  voulait  rien  perdre,  trouva  m,Qyen  de 
retenir  en  quelque  sorte  sur  son  I^ureai|.  to^X^ 
l'affîtire  de  Guyenne  par  une  de  ises  dépenda^qçes. 
I)a|ïs  les  plaintes  des  Bordelais,  il  y  en  avait;  con- 
tre un  maitre,  des  requêtes,  intendant  de  justice 
en  Limousin.  Celui-ci  était  de  la  compagnie,  par- 
tant son  justiciable.  Un  particulier  le  mit  en 
cause  ;  il  récusa  lui-même  son  rapporteur,  qui 
n'était  pas  moins  que  le  sieur  de  Broussel.  Gela 
fit  deux  procès  au  lieu  d'un,  et  beaucoup  plus 
qu'il  n'en  était  besoin  pour  alimenter  la  discus- 
sion, jusqu'à  ce  qu'on  eût  pu  atteindre  1^  reine^ 
obtenir  audience,  et  s'acheminer  au  lieu  où  toute 
1^  question  du  moment  était  pendante. 


CHAPITRE  II. 


La  cour  établie  à  Liboyrne.  —  Le  commandant  du  château  de 
Vayres  pendu  par  ordre  du  roi.  —  Représailles  exercées  k  Bor- 
demix*  ^  Arrivera  d'un  gentilhomme  du  duc  d'Orléans  à  Bop- 
deaux.  —  Délibération  du  parlement  de  Paris  sur  les  proposi- 
tions du  duc  d'Orléans  pour  la  paix  de  Guyenne.  —  Le  parlement 
de  Bordeaui  ettroie  ses  remontrances  à  Paris.  —  L'armée  du 
rpi  m^che  contre  Bordeaux.  ^  Prise  du  faubourg  SaintrSurin. 
—  Etat  des  esprits  à  Paris  sur  le  sujettes  affaires  de  Bordeaux. 
—Progrès  du  maréchal  de  t  urenne  et  des  Espagnols  en  Champa- 
gne. -^  Tr^i>slatieB  d^s  princes  à  Marcoussis.  «—  Relation  faite 
au  parlement  de  Paris  sur  l'état  des  choses  en  Guyenne.  —  Dé- 
marche de  Tarchiduc  pour  la  paix  générale.  —  Nouvelle  dépu- 
iation  du  parlement  et  du  duc  d'Orléans  vers  la  reine.  —  La 
prc^posiUon  de  l'archiduc  abandonnée.  —  Nouvelles  conférences 
pour  la  paix  de  Bordeaux.  —  Conclusion  du  traité.  —  Entrevue 
de  la  princesse  de  Gondé  avec  la  reine. 


ta  rçiue,  avec  ses  enfants  et  le  cardinal  Ma-      ^^^ 
zaruXf  était  arrivée,  comme  nous  l'avons  dit,  à      laoût. 
Libourne.   Le  duc   d'Ëpernon  avait  quitté  la 
provinc^;  map.  il  y  aviait  laissé  ses  troupes,  sous 
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les  ordres  du  chevalier  de  la  Valette,  son  frère 
naturel ,  et  le  maréchal  de  la  Meilleraye  y  com- 
mandait un  corps  d'armée  séparé.  Suivant  les 
idées  des  Bordelais ^  le  duc  était,  non  plus  leur 
gouverneur,  mais  leur  ennemi;  son  frère  con- 
tinuait les  hostilités  dans  son  intérêt,  en  atten- 
dant que  le  cardinal  Mazarin  le  ramenât  lui- 
même  dans  la  ville ,  pour  l'y  rétablir  et  célébrer 
le  mariage  de  sa  nièce  avec  le  duc  de  Caudale* 
Le  maréchal ,  auquel  on  ne  pouvait  pourtant  pas 
contester  d'agir  au  nom  du  roi ,  n'était  que 
l'exécuteur  des  mauvaises  passions  du  cardinal. 
C'était  ainsi  que  le  parlement  de  Bordeaux  lui- 
même  exposait ,  dans  une  lettre  au  parlement  de 
Paris,  l'état  de  la  querelle  au  moment  où  ses 
députés  partaient  pour  aller  saluer  la  reine.  Ils 
4  aoùi.  se  vantèrent ,  au  retour,  d'avoir  parlé  forte- 
ment en  présence  du  cardinal  Mazarin,  mais 
sans  communiquer  avec  lui  et  en  le  bravant  du 
regard.  La  reine  leur  avait  donné  une  réponse 
écrite,  où  elle  demandait  formellement  si  la  ville 
était  prête  à  recevoir  le  roi  avec  ses  troupes  et  à 
faire  sortir  ceux  qu'il  avait  déclarés  criminels. 
Cette  question,  assez  simple  pourtant,  embar- 
rassa fort  le  parlement,  qui  commençait  à  pen- 
cher vers  la  soumission ,  quand  on  apprit  que  la 
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reine  venait  de  faire  pendre  le  commandant  du  4aoAt 
château  de  Vayres  sur  la  Dordogne,  occupé  par 
les  troupes  bordelaises,  et  qui  avait  eu  Taudace 
de  tenir  contre  une  armée  royale.  Ce  n'était 
pourtant  là  que  l'application  de  la  jurisprudence 
militaire  sur  la  qualité  des  places  ayant  droit  de 
se  défendre ,  dont  il  y  avait  de  nombreui  exem- 
pies  même  dans  la  guerre  avec  l'étranger,  et  que 
le  cas  de  rébellion  ne  pouvait  certainement  pas 
adoucir.  Cependant  TefiFet  qu'elle  produisit  fut  e  août. 
d'entraîner  le  parlement  et  la  population  entière 
dans  un  même  sentiment  de  fureur  et  de  déses- 
poir* Les  généraux  du  parti  auraient  pu  se  con- 
tenter de  ce  transport  inespéré,  qui  mettait  à 
leur  disposition  tant  de  bras ,  en  laissant  le  bon 
droit  de  leur  côté  ;  ils  voulurent  y  mêler  une  sa- 
tisfaction sanglante.  11  y  avait  dans  la  ville  plu- 
sieurs prisonniers  de  l'armée  royale ,  que  Ton 
avait  ramenés  des  expéditions  faites  dans  le  voi- 
sinage. On  en  choisit  froidement  un,  le  baron 
de  Canolle,  major  du  régiment  de  Navailles,  pris 
cinq  semaines  auparavant  dans  une  attaque,  et 
qu'on  avait  laissé  demeurer  librement  àBordeaux 
sur  sa  parole.  On  alla  le  chercher  dans  une  mai- 
son où  il  jouait  avec  des  dames,  et  on  le  con- 
duisit, sans  plus  de  retardni  de  formalités,  sur  le 
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port  où  U  fut  penc|u.  Ces  féroces  représailles^sur 
lesquelles  oi^  avait  eu  le  soin  de  faire  délibérçr 
des  députés  du  parlement,  les jurats,  les  officiers; 
(|ea  compagnies  bourgeoises ,  et  dq^t  ^e]|^éç^tio^ 
aYAit;  été  i^ée  par  w  attrpq^i^p^^jt  popu^aû^s» 
«  ^tPQBèrent  ^  f^oiii:  et  redoonéreqLt  de^Tir 
a  gwm^.  wx  $k>rdelais;  »(  c'est  ainsi,  qu'en  parie 
le/4uc  de,  \4^  ^c)^foucaul4  9  Wi  de  ceu^  qui  les 
avaient  conseillées.  Et  ici  nous  sommes  obligés 
de  remarquer  que  toute  la  compassion  des  bis- 
torieus  est  pour  le  commandant  de  Vayres, 
bpurgeois  armé  >  puni  ^  selon  une  \q\  rigoureuse, 
potur  un  act^.desa  volonté,  et  dansja  cbaleu^de 
l'action,  tandis  qu'ils  acceptent  comme  uneg/^fi^r 
i^use  résolution  le  meurtre  calculé  d'un  homm^ 
de  guerre,  mis  à  mort  contre  le  droit  des  gen^, 
longtemps  après  le  combat,  pour  avoir  fait  seu« 
lement  ce  qui  était  de  son  devoir  et  de  son  mé- 
tier* Tant  il  y  a  d'intelligence  et  d'équité  KJUns 
ces  Jugements  empruntés  aux.  traditions  in  térea^- 
sées  des  partis. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  Bordelais. s'é-* 
cbaufférentdans  leur  résistance,  et  qu'on  ne  vit 
pas  les  effets  de  la  juste  colère  dont  la  reine  de- 
vait être  animée.  Le  parlement  de  Guyenne ,  sa- 
chant que  celui  de  Toulouse  se  disposait  à  l'ap* 
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puyer 9  ordonna  que  ses  remontrances  contre  le  9  aotc 
cardinal  Mazarin,  quand  elles  auraient  été  ré- 
digées ,  et  son  arrêt  pour  lui  interdire  Feutrée 
de  ia  viUe  y  serai^it  envoyés  à  toutes  les  com*^ 
pagnies  souveraines,  et  qu'on  écrirait  au  sdx 
pour  ji'exGuser  de  ne  pas  répondre  à  ses  deux 
questions ,  comme  étant  injurieuses  envers  s^ 
jQdèlei^  officiers.  Le  greffier,  porleur  de  cette 
lettre ,  en  avait  une  aussi  pour  le^  députés  du 
parlaient  de  Paris,  qu'on  savait  arrivés  auprès 
de  la  reine  et  qu'on  croyait  devoir  y  rester  au 
moins  quelques  jours.  La  mort  du  chevalier,  de 
la  Valette ,  blessé  dans  un  combat  aux  pprt^  dç  ^^^^ 
la  vple ,  augmenta  encore  Vardeur  générale*  L19S 
préparatife^  d'un  siège  demandaient  du  temp$ ,  et 
le  parti  de  la  princesse  l'employait  à  en^agçr 
chaque  jour  le  parlement  ou  la  ville  dans>  qjuejb- 
que  mesure  violente ,  tandis  que ,  de  son  côtél^ 
il  ne  négligeait  aucune  occasion  pour  négocier^ 
sur  le  priticipe  de  la  liberté  des  princes; ,  touiff 
espèce  d'accommodement.  La  résolution  dejs^Bjt^f 
délais  lut  encore  puissamment  excitée  par  utm  leaoûu 
revue  générale  de  la  bourg^isie  sous  les  armes, 
où  il  se  trouva,  les  uns  disent  vingt-cinq,  \^ 
autres  dix  mille  bommes,  qui  défiléirent  glorieii- 
sèment  diévant  la  princesse,  pendant  que ^  son  fils 
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applaudissait  à  leur  attitudemartiale,  et  a  deman- 
«  dait  à  grands  cris  son  épée  pour  aller  tuer 
«  Mazarin.  d  Dans  ce  même  moment,  peu  fa- 
vorable aux  démarches  pacifiques ,  un  gentil- 
homme de  la  maison  du  duc  d'Orléans  était 
aux  portes,  et  demandait  à  être  introduit.  On  le 
fit  attendre  plusieurs  jours ,  sous  différents  pré- 
textes, dont  le  plus  considérable  était  qu'il  avait 
adressé  ses  lettres  (c  à  messieurs  du  parlement  de 
«  Bordeaux ,  »  au  lieu  de  les  appeler  «  messei- 
((  gneurs,  »  commeilleur  était  dû.  Admis  enfin 

ai  août,  dans  la  ville ,  il  ne  put  communiquer  qu'avec  les 
plus  zélés  du  parti,  n'entendit  que  des  cris  de 
haine  et  de  malédiction  contre  le  cardinal ,  et , 

aaaoAi.  après  avoir  présenté  sa  créance  au  parlement, 
il  repartit  sur-le-champ,  éconduit  et  fort  effrayé. 
La  mission  qu'il  était  venu  remplir  avait  cepen- 
dant été  concertée  entre  le  duc  d'Orléans ,  con- 
sidéré de  tout  le  monde  comme  le  médiateur 
nécessaire  de  ce  différend ,  et  le  parlement  de 
Paris,  qui  semblait  bien  près  d'y  être  partie  in- 
téressée. Cette  compagnie,  que  nous  avons  lais- 
sée, six  semaines  auparavant,  avec  ses  remon- 
trances prêtes  à  suivre  la  reine,  les  avait  envoyées 
par  une  députation  qui  n'avait  pu  la  joindre  qu'à 

10  août.    Libourne.  On  lui  avait  fait  bon  accueil,  oiï  Ta- 
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vait  écoutée,  puis  congédiée  fort  civilement , mais 
très-vite,  et  elle  avait  repris  le  chemin  de  Paria, 
sans  avoir  pu  même  communiquer  avec  l'en- 
voyé d^  Bordeaux.  Pendant  qu'elle  faisait  ainsi 
trois  cents  lieues  pour  aller  et  revenir,  les  dé- 
putés de  Bordeaux  à  Paris  avaient  recommencé 
leurs  instances  auprès  du  prince,  qui,  après  avoir 
différé  quelque  temps  de  leur  répondre,  avait 
fini  par  entrer  en  conférence  avec  le  parle- 
ment sur  cet  objet.  Là,  il  avait  nettement  posé  eaoAL 
les  conditions  qu'il  s'engageait  à  faire  agréer  par 
la  reine  pour  la  pacification  de  la  Guyenne. 
C'était  d'abord  la  retraite  et ,  s'il  le  fallait ,  le 
remplacement  du  duc  d'Epernon;  puis  une  am- 
nistie générale  pour  tous  ceux  qui  avaient  pris 
les  armes ,  et  une  abolition  pour  ceux  qui  la  de- 
manderaient à  raison  des  traités  faits  avec  l'Es- 
pagne ;  enfin  la  permission  à  la  princesse  de  Gondé 
et  à  son  fils  de  demeurer  en  toute  sûreté  dans  une 
de  leurs  maisons.  Elles  devaient  être  acceptées 
dans  dix  jours,  à  compter  de  celui  où  le  couri:ier 
partirait,  autrement  le  prince  se  tenait  quitte 
envers  tous  de^  sa  parole.  Le  parlement,  aprèi^r 
une  délibération  où  les  avis  les  plus  violents  fu-, 
rent  exprimés  sfuis  réserve,  s'était  cependant  as.--  9,^0,^ 
socié  aux  ofi&e^,(}u  prince,  en  ordonfiant  qu'elles 
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séféSdni  ebntàgtkées  sur  sesr  registres,  et  appùyéesf 
pàMâdépWlation  qtt- ilWroyait  àVbir  bhfebrë  iatlp*fe 
de  là  reine.  Lél^  députés  âe  Bordeaux  S  Pà^is  en 
auraient  été  avertis  les' pi^ibierg,  awe  diétrgé  'dteT 
lek mander  àf  léût  compagnie,  qui  eh  éfiet  arVàit* 
eu  connaissance  de  ce  résultat  dés  ayant  la  dé- 
monstration belliqueuse  deiï  bourgeois.  là  rm«iè 
94«oflt.  elle-même  y  avait  obtempéré  en  l^ùs^dldaiit  '^è 
séncdté  les  hostilités  peiidà'tit  dix  jôiirs,  cëdôtit^ 
iè*  Bo)râdais ,  qui  né  s'fen  v^ntàfiënt  pAs'^  avaient 
fort  bien  profité.  Ge  n'était  la  faute  hi'a^e!le,>  iifr 
de  l'envoyé  du  duc  d^Ôrléahs,isi  cegèfltiltKÀrhné 
éteiit  resté-  jireâ^ile  toute  ùrié  sémaiiié  sàhs^  pérti-* 
vcfr  entrer  dans  Bordeaux.  '  Or,  '  fe  jour  où  le 
parlement  lui  dbnliàH  audience  était  justecnènt 
ravant-veîUé  de  celui  où  la  ëiispension  d'iarmes^ 
devait  finir,  et  ce  délai  était  déjàf  beaùcbiip  pHfi' 
lodj^  que  c^lui  qui  avait  été  d'abord  fixé  p^t  le 
dtac  d'Orléans ,  aVëc  l'approbation  dti  jiak^lèméA» 
dcffarîs.  L'îritërvehtion  du  prinêe  étudie  de^ ce- 
parlement  se  trouvaient  donc  épuisées,  et  if  ne 

*  *  *  . 

reisfiâit  pltisf  (j^'S  obtenir  l\)béissariée  par  lèS'àr- 
iBfè§j  Des^deiix  tJÔtéé ,  on  se  dispdsa  sériètftéiiieiit  * 
^ ^^t.    kiéi'  guërée:  Lè!s  tWupes' du  roi  s^-aVôncèréût  \^tfé 
1^  vîUè,  et.  le  pfârlemeht  âHsiégé^  làtiÇà  éflflii  j 
ctHàite  le  câlinai  Itfazafiii  et  lé  duc  d^Ejiérn^, 
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céà  i^mbtttrâncèS  si  toaineli^  attnciicées^  qu'il 
tendit  dë|)tlis  tm  mbiâ  eoAfiie  )^nsj[>eiidaes  sur  la 
têtëâê§ébf}pabfes,  après  lesquelles  enfin  le  canon 
sieul  pouvait  parler. 

Il  se  j^ssà  {iburt&nt  encore  quelque  temps  sans 
qu'on  en  vint  aux  iiiains.  La  reine  s'était  rappro- 
chée dé  i'ânfaéé  qiii  %e  tenait  sur  le  bord  de  la 
Garonne  9  eh  face  et  un  peti  au-dessous  de  Bor-  ^T^t^t. 
deaux^atéc  l'intention  dé  passer  la  rivière  etd'in- 
vestii»  les  faubourgs  du  côté  du  Médoe.  Avant  de 
commencer  l'attaque ,  elle  voulut  encore  une  fois 
justifier  sa  résolution  par  un  manifeste  ^  et  de 
Bourg-stir-Mèr  où  elle  avait  pris  sa  demieure ,  au 
confluent  de  la  Garonne  et  de  la  Dordogne,  elle  fit  30  août. 
publier  Une  déclaratidn  dëtiôfière  où  ir  faut  dire 
en  toute  vérité  qu'elle  serait  seulement  le  tort 
d'avoir  trop  bon  droit  pour  si  peu  dé  force.  Elle 
y  accordait  encore  trois  jours  aux  habitants  de 
Bordeaux  pour  rentrer  dans  leur  devoir ,  après 
quoi  il  à'y  sHraît  plliis  poùr^  eux  «  aucune  espé^ 
cr  rance de  grâce  etdepardoti.^L'effetsuMtd'âs^ 
séz  près  la  nien!ade.  lés  frôtii)es  du  maréchal  de 
la  Mèilleraye  tlravëi^sètëht  la  Garonne ,  entrèrent 
dans  lé  Médôc  où  èWes^  se^  joignitent  k  Celles  dont 
le  chevalier  dé  laf  V^elte  aVâit  eu  le  commande- 
ment, màinteiiànt  ^lâfcééé  kàus  ki's  oinlirëè  dû 
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comte  de  Palliiau ,  et  les  deux  armées ,  après  avoir 
reçu  la  visite  et  les  eno^uragements  du  cardinal, 
s'avancèrent  vers  Bordeaux  contre  le  faubourg 
58ep(embre.  appelé  dc  Saint-Suriu  au  nord  de  la  ville.  Les 
barricades  qu'on  y  avait  faites  furent  vigoureuse- 
ment défendues  par  les  ducs  de  Bouillon  et  de  La 
Rochefoucauld  avec  leurs  gens ,  et  par  les  bour- 
geois qui  s'y  montrèrent  pleins  de  courage.  Ce- 
pendant les  troupes  du  roi  s'en  emparèrent  après 
une  assez  grande  perte  des  leurs  et  se  logèrent 
dans  le  faubourg.  L'ardeur  des  habitants  de  Bor- 
deaux n'en  fut  pas  encore  abattue.  Il  restait  de 
ce  côté  pour  défendre  l'entrée  de  leur  ville  un  ou- 
vrage assez  faible  qui  couvrait  la  porte  dite  de 
Dijeaux,  et  le  maréchal  de  la  Meilleraye  prit  ses 
iM^tembre.  dispositious  afin  dc  l'attaqucr  suivaut  Ics  règles, 
en  ménageant  ses  soldats.  Les  ducs  y  portèrent 
8.16 septembre,  toutcs  Icurs  forccs  ct  s'y  maintinrent  contre  les 
efforts  des  assiégeants.  Mais  si  l'obstacle  était  là , 
ce  n'était  pas  là  qu'était  la  solution,  et  les 
combats^livrés  devant  la  (c  demi-lune  de  la  poi'te 
a  Dijeaux  »  ne  servaient  plus  qu'à  prouver  inu- 
tilement la  vaillance  des  deux  partis  et  à  mul- 
tiplier les  deuils  dans  l'un  comme  dans  l'autre. 
C'était  de  Paris  qu^allait  venir  le  dénouement 
de  cette  longue  et  infructueuse  querelle.  La 
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dernière  fois  que  le  duc  d'Orléans  et  le  premier 
parlement  du  royaume  s'en  étaient  occupés,  il  y 
avait  eu  déjà  de  nombreux  témoignages  d'impa- 
tience contre  le  ministre  sur  lequel  ^  comme  il 
est  d'usage,  on  rejetait  le  blâme  de  tout  ce  qui 
ne  finissait  pas.  Les  anciennes  inimitiés  dont  il 
avait  été  l'objet  s'étaient  réveillées ,  et  il  en  avait 
éclaté  de  nouvelles.  A  ceux  qui  le  haïssaient  tou- 
jours malgré  l'arrestation  des  princes,  étaient 
venus  se  joindre  ceux  qui,  pour  cela  même, 
l'avaient  pris  en  haine.  Des  Frondeurs  non  satis- 
faits et  de  leurs  adversaires  oifensés,  il  s'était 
formé  un  nouveau  et  nombreux  parti  auquel  l'a- 
yersion  pour  sa  personne  servait  de  ralliement. 
Dans  le  peuple  et  parmi  les  bourgeois  qui  n'a- 
vaient pas  de  ménagements  à  garder,  pas  de  sa- 
vantes combinaisons  à  suivre ,  et  qui  se  laissaient 
aller  à  la  conduite  de  leurs  sentiments,  la  liaison 
de  ces  répugnances  diverses  s'était  faite  prompte- 
ment.  Aussi  avait-il  été  facile  de  rassembler  la 
multitude  autour  du  parlement,  le  jour  où  il  dé- 
libérait sur  la  proposition  du  duc  d'Orléans ,  et 
l'ancien  cri  de  Paris,  devenu  avec  une  grossière 
variante  celui  de  Bordeaux ,  le  cri  a  Vive  le  roi 
<c  et  point  de  Mazarin,  3>  s'était  fait  entendre  de      s  août. 

nouveau  dans  la  grande  ville.  Ceux  qui  s'expri- 
u.  4 


50  HISTOIRE  DE    FRANCS 

raaient  autrement  que  par  le  tumulte  n'étaient 
pas  pourtant  moins  animés  à  déchirer  le  mi- 
nistre auteur  de  tout   le  mal.  Mais  les  choses 
se  dessinaient  d'une  manière  moins  nettt  dans 
les  assemblées  du  parlement  et  dans  les  conseils 
des  gens  habiles.  L'alliance  des  Frondeurs  avec 
le  gouvernement  tenait  toujours,  et  obligeait  les 
premiers  à  de  grandes  précautions.  Gomme  tout 
ce  qu'ils  étaient  encore  reposait  sur  un  restant 
de  faveur  populaire ,  ils  ne  pouvaient  risquer  de 
la  perdre  sans  s'anéantir  complètement  en  se 
réduisant  à  leur  valeur  personnelle;  et  pour- 
tant ils  ne  voulaient  pas  plus  que  le  cardinal 
Mazarin ,  ils  voulaient  moins  que  le  cardinal 
lui-même,  faire  cesser  la  captivité  des  trois 
princes,  qui  avait  été  leur  victoire,  qui  de- 
meurait leur  sûreté.  Par  le  moyen  du  coadju- 
teur  de  Paris ,  ils  gouvernaient  la  volonté  du 
duc  d  Orléans  ,  que  la  seule  idée  de  voir  le 
prince  de  Condé  en  liberté  faisait  ce  mourir  de 
«  peur,  })  suivant  l'expression  du  cardinal  Ma- 
zarin. Toutes  les  fois  donc  que  l'animad version 
contre  le  cardinal  se  mêlait  à  quelque  sympa- 
thie en  faveur  des  princes,  les  anciens  Fron- 
deurs étaient  réduits  au  silence,  par  pudeur, 
par  calcul ,  par  embarras ,  et  ceux  qui  s'étaièiit 
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saisis  de  cette  arme,  autrefois  à  leur  usage, 
triomphaient  à  leurs  dépeiis  dans  le  publia;.  ])atlft 
le  sein  même  du  parlement ,  l'opinion  en  fatéUr 
des  princes  et  éôittratbs  ail  caixllnal ,  outl^  l'iti- 
coûtestabte  avàfitage  de  k  diSôtiMidii ,  airâit  em^ 
porté  encore  iiâ  itdtnbre  êôniidét^bte  de  toit  ^ 
et  |a  ikiëjorité  opposée  n'àVâit  tk  lïexn  ({ué  pût 
la  jonction  dé  ceux  ^ui  TOulàietit  mal  âti  cardi- 
nal tanè  Toulbir  bien  aux  princes,  aVec  ks  geni 
plus  paisibles  qui  tie  voulaient  mal  à  personuD* 
De  cet  état  naissaient  utie  fitulë  de  propositions 
et  dé  démarches,  entteptises  par  toutes  sortes  dé 
personnes  ^  se  croisant  atec  beaucoup  de  oonfu^ 
sioif ,  inàis  qui  tbiites  abodti«daient  k  l'iine  de  oei 
trois  issues  :  obtenir  du  cardioal  Masatiu  qu'il 
mît  lès  pHnees  en  liberté  dvec  ou  ^ans  satisfac^ 
tion  pour  la  Guyenne ,  ce  qui  déplairait  égaler 
mrat  au  dUo  d'Orléand  et  aux  Ftondètirs  ;  fàirt 
la  paix  avec  Bordeaux  sans  la  déliVrahce  des 
prlncef ,  Coritmè  le  parlement  et  l'oncle  du  roi 
le  deibahdaieht  en  roulant  s'en  faite  honne1i^ } 
enfin  uUir  le  p^rtt  des  princes  à  celui  de  l'an^^ 
ctenne  Fronde  po^ir  tenversfer  le  ministère.  Un 
quatrième  moyen ,  itiais  qui  dépendait  du  sucdèé 
de  là  guerre  devant  Bordeaux  ^  était  d'y  accom- 
modir  les  choscÉ  émVant  l'iiilérét  de  l-autdrité 
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royale ,  directement  et  sans  intervention  ni  du 
duc  d'Orléans,  ni  du  parlement,  ni  des  Fron- 
deurs. 

Telles  étaient  les  dispositions  et  les  volontés  ; 
mais  les  événements  allaient  en  précipiter  Fac- 
tion •  Deux  mois  s'étaient  passés  depuis  la  levée 
du  siège  de  Guise ,  et  il  n'était  pas  possible  que 
les  Espagnols ,  que  le  maréchal  de  Turenne ,  de-» 
venu  leur  allié ,  laissassent  tranquillement  ache- 
ver l'expédition  du  cardinal  Mazarin  contre  Bor- 
deaux, sans  rien  tenter,  les  uns  pour  empêcher 
le  royaume  de  rejoindre  toute  sa  puissance ,  l'au- 
tre pour  sauver  son  frère  menacé  de  ruine ,  pour 
servir  la  duchesse  de  Longueville  qui  lui  était 
devenue  trop  chère,  et  enfin  pour  soutenir  son 
honneur  engagé  maintenant  dans  une  rébellion. 
Ce  qui  expliquait  la  faiblesse  de  leurs  mouve- 
ments en  Picardie ,  était  la  contrariété  de  leurs 
vues  et  de  leurs  intérêts.  L'Espagnol  voulait  re- 
prendre ses  places  et  se  souciait  fort  peu  de 
mettre  hors  de  prison  le  prince  qui  avait  battu 
ses  armées.  Le  maréchal  n'avait  qu'un  but,  c'é- 
tait démarcher  sur  Paris,  d'y  jeter  la  terreur  et 
d'obtenir ,  soit  de  l'épouvante  que  prendrait  le 
gouvernement ,  soit  d'un  soulèvement  populaire, 
que  les  portes  du  château  de  Vincennes  fussent 


8  août 
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ouvertes  ou  brisées.  Après  un  long  repos  qui 
suivit  la  levée  du  siège ,  le  maréchal  obtint  en- 
jSn  qu'on  se  remettrait  en  marche  pour  investir 
la  CapeUe.  Cette  viUé  ayant  été  priseen  dix  jours, 
on  s'empara  de  Vervins ,  et  le  maréchal  de  Tu* 
renne,  suivant  son  dessein,  s'avança  vers  la 
Champagne  où  il  prit  Chàteau-Porcien  et  Rethel.  «g  «oùt. 
Alors  il  invita  les  Espagnols  à  pénétrer  plus  loin 
avec  lui  dans  le  royaume ,  et  les  mena  jusqu'à 
Neuchàtel-sur-l' Aisne ,  d'où  il  partit  lui-même  et 
vint  se  poster  à  Fismes  en  deçà  de  Reims ,  après 
avoir  battu  le  marquis  d'Hocquincourt  qui  gar-  26  août. 
dait  le  passage  de  la  rivière  de  Vesle.  Là ,  le  re^ 
gard  toujours  fixé  sur  Paris  et  sur  le  bois  de 
Vincennes ,  il  attira  encore  auprès  de  lui  toute 
l'armée  d'Espagne,  tandis  que  celle  du  maréchal 
duPlessis  s'enfermait  dans  Reims,  et  il  vit  ainsi  le 
chemin  de  Paris  ouvert  pour  un  coup  de  m^in. 
On  pense  bien  que  les  Parisiens  n'avaient  pas 
attendu,  pour  prendre  l'alarme,  que  les  partis  de 
l'armée  espagnole  vinssent,  comme  ils  faisaient 
déjà,  faire  le  coup  de  pistolet  jusqu'à  Dammar^- 
tin.  Dès  l'entrée  du  maréchal  de  Turenne  en 
Champagne,  ils  avaient  jeté  de  grandes  clameurs 
auxquelles  on  avait  répondu  en  leur  demandant 
de  l'argent.  Le  parlement^  que  cette  nouvelle  était 
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isaoftL  T^ue  troabler  daas  aa  procédure  relatiTe  au 
mattre  des  requêtes  inteedant  de  Limousin, 
dont  il  s'occupait  toujours,  jugea  pourtant  qu'il 
y  ayfiit  à  délibéier  sur  l'approche  de  l'enn^oii, 
et  invita  le  duc  d'Orléans  à  venir  prendre  sa 
place.  Ce  prince  était  alors  tout  joyeux  de  la 

iTfqAt  naissance  d'un  fils,  qui  allait  enfin  continuer  sa 
branche  et  qu'on  appelait  le  duc  de  Valois. 
Gomme  il  avait  eu  grande  peur  du  bruit  qui  s'é- 
tait fait  à  la  porte  du  palais,  lors  de  la  d^nière 
assemblée,  on  fit  mettre  dôme  cents  bpui^eois 

is  aoûu  ^^^  "^  armes  pour  contenir  la  foule,  et  il  se 
rendit  au  parlement.  Les  magistrats  y  parlée 
rent  avec  effroi  de  la  marche  des  armées  ennor 
mies ,  et  le  prince  les  rassura,  moyennant  qu^ils 
fourniraient  les  deniers  nécessaires  à  la  défense 
du  pays,  a  sans  édit,  sans  taxe  et  sans  fouler  le 
c  peuple,  p  Ce  n'était  pas  déjà  quelque  chose  de 
tr^ facile.  Mais  un  sujet  bien  autrement  intéres- 
sant occupait  les  pensées  de  cqux  qui  avaient 
part  aux  affiiires.  Il  était  étident  qi|e  }e  maréchal 
de  Turenne  ep  voulait  au  château  de  Vincemies, 
et  le  royaume  était  en  ce  t^oips  si  bien  gardé  que 
nul  ne  trouvait,  non  seulement  impossible)  mrâ 
difficile,  qu'un  eorps  de  cavalerie  partaqt  de 
fiâmes ,  on  dé  là  F^té-Milon  qù  était  ravànt- 
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garde  des  ennemis,  vint  jusqu'aux  portes  de  ce 
château,  les  forçât  et  se  retirât  librement  ayçc  les 
prisonniers.  Cette  conviction  môme  était  si  fortQ, 
cpie  plusieurs  historiens,  prenant  la  peur  pour  le 
fait,  ont  positivement  amené  au  pied  des  murs 
de  Vincennes  le  maréchal  de  Turenne,  qui  ne 
s'avança  jamais  p|ùs  loin  que  la  Ferté-Milon.  La 
prudence  voulait  donc  qu'on  ôtât  les  princes 
de  ce  lieu,  estimé  trop  voisin  de  l'ennemi  et  de 
trop  facile  abord.  Mais  ces  princes  n'étaient  pas 
seulement  des  prisonniers  à  garder ,  ils  étaient 
encore  des  gages  sur  lesquels  plusieurs  intérêts 
différents  prétendaient  avoir  droit,  et  que  chacun 
voulait  retenir  à  son  profit.  Telle  était  1^  condi- 
tion où  se  trouvait  réduit  le  prince  de  Condé 
surtout,  le  héros  de  tant  de  batailles  y  que  des 
gens  de  robe  et  d'église  se  le  disputaient  comoie 
un  butin.  Ceux  qui  servaient  le  cardinal  Mazarin 
demandaient  qu'on  transférât  les  trois  princes  au 
Havre,  où  il  pouvait  mettre  un  commandant  af- 
fidé.  Les  Frondeurs  prétendaient  qu'ils  seraient 
beaucoup  mieux  à  la  Bastille,  sous  leur  main  ^ 
quelque  sorte  et  sous  la  garde  du  conseiller  ô^ 
Broussel.  On  trouva  heureusement  un  milieii, 
qui  fut  de  les  enfermer  avec  leur  geôlier  dans  |e 
chAteau  de  U^reouiCfis,  k  m  lieues  4^  P^S? 
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demèteles  rivières  de  Seine  et  de  Marne,  place  ap- 
partenant au  comte  d'Entraigues  qui  la  prêtait 
volontiers  pour  cet  emploi,  et  où  ils  furent  en 

28  août.  eflFet  conduits  par  une  nombreuse  escorte.  Pen- 
dant ce  temps,  le  parlement  cherchait  à  résou- 
dre le  difficile  problème  de  trouver  de  l'argent 
sans  le  demander  à  l'impôt.  Après  de  longues  dé- 
libérations, où  l'avocat-général  Talon  «  ose  dire 
«  qu'il  fut  avancé  bien  des  sottises,  3)  toutes  les 
découvertes  se  réduisirent  à  proposer  l'établis- 
sement d'une  chambre  de  justice  contre  les  fi- 
nanciers, et  à  faire  payer  d'avance  par  les  dé- 
tenteurs d'oflScesune  année  de  leur  droit  annuel. 

50  aoûu  Ce  dernier  projet,  qui  apportait  un  peu  d'argent 
comptant,  fut  aussitôt  adopté;  l'autre  demeura 
une  menace  qui  servit  à  rendre  plus  facile  l'em- 
prunt de  quelques  deniers  aux  particuliers  les 
plus  riches;  le  duc  d'Orléans  donna  d'ailleurs 
l'exemple  en  prêtant  lui-même  soixante  mille 
livres. 

Maintenant  que  la  compagnie  avait  payé,  elle 
se  crut  d'autant  plus  autorisée  à  s'occuper  de  ce 
qui  se  passait  dans  le  royaume.  Si  le  voisinage 
des  ennemis  l'avait  effrayée,  s'il  lui  avait  fallu 
boursiller  pour  défendre  Paris  contre  l'Espa- 
gnol>  c'était  évidemment  parce  que  le  cardinal 
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Mazarin  avait  emmené  des  troupes  à  cent  cin- 
quante lieues  de  la  capitale,  et  cela  pour  réduire 
une  ville  où  siégeait  un  parlement.  Cette  pensée 
ramenait  tout  naturellement  les  esprits  à  s'oc- 
cuper de  cette  affaire,  dont  il  n'avait  plus  été 
question  depuis  trois  semaines,  et  il  se  présenta 
coup  sur  coup  plusieurs  occasions  d'y  revenir. 
Ce  fut  en  premier  lieu  l'arrivée  des  remontrances  ^  .eptembre 
envoyées  par  le  parlement  de  Bordeaux  à  ses  dé- 
putés pour  les  porter  au  parlement  de  Paris,  s  septembre. 
puis  le  retour  assez  tardif  de  la  députation  qui 
était  partie,  il  y  avait  plus  d'un  mois,  pour  aller 
trouver  la  reine.  C'était  plus  de  cause  qu'il  n'en 
fallait  pour  s'assembler.  Le  duc  d'Orléans  se  ren- 
dit donc  au  parlement,  où  les  députés  de  la  s  septembre. 
compagnie  firent  d'abord  la  relation  de  leur 
voyage.  Elle  était  peu  chargée  d'incidents  et  d'un 
fort  médiocre  intérêt.  La  mission  dont  ils  avaient 
eu  à  s'acquitter  datait  presque  de  deux  mois. 
Ils  étaient  restés  longtemps  sans  partir;  ils  avaient 
lentement  marché;  ils  étaient  arrivés  tard;  on 
les  avait  gardés  quatre  heures  à  Libourne  ;  puis 
on  les  avait  invités  à  s'en  retourner,  et  ils  n'a- 
vaient reçu  qu'à  Blois  la  réponse  écrite  de  la 
reine.  Tout  cela  était  bien  vieux;  mais  les  dépu- 
tés de  la  Guyenne  avaient  du  nouveau  à  raconter 


6S  HI8T0IRB   DB   FRANCE 

et  à  lire.  Us  commencèrent  par  dire  les  inutiles  ef- 
forts qu'avait  faits  leur  compagnie  pour  s'abou- 
cher avec  les  députés  de  Paris,  comment  ^lle  leur 
avait  dépêché  son  greffier,  et  comment  celui-ci 
avait  été  retenu  trois  jours  à  Libourne,  où  on 
lui  avait  arraché  la  lettre  dont  il  était  porteur. 
Puis  ils  donnèrent  lecture  des  remontrances,  qui 
parurent  à  Tavocat-'général  Talon  «  écrites  d'un 
ce  trop  bon  style  pour  avoir  été  faites  en  Gasco- 
«  gne.  »  C'était  déjà  bien  assez  pour  animer  les 
délibérations}  le  duc  d'Orléans  leur  fournit  en- 
core un  autre  aliment,  ou  plutôt  une  diversion. 
L'archiduc  Léopold,  qui  était  venu  commander 
en  personne  l'armée  espagnole  après  la  prise  de 
la  Capelle^  et  qui  tenait  alors  son  camp  à  Baso- 
ches en  avant  de  Fismes ,  lui  avait  envoyé  la 
veille  un  trompette  porteur  d'une  lettre  où  il 
lui  o£frait,  suivant  le  pouvoir  que  le  roi  d'Espa- 
gne lui  en  avait  donné,  de  traiter  delà  paix  avec 
lui.  C'était  la  répétition  de  ce  qui  avait  été  es- 
sayé Tannée  précédente,  quand  le  parlement  de 
Paris  était  maître  de  la  ville,  et  il  y  avait  ici  cette 
circonstance  nouvelle  qu'on  ne  s'adressait  plus  à 
un  corps,  mais  à  un  homme,  comme  si  tout  le 
pouvoir  était  en  ses  mains.  Et  c'est  ce  que  sup- 
pMait  assM  habilement  l'avchiduc  paf  oes  Hiats 


sous   LE   MINISTBRB   BK   MAZARIM.  60 

qui  commençaient  sa  lettre  :  «  Sachant  que  votre 
K  altesse  gouyeme  maintenant  avec  Tautorité  due 
(c  à  sa  personne,  b  Ainsi  cette  démarche  était  à 
double  fin.  Elle  dénonçait  encore  une  fojs  au 
peuple  le  ministre  de  la  reine  comme  le  seul  ob- 
stacle à  la  paix,  et  elle  excitait  la  jalousie  de  œ 
ministre  contre  Fonde  dn  roi,  qu'on  pouvait 
soupçonner,  ou  de  l'avoir  piqvoquée,  ou  d'en 
accepter  trop  volontiers  l'honneur.  Leduc  d'Or- 
léans n'avait  pas  voulu  répondre  à  l'archiduc 
sans  en  avertir  la  compagnie,  et  il  lui  fit  con- 
naître en  quels  termes  il  comptait  écrire.  Le 
parlement  l'en  remercia  sans  discussion  aucune, 
et  le  prince  fît  partir  un  de  ses  gentilshommes 
pour  porter  sa  lettre,  où  il  était  dit  «  qu'ayant 
K  aussi  pouvoir  de  traiter  de  la  paix,  si  fortement 
«  désirée  du  roi  son  neveu  et  de  la  reine  régente, 
m  il  pxiait  l'arcbiducde  lui  faire  connaître  le  lieu^ 
Cl  le  temps  et  les  personnes  qu'il  y  voudrait  em- 
€  ployer,  promettant  d'y  envoyer  même  nombre 
(f  au  jour  qu'il  aurait  fixé.  i>  Quant  à  la  proposi- 
tion d'une  conférence  personnelle  entre  les  deux 
princes,  le  duc  d'Orléans  ne  voulut  pas  paraître 
l'avoir  comprise, 

Si  quelqu'un  avait  pu  se  tromper  sur  le  car 
n^ièn  de  œtle  démeastrationi  ^  aou  erreur  au- 


4  septembre.. 
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rait  bientôt  cessé.  Car,  dès  la  nuit  suivante,  les 
murs  de  Paris  furent  couverts  de  placards  où  fi- 
gurait en  tête  le  nom  du  maréchal  de  Turenne , 
et  qui  tendaient  évidemment  à  faire  soulever  le 
peuple.  On  y  lisait  des  paroles  fort  améres  con- 
tre a  ses  faux  tribuns ,  devenus  enfin  pension- 
(T  naires  et  protecteurs  du  cardinal  Mazarin ,  qui 
«  se  jouaient  depuis  si  longtemps  de  sa  fortune 
«  et  de  son  repos ,  qui  l'avaient  tantôt  excité , 
«  tantôt  ralenti ,  tantôt  poussé  et  tantôt  retenu, 
(c  selon  leur  caprice  et  les  différents  progrès  de 
«  leur  ambition.  »  Le  duc  d'Orléans  n'en  écrivit 
pas  moins  à  la  cour  pour  qu'on  lui  donnât  le 
pouvoir  qu'il  s'était  vanté  d'avoir  en  sa  posses- 
sion, et  l'occasion  semblant  le  convier  à  s'em- 
ployer en  toutes  choses  plus  puissamment  qu'il 
n'avait  encore  fait,  il  voulut  aussi  mettre  la 
main  aux  affaires  de  Bordeaux.  Le  parlement  en 
était  déjà  saisi  par  le  retour  de  ses  députés  et  la 
communication  des  remontrances  qu'on  lui  avait 
apportées.  Mais  le  prince  y  avait  également  part 
à  raison  de  ce  gentilhomme  qui  avait  fait  en  son 
nom  si  triste  figure  devant  le  parlement  de  Bor- 
deaux. Ce  malencontreux  agent  était  de  retour, 
et  son  maître  voulut  qu'il  vînt  aussi  raconter  sa 
déconvenue  en  pleine  assemblée  du  parlement 
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de  Paris.  Ce  récit  fait,  on  délibéra  des  mesures  sgepiembre. 
à  prendre  pour  terminer  enfin  cette  affaire,  dont 
le  duc  d'Orléans  et  ses  conseils  ne  voulaient  pas 
surtout  que  le  cardinal  vint  à  bout  avec  les  seules 
ressources  de  l'autorité  royale,  de  peur  qu'il  ne 
se  fortifiât  contre  eux  du  succès  que  sans  eux  il 
aurait  obtenu.  Tout  avait  été  préparé  d'avance 
pour  qu'aucune  parole  imprudente  n'empéchàt 
le  résultat  qu'on  voulait  ;  le  duc  d'Orléans  en 
avait  même  modifié  les  termes  afin  de  n'être 
pas  contrarié  par  les  gens  du  roi ,  et  il  fut  décidé, 
conformément  à  sa  proposition ,  qu'il  enverrait 
de  nouveau  le  même  gentilhomme  à  Bordeaux 
pour  y  proposer  la  paix ,  que  deux  des  conseil- 
lers députés  du  parlement  de  Guyenne  l'y  ac- 
compagneraient ,  et  que  deux  députés  du  parle- 
ment de  Paris  iraient  en  même  temps  vers  la 
reine  pour  appuyer  de  leurs  sollicitations  les  dé- 
marches des  trois  autres ,  avec  charge  d'y  de- 
meurer jusqu'à  ce  que  l'arrangement  fût  conclu. 
Cela  se  passait  à  Paris  le  jour  même  où  se  faisait 
à  Bordeaux  l'attaque  du  faubourg  Saint-Surin , 
et  les  nouveaux  entremetteurs  du  traité  chemi- 
naient sur  la  route  de  Guyenne  tandis  que  les 
hostilités  se  prolongeaient  sans  succès  contre  la 
ville.  Pendant  ce  temps  aussi,  le  parlement  de 
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Paris  continuait  à  s'asi^embler  pour  les  affaires 
publiques  seulement,  car  il  était  eh  vacances 
pour  les  procès  des  particuliers ,  et  la  correspon- 
dance engagée  avec  l'archiduc  suivait  son  cours. 
La  compagnie  eut  d'abord  à  s'occuper  d'une  lettre 
du  parlement  de  Toulouse  qui  lui  dèmatidait 
(c  unioti  et  jonction  »  pour  le  rétablissement  dé 
la  tranquillité  dans  le  royaume.  Elle  décida  qu'il 

la  septembre,  serait  fait  réponse  pleine  de  civilités  à  cette 
avance ,  mais  que  l'union  ne  serait  pas  accordée, 
parce  qu'il  appartenait  au  seul  parlement  de  Paris 
d'y  inviter  les  autres.  Ensuite  on  s'avisa,  quoi- 
qu'un peu  tard,  qu'il  y  avait  des  prisonniers  à  la 
Bastille ,  lesquels  y  restaient  sans  être  interrogés, 
contre  les  termes  de  la  célèbre  déclairation  de 
1648,  en  l'article  appelé  «de  la  sûreté  publique,  iô 
De  ce  nombre  était  la  duchesse  de  Bouillon  qui  ^ 
s'étant  échappée  de  son  logis  où  on  la  tenait  en 
ATrii.  garde ,  puis  ayant  été  reprise ,  avait  été  mise  en 
prison  et  y  restait  détenue  depuis  cinq  mois.  11 
semblait  pourtant  qu'il  n'y  eût  là  qu'une  inquiète 

20  septembre  curiosité  j  car  dès  qu'on  eut  fait  connaître  au  par- 
lement que  les  prisonniers  de  la  Bastille  étaient 
au  nombre  de  quatorze,  dont  six,  qui  étaient  des 
criminels  ordinaires,  avaient  été  interrogés  par 
le  lieutenant-crimiiiel,  et  les  huit  autres ,  comBM 
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la  duchesse  de  Bouillon  ,  sa  fllle  et  le  président 
Perault,  y  étaient  enfermés  «  pour  causes  bien 
s  connues ,  »  il  n'en  fut  plus  question ,  si  ce 
n'est  qu'on  pria  le  duc  d'Orléans  de  faire  accor- 
der au  dernier,  membre  de  compagnie  souyeraine, 
«  les  secours  corporels  et  spirituels .»  dont  il  di- 
sait avoir  besoin.  Quant  à  la  proposition  de  la 
paix,  le  duc  d'Orléans,  qui  semblait  l'avoir  prise 
au  sérieux,  vetiait  de  recevoir  le  pouvoir  le  plus 
absolu  de  la  reine  pour  en  conclure  le  traité,  lors- 
qu'un nouvel  envoyé  de  l'archiduc  apporta  une  **  «eptembre. 
lettre  qui  lui  donnait  rendez- vous  à  sept  jours 
de  là ,  îtfin  de  conférer  en  personne  entre  Reims 
et  Rethel.  Or  ce  n'était  nullement  le  compte  du 
due  d'Orléans  de  quitter  subitement  Paris,  d'aller 
se  mettre  au  milieu  d'une  armée  ennemie,  et 
d'entamer  en  pleine  campagne  une  négociation 
dont  les  bases  même  n'étaient  pas  posées  ;  aussi 
fallait-il ,  ou  beaucoup  de  crédulité ,  où  une  ex- 
trême politesse,  poUr  ne  pas  rompre  sur-le-champ 
ce  qui  prenait  tout-à-fait  l'air  d'une  raillerie.  Le 
prince  répondit  fort  honnêtement  qu'il  acceptait  «s  septembre. 
l'entrevue,  et  qu'il  s'y  rendrait  aussitôt  que  le 
temps ,  le  lieu  et  les  conditions  nécessaires  pour 
la  sûreté  auraient  été  réglés  entre  l'archiduc  et 
le  cdmte  d'Avaux  qu'il  lui  envoyait,  avôc  le  nonce 
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et  le  résident  de  Venise ,  médiateurs  depuis  long- 
temps acceptés  par  les  deux  couronnes.  Ceux-ci 

19  septembre,  partirent  en  efiFet  et  allèrent  jusqu'à  Nanteuil  où 
ils  attendirent  vainement  les  passeports  de  Far- 
chiduc  pour  continuer  leur  route ,  et  une  lettre 
fort  sèche  de  ce  prince  vint  apprendre  au  duc 

23  septembre.  d'Orléaus  quc,  puisqu'il  avait  laissé  passer  le  jour 
assigné,  il  n'était  guère  possible  d'en  fixer  un 
autre  dans  les  mouvements  continuels  que  eau  - 
sait  la  guerre.  Ainsi  se  termina  cette  singulière 
comédie,  dont  tout  le  secret  était  que  les  Espa- 
gnols avaient  voulu,  ou  entraîner  le  duc  d'Orléans 
dans  une  lourde  faute ,  ou  exciter  un  soulève- 
ment dans  Paris ,  et  que,  l'un  et  l'autre  ayant 
manqué,  ils  dégageaient  leur  parole  du  mieux 
qu'ils  pouvaient,  sans  se  mettre  beaucoup  en 
peine  du  reproche  de  mauvaise  foi. 

S'il  était  arrivé  en  ce  moment  que  le  cardinal 
Mazarin  eût  imposé  la  loi  à  la  ville  de  Bordeaux, 
ou  seulement  qu'il  eût  traité  avec  la  princesse  de 
Condé  et  le  parlement  de  Guyenne ,  avant  l'arri- 
vée du  gentilhomme  et  des  députés  partis  de 
Paris ,  il  y  aurait  eu  là  de  quoi  ruiner  complè- 
tement la  réputation  du  duc  d'Orléans  et  de  ses 
habiles  conseillers.  Mais  il  n'eu  fut  pas  ainsi. 
Nous  avons  vu  que  l'armée  du  roi  s'était  laissé 
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arrêter  plusieurs  jours  devant  une  des  portes  dé 
la  ville,  bravement  défendue,  et,  peut-être  à 
dessein,  mal  attaquée.  Pourtant,  malgré  la  bonne 
attitude  des  gens  qui  combattaient  pour  eux,  1^ 
principaux  habitants  et  le  plus  grand  nombre  des 
magistrats  du  parlement  considéraient  que  les 
secours  d'argent ,  tant  promis  du  côté  de  l'Es- 
pagne ,  n'arrivaient  pas  ;  qu'il  avait  fallu  les 
remplacer  de  leur  bourse  ;  que  Paris,  auquel  on 
avait  laissé  tout  le  temps  pour  se  déclarer,  de- 
meurait tranquille  :  et  ils  comprenaient  fort  bien 
que,  quand  même  on  réussirait  à  repousser  les 
troupes  du  roi ,  leur  ville ,  ne  cessant  pas  pour 
cela  d'être  du  royaume,  ne  gagnerait  rien  à  res- 
ter isolée  dans  sa  triomphante  rébellion ,  sans 
commerce  avec  les  autres  parties  de  l'état.  Sur- 
tout ,  car  c'était  là  le  grand  motif  comme  le  plus 
prochain ,  ils  se  sentaient  fortement  pressés  par 
l'approche  des  vendanges  à  faire  sur  les  riches 
coteaux  de  leur  voisinage ,  et ,  à  cette  époque  de 
l'année,  comme  dit  gaiment  Pierre  Lenet ,  «  Bor- 
V  deaux  cesse  d'être  la  capitale  des  Gascons.  y> 
Us  résolurent  donc ,  toute  défense  tenante,  d'en- 
voyer des  députés  à  la  reine,  pour  savoir  si  elle  ^osepiembre. 
ne  voudrait  pas  leur  accorder  la  paix.  Ceux-ci 
n'étaient  pas  encore  partis  lorsqu'on  apprit  à 


II. 
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Il  septembre.  Bordcaux  la  dernière  résolution  du  parlement  de 
Paris  sur  les  affaires  de  Guyenne ,  le  départ  des 
députés  de  cette  compagnie  et  l'envoi  d'un  gen- 
tilhomme par  le  duc  d'Orléans.  Cette  nouvelle 
prêtait  de  la  force  à  ceux  qui  allaient  traiter  pour 
la  ville;  mais  elle  reculait  considérablement  lesia- 
térêts  de  la  princesse  de  Gondé  et  de  ses  servi- 
teurs ,  pour  lesquels  on  n'avait  donné  aucune 
recommandation  aux  députés  de  Paris ,  contre 
lesquels  devait  nécessairement  agir  l'envoyé  du 
prince,  et  qui  allaient  être  par  conséquent  la 

I»  Mptembre.  Partie  sacrifîéc  dans  la  négociation.  Les  député^ 
de  Bordeaux  partirent  donc  pour  aller  à  Bourg  y 
où  ils  étaient  certains  de  trouver  bientôt  des 
auxiliaires.  Geux  de  Paris  y  étaient  en  efiet  ar- 
rivés le  même  jour,  et ,  le  surlendemain ,  ils  en- 
trèrent dans  Bordeaux  ainsi  que  l'envoyé   du 

i6ieptembre.  ^^^  d'Orléaus ,  eu  aunouçaut  que  la  reine  ac- 
cordait une  suspension  d'armes.  Elle  fut  aussitôt 
acceptée .  et  les  pourparlers  commencèrent.  Ou- 
tre les  communications  officielles  des  gens  ayant 
pouvoir  pour  traiter,  il  s'en  faisait  assez  d'au* 
très  par  quiconque  croyait  avoir  quelque  créance 
dans  Fun  des  deux  partis,  grâce  à  la  facilité  qu'on 
avait  maintenant  de  se  rencontrer.  Les  plus  ao-* 
tives  et  les  plus  mystérieuses  avaient  pour  okgM 
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de  réconcilier  le  cardinal  Mazarin  personnelle- 
ment avec  les  princes  prisonniers,  de  faire  qu'ils 
dussent  à  lui  seul  leur  liberté ,  et  d'établir  sur 
cette  base  une  liaison  solide^  cimentée  par  des 
alliances  de  famille^  qui  retirerait  d'ailleurs  l'au- 
terité  royale  de  l'espèce  d'esclavage  où  la  te- 
naient les  Frondeurs,  unis  au  duc  d Orléans 
C'avait  toujours  été  là  le  but  secret  du  conseiller 
d'état  Lenet,  et  Ton  peut  dire  qu'il  n'avait  pas 
porté  un  coup  au  cardinal  sans  lui  tendre  aussi- 
tôt la  main .  Mais  cette  contrepartie  de  la  ré- 
volution opérée  au  mois  de  janvier  précédent 
avait  toujours  paru  trop  hardie ,  et  elle  était  cer- 
tainement devenue  d  une  exécution  bien  plus 
difficile ,  maintenant  que  le  parlement  de  Paris 
était  intervenu  par  ses  députés  dans  le  débat , 
que  les  deux  compagnies  marchaient  ensemble^ 
et  qu'un  confident  du  duc  d'Orléans  avait  l'œil 
sur  tout  ce  qui  se  faisait.  On  continua  donc  à 
traiter  pqr  la  voie  ouverte.  Les  députés  de  Paris 
apportèrept  à  la  cour  le  cahier  de  demandes  ^^  septembre. 
dressé  parle  parlement  de  Bordeaux,  où  la  li- 
berté des  princes  figurait  au  premier  rang.  Ce 
que  le  cardinal  Mazarin  craignait  surtout,  c'était 
de  voir  ces  députés  prendre  à  cœur  quelqu'un 
des  artieles  contestés ,  de  peur  qu'en  les  accor^ 
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dant ,  il  ne  parût  leur  obéir,  et  qu'en  les  refu- 
sant ,  il  n'excitât  contre  lui  l'opposition  du  par- 
lement de  Paris ,  à  laquelle  il  voyait  bien  que  les 
Frondeurs  s'empresseraient  de  se  joindre.  Il  es- 
saya d'abord  de  diviser  les  commissaires  des 
deux  compagnies,  en  paraissant  vouloir  traiter 
directement  avec  les  intéressés  sans  les  média- 
teurs ,  et ,  ne  pouvant  y  parvenir,  il  résolut  de 
choisir  entre  deux  maux  le  moindre,  c'est*à-dire 
de  se  tenir  ferme  aux  propositions  faites  par  le 
duc  d'Orléans ,  dût  ce  prince  avoir  les  honneurs 
de  la  conclusion  du  traité,  et  de  les  opposer  aux 
députés  des  deux  corps  qui  voudraient  quelque 
chose  au-delà.  La  liberté  des  princes  demeurait 
donc  ainsi  retranchée  de  la  question ,  et  tout  se 
réduisait,  pour  ce  qui  concernait  leur  partie  au 
plus  ou  au  moins  d'extension  qu'aurait  l'amnistie 
en  leur  faveur.  Cette  réponse^  délivrée  à  la  double 

82  septembre,  députaliou ,  fut  rcportéc  au  parlement  de  Bor- 
deaux, qui  résolut  de  s'y  conformer.  La  princesse 
de  Condé  envoya  un  de  ses  domestiques  pour 
soutenir  ses  intérêts,  qui  se  bornaient  maintenant 
à  la  sûreté  de  sa  personne  et  à  celle  des  servi- 
teurs qui  l'avaient  suivie.  Les  principaux  bour- 

23  septembre,  gcois,  rassemblés  à  l'hôtel-de- ville,  furent  aussi 
d'avis  de  traiter  à  ces  conditions^  en  recomman- 
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dant  à  leurs  députés  de  faire  la  part  de  la  prin- 
cesse aussi  bonne  qu'il  serait  possible ,  et  Lenet 
rapporte  que  quelques-uns  d'entre  eux  lui  dirent 
tout  bas  :  <c  Ne  vous  mettez  pas  en  peine ,  ma- 
«  dame ,  nous  recommencerons  après  vendan- 
«  ges.  »  Tous  les  députés  retournèrent  ainsi  à 
Bourg ,  où  les  demandes  de  la  princesse  furent 
peu  à  peu  abandonnées,  son  agent  n'ayant  pu 
obtenir  de  se  faire  admettre  aux  conférences,  et 
après  cinq  jours,  pendant  lesquels  la  trêve  avait 
été  renouvelée,  ils  revinrent  à  Bordeaux  avec  ag .eptembre. 
les  articles  de  la  paix.  Il  y  avait  bien  eu  quelque 
tentative  de  mouvement,  à  leur  retour,  pour  pro- 
tester contre  ce  qu'ils  avaient  fait;  mais,  le  len^  S9 septembre. 
demain ,  un  mouvement  contraire  se  manifesta , 
et  le  parlement,  après  avoir  entendu  le  projet  de 
déclaration,'  fut  d'avis  d'accepter  la  paix  comme 
elle  était  réglée.  Les  articles  en  furent  donc  in-  i  octobre. 
sérés  dans  un  acte  qui  avait  la  forme  j  si  souvent 
trompeuse  en  ce  temps-là,  des  actes  de  la  volonté 
royale ,  et  qui  fut  enregistré  au  parlement.  11  est  2  octobre 
à  croire  que  le  préambule  de  cette  déclaration 
n'avait  pas  été  concerté  avec  les  députés,  et  qu'ils 
en  avaient  abandonné  la  rédaction  aux  secré- 
taires d'état  ;  car  il  contenait  un  blâme  fort  sé- 
vère contre  ceux  qui  avaient  u  allumé  le  feu  de 


YO  UtSTOlRS  DB   FRANCl 

(c  la  révolté  en  plusieurs  provinces  ^  et  Ib'étaieAt 
À  relidus  eiix-mômes  les  conducteurs  des  plus 
.<x  obstinés  ennemis  du  royaume  pour  letir  faci- 
(I  Hier  les  moyens  d'eh  ravager  les  frontières  et 
«  d'y  faire  des  progrès.  »  On  avait  encore  laissé 
dire  au  roi  que  (c  le  parlement  et  les  habitants  de 
tt  Bordeaux  lui  avaient  rendu  toutes  les  soumié*^ 
«:  sions  et  obéissances  qu'il  avait  désirées  d'eux, 
a  avec  les  assurances  de  leur  fidélité  à  son  l^r- 
a  vice.  »'  Et,  moyennant  cette  satisfaction^  il 
accordait  amnistie  générale  à  tous  les  habitants 
de  cette  ville ,  |)Our  tout  ce  qu'ils  avaient  fait , 
entrepris  et  négocié  depuis  la  dernière  déclara- 
tion. La  princesse  de  Condé  avait  perlnissioil  db 
se  retirer,  avec  son  fils  a  et  leurs  trains,  corn- 
«:  posés  de  leurs  officiers  et  domestiquée^  comihe 
«  aussi  de  ceux  du  prince  de  Cohdé ,  »  en  Ttirife 
de  ses  maisons  d'AnjoU ,  pour  y  demëut^r  ^ti 
toute  sûreté  et  liberté,  et  jouir  de  tous  ses  biek^ 
et  revenus ,  comme  de  ceux  de  son  mari  ^  6 
condition  qu'elle  renoncerait  à  toutes  ligueâ^ 
unions ,  associations  et  pratiques  où  elle  pouvait 
être  entrée,  ce  dont  elle  donnerait  ^omdsse  par 
écrit ,  et  qu'elle  ferait  cesser  toutes  hostilités  qui 
s'exerçaient  sous  son  nom  en  di vërâ  Jteûi  ^  Éi 
mieux  die  n'aimait  alier  à  Montrond^  Ctt  y  vêh 
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duisafit  la  garnison  à  deux  cents  hommes  de  pied 
et  cinquante  gardes  à  cheval.  Les  ducs  de  Bouil^ 
Ion  et  de  la  Rochefoucauld  ^  et  tous  autres  ayant 
porté  le^  armes,  traité  avec  les  Espagnols,  fait 
ligues  y  unions  ou  associations  tant  dans  le 
royaume  que  dehors  ,  étaient  reçus  à  jouir  de 
cette  amnisUe ,  et  remis  en  possession  des  char- 
ges, biens  et  dignités  dont  ils  jouissaient  au  jour 
où  la  princesse  de  Condé  était  partie  de  Mont- 
rond;  ce  qui  excluait  le  duc  de  La  Rochefoucauld 
de  l'exercice  de  sa  charge  en  Poitou ,  puisqu'il 
en  avait  été  dépossédé  avant  cette  époque.  Il  est 
bon  de  remarquer  qu'au  nombre  des  amnistiés 
de  la  province ,  s'étaient  fait  nommément  com- 
prendre le  maréchal  de  la  Force  et  ses  enfants, 
qui,  après  avoir  longtemps  promis  leur  assistance 
à  la  princesse  de  Condé ,  n'avaient  montré  d'em- 
pressement que  pour  6gurer  dans  le  traité.  La 
révocation  du  duc  d'Ëpernon  était  l'objet  d'un 
écrit  séparé ,  auquel  étaient  jointes  les  proposi- 
tions faites  par  le  duc  d'Orléans  au  parlement  de 
Paris  avec  l'arrêt  conforme  de  cette  compagnie, 
$t  le  parlement  de  Bordeaux  eut  grand  soin  de 
viser  toutes  ces  pièces  dans  s%  vérification  de  la 
déclaration  royale. 
L'exéeultcn  wraédialf  fie  c#t  «ccommodi»- 
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ment  était  que  la  princesse  de  Condé  devait  quit- 
ter Bordeaux,  et  que  la  ville  se  disposerait  à  re- 
cevoir le  roi.  La  princesse  se  mit  en  effet  dans 
3  octobre,  un  batcau  pour  passer  la  Garonne  et  gagner  en- 
suite Coutras ,  où  il  avait  été  convenu  qu'elle 
pourrait  s'arrêter  quelques  jours.  Sur  la  rivière 
elle  rencontra  le  maréchal  de  la  Meilleraye,  qui, 
après  l'avoir  saluée,  s'avisa  tout-à-coup  de  vou- 
loir la  conduire  chez  la  reine.  Les  ducs  de  Bouil- 
lon etdeLaRochefoucauld^'quil'accompagnaient, 
lui  conseillèrent  d'accepter  l'offre  du  maréchal. 
Cette  visite  improvisée  pouvait  devenir  un  grand 
événement.  Il  suffisait  en  effet ,  pour  détruire 
le  savant  ouvrage  des  Frondeurs  à  Paris,  et  pour 
rendre  au  gouvernement  de  l'état  son  véritable 
appui,  que  la  reine,  comme  c'était  assez  natu- 
rellement  son  rôle,  parût  se  laisser  attendrir  par 
les  larmes  d'une  femme  et  d'un  enfant,  et  qu'elle 
accordât  à  leurs  prières  ce  qu'elle  avait  refusé  à 
des  supplications  armées ,  à  des  instances  qui 
menaçaient.  Cette  occasion  fut  perdue  encore. 
La  princesse  supplia  noblement;  la  reine  fut  dou- 
cement inflexible.  Les  ducs  de  Bouillon  et  de 
la  Rochefoucauld  d'abord,puisle  conseiller-d'état 
Lenet,  firent  valoir  auprès  du  cardinal  les  consi- 
dérations politiques;  il  les  écouta  et  les  comprit, 


I 
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discuta  fort  au  long  avec  eux  les  avantages  et  les 
inconvénients,  et  finit  par  ne  rien  conclure,  par 
ajourner  tout  au  moins  le  consentement  qu'il 
leur  faisait  espérer.  Sa  meilleure  raison  pour 
cela,  entre  plusieurs,  était  qu'il  ne  voulait. pas 
entrer  dans  une  affaire  nouvelle  au  moment 
même  où  il  venait  d'en  terminer  une  qui  n'avait 
pas  été  «ans  ennuis.  Mais  il  ne  voyait  pas  assez, 
ou  plutôt  il  voyait  bien  sans  assez  le  craindre, 
que  cette  nouvelle  affaire,  devant  laquelle  il  re-^ 
culait,  s'engageait  malgré  lui  et  contre  lui,  par 
la  seule  force  des  choses;  que  les  serviteurs  des 
princes,  repoussés  de  sa  part,  allaient  s'adresser 
au  duc  d'Orléans  et  à  ceux  qui  disposaient  de  sa 
volonté.  Le  cardinal  craignait  d'offenser  l'oncle  du 
roi,  mais  il  consentait  volontiers  à  l'inquiéter  ; 
et  comme  c'était  là  aussi  l'avantage  de  ceux  qui 
négociaient  pour  la  liberté  des  prisonniers,  l'effet 
ne  pouvait  manquer  de  s'ensuivre  plus  complet 
quele  cardinal  n'eût  voulu.  Le  duc  d'Orléans  était 
loin  de  l'endroit  où  se  tenaient  ces  conférences 
si  longues  et  si  amicales  avec  les  chefs  de  l'armée 
et  du  conseil  de  la  princesse  de  Condé  ;  mais 
elles  avaient  lieu  sous  les  yeux  fort  attentifs  et 
fort  clairvoyants  d'une  personne  qui  veillait  à  ses 
intérêts.  La  fille  aînée  du  duc  d'Orléans,  qu'on 
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avait  déjà  emmenée  au  voyage  de  Normahdle,  qui 
i'était  di^ensée  avec  peine  d'aller  en  Bourgo^ 
gne,  et  qui  n'avait  pu  refuser  de  suivre  la  cour 
en  Guyenne ,  lasse  d'attendre  qu'  on  lui  ti^ouvàt 
un  mari  et  de  passer  le  temps  à  de  vaines  frivo- 
lités, s'était  imaginé  de  porter  un  peu  de  9i  cu- 
riosité sur  les  affait*es  d'état.  Elle  estimait  Q^e? 
peu  son  père;  mais  elle  tenait  fort  h  ce  qu'il  ne  per- 
dit ri6n  d'utie  grandeur  qui  se  répandait  sur  elle* 
Elle  détestait  le  prinOe  de  Condé>  avec  toute  l'ar- 
deur d'un  sentiment  venu  sans  cause,  et  elle  n'ai- 
mait guère  plus  le  cardinal,  par  la  raison  fort 
puissante  qu'il  l'avait  laissée  arriver  fille  jusque 
par-delà  l'âge  de  vingt-trois  ans.  Toutes  ces 
dispositions  la  firent  Bortir  de  l'indolence  où  elle 
s'était  jusque-là  tenue  pour  tout  ce  qui  n'était 
pas  bals  et  projets  de  mariage.  Elle  comprit  qu'il 
y  avait  dans  les  intrigues  politiques  de  quoi 
occuper  un  esprit  vif  comme  le  sien  y  et  assez 
d'cKemples  lui  montraient  que  cette  occupation 
ne  faisait  pas  tort  à  la  beauté  de^  dames.  Il  y  eut 
donc  dès  lors  à  la  cour  une  personne  de  plus  qui 
pouvait  compter  dans  les  partis.  Elle  s'alarma 
de  la  venue  de  la  princesse  >  ce  qui  ne  lui  fît  pas 
négliger  de  remarquer  qu'il  y  avait  quelque  chosa 
é^  bifarr?  dwi»  §op  habillement,  jpile  jfefifx^ni 
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avec  les  deui  ducs  et  âvic  lé  Côndeillér  d'état 
Leaei^  de  manière  à  letir  faire  entendre  qu'ils  né 
pouvaient  rien  espérer  que  du  duc  d'Oriéanà. 
Le  cardinal  prit  avec  elle  toutes  les  précautions 
qu'il  aurait  pu  prend  re  avec  son  père,  dont  elle 
soutint  fort  bien  le  personnage ,  et  mieux  peut- 
être  qu'il  n'eût  fait.  Elle  s'empressa  elle-même 
de  rendre  compte  au  duc  d'Orléans  de  tout  ce 
qu'elle  avait  vu,  dit  et  entendu,  de  façon  à  ir- 
riter toutes  ses  défiances.  Lorsque  les  ducs  d'à-   5  octobr*. 
bord,  et  ensuite  Pierre  Lenet,  quittèrent  la  cour 
pour  continuer  leur  route  vers  Coutras  où  ils  de- 
vaient rejoindre  la  princesse  de  Condé,  ils  purent 
s'applaudir  d'y  avoir  laissé  en  bon  train  une  mé- 
sintelligence dont  ils  ne  tarderaient  pas  à  pro- 
fiter. L'entrevue  qu'ils  venaient  d'avoir  avec  le 
cardinal  avait  d'ailleurs  fourni  au  duc  de  La  Ro- 
chefoucauld l'occasion  d'un  mot  qui  semblait 
déjà  révéler,  dans  ce  galant  chevalier  faisant  la 
guerre  civile  pour  l'amour  d'une  femme,  le  futur 
auteur  des  «  Maximes.  »  Comme  ils  étaient  en- 
semble, le  duc  de  Bouillon,  lui  et  Lenet,  dans 
le  carrosse  du  cardinal,  celui-ci  se  mit  à  rire  en 
disant  :  ce  Qui  aurait  pu  croire,  il  y  a  seulement 
«  huit  jours,  que  nous  serions  tous  quatre  au- 
a  jourd'hui  dans  un  même  carrosse  ?  —  Tout 
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(c  arrive  en  France,  ))  répondit  sentencieusement 
le  duc;  et  pourtant  il  était  loin  encore  d'avoir 
vu  tout  ce  qui  pouvait  y  arriver. 


CHAPITRE  III. 


Le  roi  entre  dans  Bordeaux  —  Résultats  de  la  campagne  en  Italie 
et  en  Catalogne.  —  Retour  de  la  cour  vers  Paris.  —  Le  coadju- 
teur  demande  à  être  présenté  pour  le  cardinalat.  —  Les  trois 
princes  sont  transférés  au  Havre.  —  La  cour  revient  à  Paris.  — 
La  Fronde  s*unit  aux  partisans  des  princes.  —  Le  cardinal  part 
pour  Tannée.  —  Reprise  de  Rethel.  —  Défaite  du  maréchal  de 
Turenne.  —  Le  parlement  vote  des  remontrances  pour  la  liberté 
des  princes.  —  Le  cardinal  revient  de  Tarmée.  —  Présentation 
des  remontrances.— Réponse  de  lareine.  —  Le  duc  d'Orléans 
rompt  ouvertement  avec  la  reine.  —  Le  parlement  demande 
réloignement  du  cardinal.  —  Le  cardinal  quitte  Paris.  —  Les 
bourgeois  prennent  les  armes.  —  Le  cardinal  se  rend  au  Havre 
pour  mettre  les  princes  en  liberté.  —  Arrivée  des  princes  à 
Paris. 


Deux  jours  après  que  la  princesse  de  Condé  eut 
quitté  la  ville  où  elle  avait  en  effet  régné  quatre 
mois,  le  roi  y  fit  son  entrée  avec  la  reine  sa  mère, 
le  duc  d'Anjou  son  frère,  Mademoiselle  fille  du 


1650. 
5  octobre. 
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duc  d'Orléans,  le  cardinal  Mazarin,  le  maréchal 
de  la  Meilleraye,  toute  la  cour  et  une  partie  de 
l'armée.  La  réception  qu'on  lui  fit  ressemble  as- 
sez, dans  les  relations  du  temps,  à  toutes  celles 
où  les  rois  trouvent  la  foule  sur  leur  passage  et 
Féblouissent  par  l'éclat  de  leur  suite.  Mais  il  est 
certain  qu'elle  fut  froide,  mêlée  d'incidents  désa- 
gréables, et  que  1^  séJQur  i^éc^sçire  qu'il  fallut 
faire  dans  Bordeaux  pour  y  entendre  les  haran- 
gues, assister  à  des  cérémonies,  et  rétablir  (ian§ 
l^urs  fonctions  les  magislrats  évincés,  fut  poyr 
tout  le  monde  un  temps  assez  maussadement 
employé.  La  fille  du  duc  d'Orléans  y  pijt  seifle 
trouver  quelque  plaisir;  car  les  Bordelais  se  pri- 
rent d'une  vive  affection  pour  elle,  et  Tinapor- 
tance  de  sa  position  y  ^ugnienta  d'uqe  ip^piâre 
sensible.  On  écouta  donc  a^sez  volontiers  et  Ton 
fît  résonner  bien  haut  les  jpotifs  qu'on  ^v<^it  de 
retourner  promptement  à  Paris.  Celui  qu'on  pou- 
vait avouer  était  le  désir  d'opposer  des  forces 
plus  considérables  à  l'armée  des  Espagnols  et  du 
maréchal  deTurenne,  qui,  renonçant  à  pénétrer 

49  septembre,  plus  dvaut  daus  la  Champagne,  avait  rétrogradé 
vers  Rethel,  et,  après  avoir  quelque  temps  tenu 

sTteptembre*  Ic  marécbal  du  Plessis  en  doute  de  son  dessein, 
9'était  attachée  au  siège  de  Mouzon.  Celui  qui  pre$«- 
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sait  davantaga,  mais  dont  on  ne  parlait  pa^^  pro- 
venait des  alarmes  que  donnaient  au  cardinal 
Mazarin  les  intrigues  des  Frondeurs  auprès  du 
duc  d'Orléans.  On  avait  encore  vu  se  reproduira 
au  parlement,  sur  une  nouvelle  proposition  faite  sa  septembre. 
par  ce  prince  pour  obtenir  dç  l'argent,  de  viru- 
lentes sorties  contre  la  personne  du  ministre» 
qu'il  fallait  éloigner,  disaient  les  plus  modérés^ 
comme  ayant  mauvaise  chance,  s'il  n'avait  pas 
mauvais  vouloir.  La  nouvelle  de  la  paix  de  Bor-  i  i  oc(obr«. 
deaux  y  avait  toutefois  arrêté  ces  discussions  ar- 
dentes, et  tel  avait  été  l'empressement  de  la  com- 
pagnie à  profiter  du  peu  qui  lui  restait  de  ses 
vacances,  que,  malgré  un  ajournement  pris  et 
une  délibération  commencée,  chacun  était  parti 
de  son  côté  pour  ne  plus  revenir  qu'à  un  mois  de 
là.  Mais,  si  l'on  n'avait  plus  de  lieu  où  pussent 
s#  manifester  publiquement  le  progrès  des  caba- 
les et  le  mouvement  des  opinions?  le  danger  n'en 
était  que  plus  grand  et  le  cardinal  Mazarin  n'a- 
vait pas  tort  de  s'en  inquiéter.  Le  reproche  qu'on 
lui  avait  fait  d'être  brouillé  avec  la  fortune,  en- 
core bien  qu'il  fut  non  seulement  peu  généreux, 
mais  encore  fort  peu  justifié,  s'appuyait  pourtant 
cette  année  même  sur  quelques  mauvais  succès. 
L'accommodtwwt  de  Sordiiau;!^  n'avait  certaine- 


19  juin. 
1S  août. 


80  HISTOIRE   DE   FRANCB 

ment  pas  été  glorieux^  et,  comme  c'était  là  le 
dernier  événement ,  il  faisait  oublier  l'heureuse 
issue  des  voyages  de  Normandie  et  de  Bourgogne. 
La  présence  des  ennemis  à  quelques  lieues  de  la 
capitale,  quoiqu'elle  n'eût  rien  produit  de  bien 
fâcheux,  demeurait  pourtant  une  juste  cause  d'ef- 
froi et  un  aflfront  pour  le  pays.  Hors  du  royaume 
et  en  des  lieux  où  l'on  pourrait  oublier  que  la 
France  soutenait  encore  la  guerre,  elle  avait 
éprouvé  des  pertes ,  qui  n'étaient  pourtant  que 
de  ses  conquêtes,  mais  dont  l'une  surtout  [sem- 
blait presque  personnelle  au  cardinal.  Les  Espa- 
gnols, laissant  les  choses  en  état  du  côté  de  la 
Savoie  et  du  Milanais,  avaient  rassemblé  toutes 
leurs  forces  de  Naples,  de  Sicile  et  de  Sardaigne, 
pour  attaquer  Piombino  et  Porto-Longone,  ces 
deux  villes  qu'on  avait  tant  reproché  au  cardinal 
d'avoir  voulu  prendre  et  qu'on  ne  lui  pardonnait 
pas  maintenant  d'avoir  perdues.  Ils  s'en  étaient 
y  rendus  maîtres  après  un  long  siège,  et  c'était  là 
le  sujet  de  furieux  sarcasmes  contre  un  ministre, 
qu'on  laissait  sans  argent,  qu'on  obligeait  à  par- 
courir toute  la  France  avec  ce  qu'il  avait  d'ar- 
mée, et  qui  avait  eu  besoin  de  toute  sa  marine 
pour  garder  la  rivière  de  Bordeaux.  En  Catalo- 
gne^ les  choses  ne  s'étaient  guère  mieux  passées. 
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Dans  un  temps  où  il  n  était  pas  possible  d'y  ren- 
forcer l'armée,  on  s'était  cru  encore  obligé  de  lui 
ôterson  général.  Celui  qui  avait  alors  cet  emploi 
était  le  sieur  de  Marchin,  que  Ton  jugea  trop  dé- 
voué au  prince  de  Condé  pour  le  laisser  en  po- 
sition de  nuire.  Le  cardinal  avait  donc  envoyé  âTjanfier. 
ordre  au  gouverneur  catalan  de  la  province  d'ar- 
rêter le  chef  de  l'armée  française,  qui  fut  conduit 
au  château  de  Perpignan.   En  même  temps  on 
faisait  partir  pour  ce  pays  le  duc  de  Mercœur, 
avec  la  qualité  de  vice-roi.  Mais  le  fils  aîné  du 
duc  de  Vendôme  acceptait  avec  répugnance  l'em- 
ploi périlleux  et  délaissé  dont  on  le  chargeait, 
lui,  l'époux  promis  d'une  nièce  du  cardinal,  et 
sur  qui  ce  projet  de  mariage  avait  attiré  tant  de 
mépris,  quand  il  laissait  son  frère  de  Beaufort, 
pour  prix  de  tant  d'offenses,  prêt  à  recevoir  la 
survivance  de  la  surintendance  des  mers,  qui  lui 
aurait  beaucoup  mieux  convenu.  Il  ne  s'en  ren- 
dit pas  moins  à  son  poste,  et,  au  lieu  d'avoir  l'en-      aarérripp. 
nemi  à  combattre,  il  eut  d'abord  à  se  défendre 
d'une  conspiration.  Cette  fois,  les  projets  de  sou- 
lèvement ne  s'étaient  pas  enfermés  dans  une  ville; 
ils  se  répandaient  sur  toute  la  frontière  qui  sé- 
pare la  Catalogne  de  l'Arragon,  en  pratiquant  des 
intelligences  dans  les  places  et  en  excitant  les  an- 
u.  6 
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tipathii^s  de  la  population  contre  la  domination 
Juillet,      étrangère.  Le  duc  de  Mercœur  découvrit  le  com- 
plot, en  punit  les  auteurs ,   parcourut  le  pays 
qu'ils  avaient  agité  et  y  rétablit  assez  heureuse- 
ment Tobéissance.  Pour  cela  il  avait  été  obligé 
de  répartir  et  de  fatiguer  le  peu  de  troupes  dont 
il  pouvait  disposer,  et  les  Espagnols,  qui  s'en 
étaient  jusque-là  rapportés  àlefiFet  de  leurs  me- 
nées, firent  avancer  leur  armée  d'Arragon  pour 
Septembre,   ^ssiégcr  la  viUc  de   Flix  que   le  vice-roi    ne 
put  défendre.  Ce  dernier  échec  complétait  la 
somme  des  mauvais  succès  reprochés  au  cardi- 
nal, à  qui  l'on  ne  permettait  pas  de  donner  pour 
excuse  l'état  où  les  discordes  intérieures  avaient 
mis  le  royaume,  puiscjue  c'était  encore  là  un  de 
ses  torts.  Avec  un  peu  jplus  d'équité,  on  aurait 
trouvé,  ce  nous  semble,  qu'il  n'y  avait  pas  en- 
core tant  de  male-fortune  à  se  maintenir  dans  le 
Piémont,  à  conserver  toutes  les  places  nouvelle- 
lement  prises  en  Flandre,  à  ne  compter  de  moinb 
qu'une  seule  ville  dans  la  Catalogne,  quand,  de- 
puis deux  ans,  toutes  les  ressources  étaient  où 
empêchées  ou  diverties,  quand  l'impôt  ne   se 
payait  plus,  quand  une  partie  des  soldats  était 
occupée  à  combattre  l'autre,  quand,  des  deux 
grands  généraux  de  la  France,  l'un  était  en  Jui- 
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son,  l'autre  dans  le  camp  ennemi.  Mais  l'opinion 
publique  n'écoute  pas  ce  qui  est  à  la  décharge  des 
gens  qu'elle  a  pris  en  haine,  et  elle  se  prononçait 
avec  plus  de  yiolence  que  jamais  contre  le  minis- 
tre. Bien  qu'il  lui  Ot  tête  avec  une inaltérablepa- 
tience^  la  faiblesse^du  gouvernement  l'obligeait  à 
n^  prendre  les  difficultés  que  Tune  après  l'autre 
et  à  recommepcer  toujours  sa  pénible  besogne 
de  menace  et  de  transaction.  Après  en  avoir  fini 
avecBordeaux,  il  se  nàta  de  regagner  Paris,  afin  d'y 
pourvoir  ^  de  nouveaux  dangers.  Ceux  qui  le  pré 
occupaient  maintenant,  c'étaient,  en  Champagne, 
l'armée  espagnole,  dans  Paris,  cette  petite  troupe 
d'hommes  remuants  qui  marchait  aux  ordres  du 
coadjuteur,  sous  l'enseigne  du  duc  de  Beaufort. 
S'il  fallait  ajouter  foi  aux  mémoires  du  cardi- 
nal  de  Retz ,  sa  conduite ,  pendant  tout  ce  temps, 
aurait  été  d'une  candeur  et  d'un  désintéressement 
poussés  jusqu'à  la  duperie;  et,  en  ce  cas .  il  se 
serait  montré  fort  peu  habile  ;  car  aucun  de  ses 
contemporains  n'a  voulu  croire  à  cet  excès  d'in- 
noc.  nce.  Tous,  amis  ou  ennemis  du  ministère, 
pa  /tisans  des  princes  ou  frondeurs ,  s'accordent , 
1'  s  uns  pour  l'accuser ,  les  autres  pour  lui  faire 
aonneur,  des  mauvais  offices  qu'il  rendait  sour- 
dûment  au  cardinal  Mazarin.  Lui-même,  avec 
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la  liberté  qu'il  prend  partout ,  et  ici  plus  qu'ail- 
leurs, d'arranger  les  faits  à  sa  guise,  de  déplacer 
les  événements  et  de  confondre  les  dates ,  n'a 
pu  cependant  tout-à-fait  réussir  à  mettre  quelque 
vraisemblance  dans  le  rôle  tout  débonnaire ,  tout 
pacifique  et  tout  charitable ,  qu'il  lut  plaît  cette 
fois  de  s'attribuer.  Or  si  son  humeur,  entière- 
ment opposée  à  ce  personnage ,  ne  sait  pas  seu- 
lement se  contraindre  dans  quelques  pages  d'un 
récit  apprêté,  on  pense  bien  qu'il  ne  lui  a  pas 
été  plus  facile  d'en  faire  l'abnégation  complète 
pendant  plusieurs  mois  d'action.  La  vérité  est  que 
tout  l'esprit  du  monde  ne  saurait  dominer  une 
position  fausse;  que  le  cuadjuteur  de  Paris 
«  homme  du  public ,  j)  comme  il  dit ,  «  tribun 
«  du  peuple ,  o  comme  disaient  dans  leurs  ma- 
nifestes le  maréchal  de  Turenne  et  la  duchesse 
de  Longueville,  ne  pouvait  en  même  temps  ser- 
vir la  cour  et  conserver  la  faveur  populaire  ;  qu'il 
lui  fallait  nécessairement  choisir  entre  l'i*  e  et 
l'autre  ;  que,  de  l'une,  il  av^ait  à  espérer  un  cha- 
peau de  cardinal,  mais  que,  de  l'autre,  il  tenait 
toute  sa  force  ;  que,  peu  confiant  dans  la  prob.'té 
du  ministre  qui  pouvait  douter  également  de  sa 
fidélité,  il  avait  grand  soin  de  ne  pas  quitter  ce 
qu'il  tenait  pour  attendre  ce  qui  pouvait  lui 
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manquer  ;  qu'il  caressait  donc  constamment  lo- 
pinion  de  la  multitude ,  toujours  irréconciliable 
avec  la  puissance  du  cardinal  ;  qu'il  évitait  pru- 
demment de  se  commettre  dans  les  occasions  où 
le  pouvoir  avait  besoin  de  son  appui ,  et  qu'il 
entretenait  à  petit  bruit  sa  réputation  d'homme 
incorruptible  jusqu'à  ce  qu'il  sût  si  on  lui  tien- 
drait parole.  Cette  façon  d'agir ,  où  il  y  avait  as- 
surément un  autre  mérite  que  celui  de  la  loyauté, 
avait  le  double  inconvénient  de  ne  pouvoir  long- 
temps durer ,  et ,  ce  qui  était  pire  encore  pour  un 
caractère  comme  le  sien ,  d'être  sans  éclat.  Ce 
qui  en  paraissait,  devait  s'exécuter  par  le  duc 
d'Orléans,  volonté  faible  et  prompte  à  défaillir, 
qu'il  fallait  toujours  remonter  par  le  ressort  de 
la  peur,  et  la  plus  grande  occupation  du  coadju- 
teur,  jusqu'au  moment  où  nous  sommes  arrivés, 
avait  été  de  lui  faire  oser  quelques  démarches 
qui  rendaient  ce  prince  suspect  à  la  cour ,  sans 
cependant  le  pousser  assez  loin  dans  la  brouil- 
lerie  pour  qu'il  s'accommodât  encore  une  fois 
aux  dépens  de  ses  associés.  C'était  bien  peu  pour 
un  esprit  aussi  actif  que  celui  de  l'archevêque  de 
Corinthe.  Cair  il  ne  faut  pas  lui  porter  en  compte 
les  périls  journaliers  qu'il  prétend  avoir  courus , 
«  périls  plus  grands ,  dit-il ,  que  ceux  des  ba- 
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((  tailles  9  »  mais  dont  il  est  impossible  de  trouver 
la  trace,  ni  certain  coup  de  poignard  frappé  dans 
son  rochet  sans  que  personne  de  son  temps  eii 
ait  rien  su  ^  ni  deux  ou  trois  épisodes  qui  sellaient 
fort  honorables  pour  lui,  si  ceux  qu'il  y  fait  figu- 
rer à  son  profit  n'avaient  pas  été  alors  notoire- 
ment éloignés  de  la  scène  où  il  les  place.  Aussi 
se  justifie-t-il  volontiers  de  n'avoir  paà  mieux 
employé  ce  temps,  en  parlant,  beaucciup  moiûs 
mociestement  que  nous  ne  voudrions  le  faire,  de 
sa  liaison  avec  mademoiselle  de  Chevreuse ,  là- 
quelle  avait,  de  par  la  cour  et  de  par  sa  mère, 
cliarge  expresse  de  «  Tan^user,  ))  la  duchesse  elle- 
même  ayant  promis  aux  ministres  de  les  avertir 
dès  que  (c  cela  viendrait  à  finir  ou  à  diminueir.  i> 
Quant  au  duc  de  Beaufort ,  quoique  la  cour  se 
fût  acquittée  envers  lui,  il  ne  s'était  ^as  cru  obligé 
de  lui  paraître  plus  affectionné  qu'kutrefois^  et, 
dans  le  fait ,  il  n'avait  rien  perdu  de  àa  popula- 
rité. Il  avait  continué  à  se  montrer  dans  Ibs  rues, 
à  échanger  des  paroles  vulgaires  avec  le  peuple, 
à  le  rendre  témloin  de  ses  bruyantes  folies,  et  il 
était  demeuré  en  quelque  sorte  l'enfant  gftté  de 
Faris.  En  ce  moment  môme ,  toute  la  ville  s'a- 

•  •  • 

gitait  pour  une  entreprise  qui  avait  paru  menacer 
39  octobrt.   ^  bîeh-aîmée  p<èrsorine.  Son  carrosse,  bâUVé- 
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tait  pas,  avait  été  arrêté  la  nuit  par  quelques  hom- 
mes armés ,  et  un  de  ses  gentilhommes ,  qui  en 
était  descendu  pour  combattre  les  assaillants,  avait 
été  tué  ^  coups  de  poignard.  L'emportement  du 
peuple  fut  extrême  en  apprenant  cet  attenta^t 
qu'il  ne  manqua  pas  d'attribuer  à  la  vengeance 
du  cardinal  Mazarin.  Il  n'y  avait  pourtant  là  en 
r^ljit^  que  le  plu3  ordinaire  des  accidents  qui  se 
racontaient  alors  dans  Paris  ;  les  assassins  étaient 
4es  V0]leurs.  On  se  porta  en  foule  à  son  logis; 
qh  se  répandit  en  imprécations  contre  le  ministre 
(jiont  l'arrivée  prochaine  semblait  une  calamité 
publique,  et,  peu  de  jours  après,  i^  fut  trouv^ 
le  matin ,  en  différents  endroits ,  des  portraits  du 
cardinal  ignominieusement  pendus  à  4es  potences  4  notembre. 
avec  une  inscription  en  style  d'arrêt  qui  énumé- 
rait  tous  ses  crimes. 

C'était  dans  une  ville  ainsi  disposée  que  le 
cardinal  allait  revenir.  Les  conversations  fort 
amicales  qu'il  avait  affecté  d'avoir,  à  Bourg ,  avec 
les  ducs  de  Bouillon  et  de  jLa  Rochefoucauld 
avaient ,  comme  il  le  voulait,  jeté  l'alarme  dans  le 
parti  de  la  Fronde ,  et  il  paraissait  convenu  des 
j^eux  côtés  que  le  retour  de  Bordeaux  amènerait 
mie  explication .  La  Fronde  avait  son  attaque  prête; 
ç;^t  h  dgipapjd^  fprW€^Up  d'up  chappau  de  car- 
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dinal  pour  le  coadjuteur.  Le  ministre  avait  éga- 
lement préparé  la  sienne ,  qui  n'était  pas  moins 
que  la  translation  des  trois  princes  au  Havre. 
On  avait  eu  tout  loisir  pour  prendre  ses  mesures; 
car  le  voyage,  depuis  Bordeaux  jusqu'à  Fontaî- 

7  novembre.  Dcbleau  OÙ  la  cour  s'arrêta ,  n'avait  pas  duré 
moins  de  vingt-cinq  jours ,  la  reine  étant  tombée 
malade  en  chemin.  Le  duc  d'Orléans  commença 
les  opérations  par  une  bouderie ,  certainement 
fort  incivile.  Il  refusa  d'aller  au  devant  de  la 
reine  qui  l'avait  fait  prier  de  venir  la  voir ,  soit 
à  Amboise ,  où  elle  fut  huit  jours  retenue  par  une 
grave  indisposition,  soit  à  Orléans.  Il  se  fit  même 
attendre  trois  jours  à  Fontainebleau.  Pour  cela 
il  avait  suffi  de  lui  faire  craindre  que  le  cardinal 
ne  voulût  aussi  le  mettre  en  prison.  Après  qu'il 
eut  donné  ce  témoignage  de  mauvaise  humeur , 

10  novembre,  ses  conscillers  Ic  laissèrent  partir  pour  la  couf  où 
il  reçut  le  meilleur  accueil.  Suivant  le  cardinal 
de  Retz,  il  s'y  serait  conduit  d'une  manière  admi- 
rable et  qui  aurait  fait  beaucoup  d'honneur  à 
celui  dont  il  avait  les  instructions.  L'avocat-gé- 
néral Talon  lui  fait  jouer  un  rôle  tout  différent  et 
beaucoup  plus  conforme  aux  habitudes  de  son 
caractère ,  ce  qui  est  d'ailleurs  à  peu  près  con- 
firmé par  le  récit  de  mademoiselle  de  Montpen- 
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sier,  plus  indulgente  que  Talon ,  mais  moins  en- 
thousiaste que  l'ancien  coadjuteur.  Le  fait  est  que 
le  cardinal  Mazarin  lui  fit  connaître  l'intention 
où  il  était  de  transférer  au  Havre  les  prisonniers 
de  Marcoussis  ;  le  prince  fit  des  objections ,  mais 
ne  refusa  pas  son  consentement ,  et  les  ordres 
furent  aussitôt  donnés  pour  l'exécution.  Quant  à 
ce  qui  regardait  le  coadjuteur,  la  duchesse  de 
Ghevreuse  en  avait  fait  les  premières  propositions 
que  la  reine  repoussa  fortement.  Le  duc  d'Or- 
léans ayant  insisté ,  la  reine  s'adoucit  et  promit 
d'en  délibérer  avec  son  conseil.  C'était  une  autre 
manière  de  refus.  Car,  dans  ce  conseil,  pour 
résister  au  cardinal  Mazarin  qui  avait  l'air  d'ap- 
puyer cette  demande,  se  trouvaient  le  comte 
Servien  ;  le  secrétaire  d'état  Letellier,  ennemis 
déclarés  du  coadjuteur,  et  le  gardo-des-sceaux  qui 
voulait  aussi  le  chapeau  pour  son  compte.  Le 
garde-desHSceaux,  à  l'appui  de  son  intérêt ,  avait 
encore  les  maximes  sévères  du  règne  où  il  avait 
le  plus  longtemps  vécu  sur  la  dignité  du  pouvoir 
royal,  et  de  plus  l'autorité  d'un  homme  qui  ne 
pouvait  passer  pour  être  trop  complaisant  envers 
le  principal  ministre.  La  demande  du  coadjuteur 
fut  donc  rejetée ,  et  l'on  accepta  son  dernier  mot 
qui  était  que  dorénavant  il  n'y  avait  plus-  de  mhr 
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lieu  pour  lui  entre  la  dignité  de  cardinal  et  l'em- 
ploi de  chef  de  parti.  Les  défis  étant  ainsi  portés 

15  novembre,  et  rcçus,  la  cour  se  rendit  à  Paris.  Le  jour  même  où 
elle  s'en  approchait,  les  trois  princes  prisonniers 
quittaient  le  château  deMarcoussis  pour  s'achemi- 
ner à  petites  journées  vers  le  Havre,  sous  la  garde 
d'une  nombreuse  escorte  dont  le  comte  d'Ëbir- 
court,  gouverneur  de^ormandie,  dirigeait  lamar^ 
che.  Il  fallait  d'autres  idées  que  celles  qui  avaient 
cours  alors  pour  qu'un  homme  de  ce  rang  pût  se 
charger  avec  honneur  d'une  pareille  fonction. 
Aussi  s'éleva-t-il  une  tempête  d'injures  contre 
cet  excès  de  dévouement,  et  le  nom  du  comte 
d'Harcourt  en  demeura  pour  longtemps  flétri. 
Pendant  que  le  prince  de  Condé^  le  prince  de 
Gonti  et  le  duc  de  Longueville  faisaient  lente- 
ment le  chemin  qui  les  conduisait  à  une  nouvelle 
prison ,  et  lorsque  la  bizarrerie  de  la  fortune  al- 
lait confier  à  la  garde  d'une  femme,    la  du- 

26  novembre,  chessc  d'Âiguillou ,  rcutréc  en  possession  du 
Havre ,  le  plus  grand  homme  de  guerre  qui  fût 
en  France,  c'étaient  des  femmes  encore  qui  réus- 
sissaient à  conclure  dans  Paris  une  coalition  pour 
le  mettre  en  liberté.  Celles  qui  avaient  entrepris 
cette  grande  affaire  étaient  la  veuve  du  sieur  de 
Uiodes ,  ^jile  naturelle  du  cardinal  Lo^is  de  Lof  - 
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raine,  ancien  archevêque  de  Reims,  et  la  prin- 
cesse Anne  de  Gonzague ,  mariée ,  comme  nous 
l'avons  vu ,  à  un  frère  de  l'électeur  palatin ,  après 
avoir  vécu  plusieurs  années  comme  Ja  femme  du 
duc  de  Guise ,  lequel  était  successeur  du  cardinal 
son  oncle  au  même  archevêché.  La  première 
correspondait  avec  le  coadjuteur  de  Paris  par  le 
moyen  de  mademoiselle  de  Chevreuse ,  et  de  plus 
elle  avait  une  liaison  directe  avec  le  garde-des- 
sceaux  qui ,  malgré  ses  soixante-douze  ans  et  ses 
prétentions  au  cardinalat^  était  publiquement 
dmoureux  d'elle.  La  seconde  s'était  vouée  depuis 
longtemps  au  service  des  princes  prisonniers  et 
l^uhissait  chez  elle  toute  leur  cabale ,  composée 
notamment  du  duc  de  Nemours ,  du  président 
Viole  et  du  sieur  Isaac  Arnauld  mestre  de  camp 
des  carabins ,  celui  qui  avait  été  pris  dans  Phi- 
lisbourg.  Madame  de  Rhodes  se  chargea  d'abou- 
cher le  coadjuteur  avec  la  princesse  palatine  ; 
et  le  traité  fut  conclu  en  une  seule  conférence. 
Les  moyens  consistaient  à  se  rapprocher  par  de- 
grés, par  fractions,  en  feignant  des  défiances  et 
des  divisions  sur  lesquelles  la  cour  se  reposerait; 
les  conditions  étaient  des  charges ,  des  bénéfices, 
distribués  aux  contractants  et  des  alliances  con- 
veniies  entre  leur»  familles.  Le  coadjuteur,  par 
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exemple ,  donnait ,  en  mariage  il  est  vrai ,  sa  maî- 
tresse au  prince  deConti.  Les  conventions,  ar- 
rêtées d'abord  verbalement  et  mises  aussitôt  en 
voie  d'exécution ,  furent  ensuite  consignées  dans 
des  écrits  séparés,  à  mesure  qu'on  jugeait  conve- 
nable d'engager  quelqu'un  des  personnages,  et 
fondues  enfin  dans  un  traité  général  qui  fut  sous- 
crit plus  tard,  au  moment  où  l'on  put  se  croire 
assuré  du  succès.  Le  duc  d'Orléans  y  adhéra  le 
dernier.  Pour  cela ,  il  fallut  le  traquer  entre  deux 
portes ,  lui  mettre  une  plume  à  la  main ,  et  il  si- 
gna le  traité ,  de  la  même  façon ,  disait  la  du- 
ce chesse  de  Chevreuse,  qu'il  aurait  signé  la  cé- 
«  dule  du  sabbat  s'il  avait  eu  peur  d'être  surpris 
«  par  son  bon  ange.  » 

Or  le  ministre  contre  lequel  cette  partie  se  for* 
mait  en  sa  présence,  cet  homme  si  universelle- 
ment haï,  si  outrageusement  traité,  au  lieu  d'em- 
ployer tous  ses  soins  à  dresser  intrigue  contre 
intrigue  et  à  contreminer  les  desseins  de  ses  ad- 
versaires ,  ce  qui  n'était  pas  absolument  impos- 
sible, se  préparait  tout  simplement  à  tenter  un 
vigoureux  effort  pour  rejeter  les  armées  étrangères 
hors  du  territoire  de  France.  Du  côté  où  elles 
avaient  pénétré,  la  campagne  semblait  finie  avec 
un  avantage  de  plus  pour  elles.  Le  maréchal  du 
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Plessis ,  malgré  ses  manœuvres  habiles ,  malgré 
Tespoir  que  lui  avait  donné  le  succès  d'un  com- 
bat livré  aux  troupes  du  duc  de  Lorraine  par  le 
marquis  de  la  Ferté-Senneterre  près  de  Saint- 
Mihiel ,  n'avait  cependant  pu  que  jeter  quelques 
secours  d'hommes  dans  Mouzon  assiégé.  Une 
mutinerie  survenue  dans  ses  troupes  allemandes 
l'avait  empêché  d'agir  plus  efficacement,  et  la 
ville  s'était  rendue.  Alors  chacun  avait  songé  au 
repos  5  les  Espagnols  retirant  leurs  vieilles  trou- 
pes dans  leur  pays,  et  le  maréchal  de  Turenne  de- 
meurant pour  garder  les  conquêtes  de  l'année  avec 
les  régiments  allemands ,  lorrains  et  wallons.  Le 
maréchal  du  Plessis,  de  son  côté,  avait  pris  ses 
quartiers  sur  les  confins  de  la  Champagne  et  du 
Barrois.  Ce  fut  là  que  les  avis  fréquents  du  car- 
dinal Mazarin  allèrent  le  chercher  pour  lui  an- 
noncer qu'on  s'occupait  à  lui  envoyer  du  renfort. 
On  avait  reproché  au  cardinal  d'avoir  emmené  à 
Bordeaux  les  troupes  qui  devaient  défendre  la 
frontière  ;  aussitôt  après  la  conclusion  de  la  paix 
en  Guyenne ,  il  s'était  hâté  de  les  faire  marcher 
vers  la  Champagne,  et,  dans  une  saison  où  d'or- 
dinaire les  généraux  venaient  se  divertir  à  Paris , 
il  résolut  d'aller  lui-même  encourager  l'armée 
à  bien  faire.  En  effet,  quinze  jours  après  son  ar- 
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1  décembre,  rivéc ,  îiu  Commencement  de  décembre ,  laissant 

la  reine  de  nouveau  malade  et  ses  ennemis  en  bon 
état ,  il  partit  pour  la  Champagne  où  le  maréchal 
du  Plessis  se  disposait  à  tenter  la  reprise  de  Re- 
thel.  Dés  le  lendemain,  les  hostilités  commen- 
cèrent contre  lui  au  parlement  de  Paris. 
12  novembre.  Ccttc  compagnic  s'était  réunie,  suivant  sa  cpu- 
tûme,  le  jour  après  la  Saint-Martin.  Mais  l'indis- 
posion  du  premier  {président  avait  fait  différer 
l'ouverture  solennelle  des  audiences.  Les  ma* 
gistrats  de  la  grand'  chambre  s'étaient  contentés 
de  s'asseoir  ensemble  à  un  banquet,  et  l'on  y 
avait  porté  a  la  santé  de  ceux  qui  assistaient  l'an- 
«  née  précédente  à  pareille  fête  j  »  ce  qui  dési- 

2  décembre,  gnait  asscz  le  prince  de  Gondé.  Après  trois  se- 

maines de  retard ,  pendant  lesquelles  cependant 
le  sieur  Nicolas  Fouquet,  maître  des  requêtes, 

29noverabie  ^^^  ^^^^  ^^  ^^  chargc  dc  procurcur-géuéral^  Ic 
parlement  s'assembla  pour  entendre  la  mercu- 
riale, le  matin  du  jour  qui  suivit  le  départ  du 
cardinal.  L'avocat-général  et  le  premier  prési- 
dent ayant  fait  chacun  la  harangue  d'usage,  où  ils 
recommandaient  à  leur  corps  de  ne  rien  dire  et 
faire  dont  les  ennemis  de  l'état  pussent  tirer  avasi- 
tage>  un  conseiller  prit  la  parole  pour  annoncer 
qu'il  lui  avait  été  remis  la  veille  une  requête  de 
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la  jeune  princesse  deCondé,  tendante  à  ce  que  les 
princes  prisonniers  au  Havre  fussent  jugés  oti 
mis  en  liberté ,  et  provisoirement  qu'on  les  ra- 
menât au  Louvre  pour  y  être  gardés  par  un  offi- 
cier de  la  maison  du  roi.  Lecture  faite  de  cette 
requête ,  il  fut  décidé  qu'elle  serait  «  mohtrée  d 
siu  procureur-général  et  qu'on  en  délibérerait  à 
cinq  jours  de  là.  À  l'audience  indiquée,  l'avocat-  ^ <>*<»"*'«• 
général  Talon  vint  donner,  de  la  part  de  la  reine, 
les  meilleures  raisons  pour  qu'on  n'agitât  pas  en 
ce  moment  une  affaire  de  cette  qualité,  et  il  en 
ajouta  pour  son  compte  une  fort  mauvaise^  sui- 
vant le  bon  sens ,  mais  excellente  selon  la  procé- 
dure ,  qui  était  que  <c  la  princesse ,  n'ayant  pas 
«  produit  une  autorisation  de  son  mari ,  ne  pou- 
«  vait  être  ouïe  en  justice.  »  11  conclut  par  con- 
séquent à  ce  que  sa  requête  lui  fût  rendue,  mais 
il  demanda  que  le  (c  contenu  en  icellê  »  fût  com* 
muniqué  à  la  reine  pour  qu'elle  y  pourvût.  Mais 
déjà  aussi  on  avait  pourvu  au  défaut  de  forme. 
Là  «(  fin  de  non-recevoir  »  proposée ,  toute  spé- 
ciale aux  femmes  mariées,  est  sans  force  contre 
Qtie  fille  majeure.  Or  on  avait  sous  la  main  la 
fille  aînée  du  duc  de  Lonjgue ville,  née  de  son 
premier  mariage  et  âgée  de  vingt -cinq  ans.  Cette 
princeii^  s'était  assez  prom)ptement  ài^>arà3  dès^ 
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belle-mère  qu'elle  avait  d'abord  suivie  jusqu'à 
Dieppe ,  et,  après  avoir  joui  de  quelque  liberté, 
elle  s'était  retirée  dans  un  couvent  pour  échapper 
aux  soupçons  inquiets  de  la  cour.  On  lui  fit  si- 
gner une  nouvelle  requête  aux  mêmes  fins  qui 
couvrait  le  défaut  de  la  première ,  et ,  comme  si 
toutes  les  écritures  de  cette  famille  se  fussent 
donné  rendez-vous  à  ce  jour  là,  il  arriva  une 
lettre,  signée  des  trois  prisonniers,  écrite,  di- 
sait-on ,  sur  le  chemin  du  Havre ,  remise  à  un 
ca valier de r escorte,  et  apportée  par  lui  à  un  oflfi- 
cier  des  gardes  du  prince  de  Condé  qui  venait 
la  présenter.  Pour  qu'on  ne  s'étonne  pas  de  voir 
le  nom  de  la  princesse  douairière  manquer  à  cet 
ensemble,  il  faut  se  hâter  de  dire  que,  le  jour 
2dêrerabrf.  ï^ême  où  la  requête  de  sa  belle- fille  était  lue  au 
parlement,  elle  rendait  le  dernier  soupir  à  Châ- 
tillon-sur-Loing ,  ce  qui  servait  d'autant  à  la 
cause  de  ses  enfants  et  de  son  gendre  ;  car ,  sans 
aucun  doute,  le  chagrin  de  leur  captivité  avait 
abrégé  sa  vie.  Au  moins  n'avait-elle  pas  eu  la 
consolation  de  voir  le  parlement  s'intéresser  à 
ses  plaintes  comme  il  faisait  maintenant ,  et  cela 
parce  qu'elle  s'y  était  prise  quelques  mois  trop 
tôt.  Le  parlement,  en  efiet,  avait  montré  si  bonne 
volOQté  pour  tout  ce  qu'on  venait  de  lui  lire  que 
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la  reine  lui  ayant  demandé  répit  jusqu'à  ce  que  «oaécembre. 
sa  santé  fût  meilleure,  il  crut  faire  beaucoup 
en  suspendant  sa  délibération  pendant  quatre 
jours.  Quand  elle  fut  reprise,  un  conseiller,  qui  ^  j^^^^^re 
n'était  pas  dans  le  secret  de  la  faction ,  proposa 
d'inviter  le  duc  d'Orléans  à  venir  prendre  sa  place. 
Ce  prince,  qu'on  était  convenu  de  tenir  en  ré- 
serve pour  le  moment  décisif,  refusa  cette  occa- 
sion trop  hâtive  de  s'expliquer,  ce  qui  plut  fort 
à  la  reine.On  continua  donc  à  délibérer  sans  lui,  <3  décembre. 
et  les  opinions,  s'échauffant  par  la  contradiction 
comme  par  les  cris  tumultueux  de  la  foule  as-  17 décembre. 
semblée  au  dehors ,  passèrent  bientôt ,  des  avis 
en  faveur  des  princes,  aux  propositions  contre  le 
cardinal  Mazarin.  Pendant  qu'on  déclamait  avec 
violence  contre  «cet  étranger  j»  cause  unique  de 
toutes  les  calamités  du  royaume,  un  courrier  isciccembre. 
apportait  la  nouvelle  d'une  grande  victoire  rem- 
portée par  ses  soins,  et  il  fallut  interrompre  les 
injures  pour  entendre  un  Te  Deum. 

A  peine  le  cardinal  Mazarin  était-il  arrivé  à 
Reims  ,  que  le  maréchal  du  Plessis  avait  fait  9  décembre. 
avancer  son  armée  devant  Rethel ,  où  le  cardi- 
nal s'empressa  de  le  suivre.  Après  quatre  jours  ^5 décembre. 
de  défense,  le  gouverneur  de  Rethel  capitula 
pour  la  ville  et  pour  le  château  ,  s'il  n'était  pas 
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secouru  dans  les  vifigt-quatre  heures.  En  ce  tn0- 
ment ,  le  maréchal  de  Turenne  arrivait  de  Mont- 
faucon  en  toute  hâte;  mais  il  trouva  la  capitula- 
tion exécutée,  et  se  retira.  Comme  on  avait  e^ 
l'alarme  de  sa  venue,  le  maréchal  du  Plessis  avait 
jugé  prudent  de  rasi^embler  tout  ce  qu'il  avait 
de  trdupès,  et  il  avait  demandé  aq  cardinal  dé 
lui  ètivtiyer  lés  dôldats  qui  le  gardaient  ds^s  soh 
logis.  (<  Gelui-ci ,  dirent  les  Mémoii*es  ()u  Inaté^ 
chai  du  Plessis  qui  ne  flattent  pas  ordinaire- 
ment le  ministre  ,  au  lieu  de  s'aller  mettte 
((  dans  quelque  autre  poste  plus  loin  et  plus  srûr, 
a  où  il  n'aurait  pas  besoip  de  troupes  pour  sa 
a  gaîde ,  vint  lui-même  à  l'armée  avec  les  gens 
<(  que  le  maréchal  lui  avait  demandés ,  et ,  bien 
Cl  qu'il  eût  h.  goutte ,  il  se  mit  à  la  tête  du  rëgî<^ 
«  ment  des  gardes.  »  On  résolut  alors  de  suivre 
l'ennemi  dans  sa  retraite,  qui  se  faisait  par  la 
Champagne  vers  le  Barrois ,  et  on  l'atteignît  | 
4s  décembre,  ggp^  lîeucs  de  Rcthcl,  cutrc  les  villages  de  Sem^de 
et  de  Sommepy,  où  la  bataille  s'engagea.  L'a- 
vantage y  fut  vaillamment  disputé  ;  ixiais  il  dë^ 
meura  enfin ,  avec  beaucoup  d'honneur,  au  ma^ 
réchal  du  Plessis,  qui  le  paya  toutefois  de  la  ment 
de  son  fils  aîné.  L'armée  du  maréchal  de  Turemte 
fut  écrasée  tout  entière ,  ou  pjriêe ,  ou  mi w  e% 
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déroute,  te  Êdaréchal  lui-même  ne  se  sairva  que 
par  un  prodige  de  courage  et  de  bonheur,  et  il 
dlriva  en  fuyant  à  Bar-le  Duc,  d'où  il  se  rendit  à 
irfôiitttiédy  ^dtir  WHîer  les  débris  de  ses  troupes. 
Ôëu*  jours  àprè»  b  kitâîne,  EMtèâu-Porden  se 
f^ttflft,  ëi  if  iiétfïkti  pfud  âui  EitiàgAoU ,  de  ''^*^''^- 
éë<itfi!*  âv^étiê  îirfà  èft  Fi?»tfce,  qtiëîà  vilte  dfe 
«ttuftte. 

'ttpi^ëitèÛi;  averti  dfe  se  trouver  à  Nôtré-^  i» décembre 
IWiîiê  pimt^  ifeïnferdîèT'B  de  cet  éclàtâlût^  étit- 
(SSii  tffetf  ébWitiûà'  p&^  mbîiis  â  bpliiér  iïùr  tes 
i^uétte  {jîfëseritéèsi  âil  iaùià  dèè  prince»,  rilirhà 
lèhténièfnf  fet  Svefi  pWs  dë^  rbfdâéfdtîôïi  dàfià  lei^ 
cfeètiife.  èé  fUf  afoif^  qUe  le  coâdjuteur,  voyant 
lés  e^][)Hts  abàtMs  tatit  dans  h  dbmj^agiirïè  è(ùe 
diÉd  l4  p^iîfé^,  Jûge^  Pe  riiotheÏÏt  venu'  de  àë  dé- 
clslfër.'  Lie  rhfâtitï  Mtrié  du  îoû^  dû  l6  te  Bèutn  ^ ,,    , 

.        •»  20  décembre. 

devait  éti"*  éliiaiité,  H  donna  kàh  â^s  en  fkveùr 
dëè^déli/ requête^,  tuais  èàiis  parîef  du  cardinal, 
et  ëù  se  àervâtil  de  îrf  Victoiî'e  rfiôine  qui  veiiait 
f  êlfè  obtenue  ^lîi^  ï'feïihettiî  du  dehors ,  pour  de- 
mander qtf  Ou  â'àfci?u^St  de  fa  Mcénciliation  iii- 
têHëtlre.  Cette déiirô'Ai^ratîôïi  refeVa  lés  courages; 
^(jh|ùei^  jûui-s  p^Jséi^'éuf  Tévéné  qui  avait 

éêcôàt^é  fe  (îôtibïé  p^rtt ,  abfiévêrént  dê'lé  M^ 
m.  m  &^4iAttyr*etlrivëiii-ânrnbaV^''hàr..i^ 
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diosse ,  qui  ne  s'enferraait  pas  toujours  dans  les 
limites  de  la  raison.  Un  conseiller,  par  exemple, 
proposa  fort  sérieusement  de  déclarer  nul  tout 
mariage  contracté  avec  des  parents  du  cardinal, 
tant  que  les  princes  seraient  en  prison.  Le  duc  de 
àietmiiw^  Beaufort  porta  le  dernier  coup ,  en  opinant  d'une 
manière  assez  étrange ,  mais  qu'avec  beaucoup 
de  bonne  volonté  on  put  interpréter  dans  un 
sens  favorable  aux  prisonniers,  et  la  délibération, 
commencée  treize  jours  avant  la  bataille  de  Re- 
thel,  se  termina,  quinze  jours  après  cette  vie* 
toire  ,  par  un  arrêt  portant  que  «  très-humbles 
i\  remontrances  seraient  faites  au  roi  et  à  la 
«  reine  régente  sur  l'emprisonnement  des  trois 
«  princes   et    pour  demander  leur    liberté,  » 
comme  aussi  «  que  le  duc  d'Orléans  serait  prié 
«  d'employer  son  crédit  et  autorité  pour  obtenir 
((  y^  que  l'on  demandait  avec  tant  de  justice.  » 
Cos  remontrances  devaient  être  faites  verbale- 
mont  ,  et  il  fallait  que  la  reine  voylût  bien  don- 
ner audience  aux  députés  chargés  de  la  harangue; 
elle  fil  dire  aux  gens  du  roi  que  sa  santé  ne  lui 
ponnoUait  pas  d'en  fixer  Iç  jour.  Le  lendemain 
dt>  ot'lui  où  Tarrêt  fut  rendu,  le  cardinal  arriva 
dtiui  Paris  «  justement  fier  et  se  croyant  bien  fort 
dtt  et  triomphe  9  auquel  il  avait  puissamment 
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contribué,  mais  dont  il  avait  déjà  perdu  le  pro- 
fit. On  lit,  dans  les  Mémoires  du  maréchal  du 
Plessis ,  que  le  vainqueur  de  Relhel ,  aussi  bon 
politique  qu'habile  homme  de  guerre,  avait  pro- 
posé de  ramener  l'armée  près  de  Paris,  pour 
s'en  prévaloir  contre  les  artisans  de  troubles.  Le 
cardinal  ne  voulut  s'en  servir  que  pour  prendre 
des  dispositions  militaires  sur  la  frontière  opposée 
à  l'ennemi ,  et  revint  à  la  cour,  en  ramenant  seu- 
lement quatre  lieutenants-généraux  qui  avaient 
servi  dans  cette  campagne,  et  qui  furent  faits  5 janvier 
maréchaux  de  France  :  c'étaient  le  marquis  de 
Villequier  d' Aumont,le  marquis  d'Hocquincourt, 
le  marquis  de  la  Ferté-Senneterre,  et  Jacques 
d'Estampes,  seigneur  delà  Ferté-Imbault.  Le 
comte  de  Grancey,  gouverneur  de  Gravelines , 
qui  se  croyait  des  droits  anciens  à  cet  honneur, 
l'obtint  aussi ,  en  menaçant  de  mal  servir  si  on 
ne  le  contentait  pas. 

Malgré  tout  ce  qui  s'était  dit  et  fait  publique- 
ment contre  lui ,  le  retour  du  cardinal  n'en  était 
pas  moins  glorieux ,  et  il  tenait  évidemment 
«  le  pavé,  »  comme  on  disait  alors ^  sur  tous 
ceux  qu'il  savait  mal  intentionnés  à  son  égard , 
ennemis  de  vieille  ou  de  nouvelle  date.  Le  duc 
d'Orléans  avait  voulu  d'abord  témoigner  quel- 
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que  mauvaise  humeur,  et  U  s'élit  donné  le 
ridicule  d'un  hoippie  gjuipr^ipt  et  gu'fi^i  r^^ssur^. 
Après  avoir  refiasé  fi'^Uçr  au  Palajis-Royaî,  ^e 
peur  d'y  être  arrêté ,  il  i^'étail  décidé  à  yoir  le 
cardinal ,  Tav^it  up  peu  querpUé ,  puis  s'éjtait  fjb- 
^lis  à  vivre  avec  lui  en  gr^o4^  fanjilijafjté.  Pu 
jcôté  du  parlement,  qui  l'avait  prjé  d'appuyer  *a 
demande  en  faveur  de^  pf  jipce^,  il  ^'|6^it  ^u  dâjq^ 
une  prudente  ré^ervjç,  pt  p'avaif  dopné  gju^  de  ya- 
gups  paroles  .Tout  ^mblait  donc  encore  inçerjt^jii^^ 
et  les  chose3  pouvaient  prendre  qn  auti^  cofi^ 
que  celui  qui  avait  été  réglé  entre  le  cpadju^eijir 
et  la  princesse  palatii;i,e.  Le  çjardini^l  ne  p;^raii|^t 
pas  éloigfié  de  faire  au]^  serviteurs  des  prinpj^  d^ 
conditiona  au3si  bonnes  et  ç]yis  ^ùves  que  cellçp 
dont  la  Fronde  pouvait  disposer»  ^t,  comoip 
Tassociatippi  des  ^eii%  p^rt^3  é^i^  /den^ieurée  \^ 
secret  de  quelques  perspiMies ,  il  i'e^  (roi^Y^it 
assez  d'autres  pour  traiter  loy9}^|:pent  av^  }fi 
ministre.  Ces  favorabli^^  dispo^itjpm^  ç'e^tpete- 
naient  à  couvert  p^r  des  ppaférienceç  sérj^V3^i 
jfïSiis  e}l^  échappaient  aussi  quelquefois  jmr  ,da 
sjwTier.  brusques  indiscrjétious.  H  fut  grand  bruit  ^lors 
d'un  souper  chez  l|e  cardinal ,  où ,  en  pré$^|a^ 
du  duc  4'Orléa^  »  le  cbevalier  de  OuM^  SF99f^ 
licitement  de  «  jetfjr  le  poadjuteiir  ^t  ^  %ii|r 
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ir  très ,  n  et  cette  saillie  de  Tivresi^  passa  dans 
l'intérieur  du  Palais-Royal  pour  une  action  hé- 
roïqùe;  Là  Gazette  elle-même  osa  dire ,  en  par- 
lant du  festin  donné  par  le  Cardin;^}  9  que  a  toujt 
a  s'y  était  passé  avec  beaucoup  de  lij^rté.  »  h^ 
mêmes  intérêts,  qui  avaient  inspiré  le  cheyaiier 
de  AiiLfe>  étaient  en  ce  moment  mieux  servie. 
Le  diic  de  la  RociieâHieauld  s'ét&it  rendu  ^  f&ri^i 
pc^r  adbever  la  négociation  qu'il  avait  €om- 
qieneée  à  Bourg ,  et  le  logis  de  la  princesse  pala- 
line  le  cachait ,  même  aux  yeux  du  coa^juteur, 
qui  ne  se  vàiàte  pas  de  l'avoir  ignoré.  Le  duc 
i^t  9  à  ce  cpi'il  parait ,  avec  une  noble  fiddité 
pour  tous  ceux  (|ui  s'étaiest  ouverts  à  iui.  1}  dit 
au  cardinal  tout  ce  qu'il  fallait  pour  ^ellg9g^r 
à  mettre  les  princes  en  liberté ,  sans  Jui  faire 
eonnaitre  jusqu'à  qudi  point  on  s'était  mi$  en 
mesure  de  l'obtenir  malgré  lui ,  et  il  ne  prit 
d'engagement  dans  la  coalition  formée  que  lors- 
(pi'il  désespéra  de  réussir  par  le  chemin ,  sans 
contredit ,  le  plus  honnête.  Il  serait  injuste  de 
ne  pas  remarquer  ici ,  non  au  profit  du  duc  de 
la  Rochefoucauld  dont  la  réputation  de  probité 
est  demeurée  intacte ,  mais  en  faveur  du  cardinal 
Mazarin  qui,  sous  ce  rapport,  a  mauvais  re- 
àan,  que  cei  entrevues  du  principitl  ntfniiitr^ 
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avec  un  homme  venu  à  Paris  sans  permission  et 
agissant  pour  des  rebelles  armés,  se  faisaient  seul 
à  seul,  dans  la  chambre  du  cardinal ^  dont  il  ou- 
vrait lui-même  la  porte;  qu'ayant  la  vie  ou  la 
liberté  d'un  de  ses  ennemis  entre  ses  mains,  il 
le  laissa  toujours  traiter  avec  une  franchise  en- 
tière ,  sans  abuser,  pour  restreindre  ses  préten- 
tions ,  de  la  position  en  même  temps  périlleuse 
et  suspecte  où  il  s'était  placé.  Cette  façon  d'agir 
est  certainement  moins  amusante ,  mais ,  à  coup 
sûr,  plus  honorable  que  celle  du  parti  opposé, 
qui  a  obtenu  toutes  les  faveurs  de  l'histoire. 

Tout  cela  pourtant  n'était  pas  répondre  au 
parlement ,  qui  avait  arrêté  de  faire  des  remon- 
trances, et  qui  demandait  toujours  à  les  pré- 
senter. La  reine  fut  obligée  enfin  de  se  trouver 
assez  bien  portante  pour  recevoir  la  députation 
20  janvier.  (Jc  la  compaguic ,  et  le  premier  président  fit  sa 
harangue  en  présence  d'une  assemblée  nom- 
breuse de  courtisans  qui  entouraient  le  lit  de  la 
régente.  Ce  magistrat  était  un  de  ceux  que  le 
coadjuteur  et  les  autres  affiliés  au  complot  se  fai- 
saient un  plaisir  de  tromper,  et  sur  le  compte 
desquels  il  se  passait ,  dit-il ,  dans  la  chambre 
de  la  palatine ,  «  mille  farces  dignes  du  ridicule 
«  de  Molière.  »  Le  premier  président  était  resté 
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tout  entier  dans  les  sentiments  qu'il  avait  avant 
Tarrestation  du  prince  de  Condé.  Son  attache- 
ment à  ce  prince  et  sa  haine  pour  les  Frondeurs 
étaient  les  mêmes  que  lorsque  le  parlement  avait 
eu  à  juger  le  misérable  procès  criminel  où  le 
premier  s'était  perdu ,  d'où  les  autres  étaient 
sortis  triomphants.  11  voulait  donc  que  les  pri- 
sonn  iers  fussent  rendus  à  la  liberté ,  mais  par  le 
moyen  de  la  cour,  ou  plutôt  par  l'autorité  du 
parlement ,  qui  forcerait  la  volonté  du  cardinal. 
Fallût-il  aller ,  pour  cela ,  jusqu'à  l'attaque  per- 
sonnelle  contre  le  ministre,  il  n'y  avait  aucune 
répugnance  ,  pourvu  que  les  Frondeurs  n'en 
profitassent  pas,  et  il  les  croyait  bien  loin  d'y 
pouvoir  prétendre.  Ainsi  disposé,  il  parla  plus 
fortement  que  n'eût  osé  faire  la  cabale  dont  il 
servait  les  desseins.  Son  discours  déplut  beau- 
coup à  la  reine ,  et  le  jeune  roi  en  fut  courroucé, 
jusqu'à  dire  que ,  s'il  n'eût  craint  d'offenser  sa 
mère,  il  eût  fait  taire  et  chassé  l'orateur.  Ce  dis- 
cours n'était  pas  écrit  ;  mais,  comme  il  devait, 
suivant  l'usage,  être  fait  à  la  compagnie  relation 
de  ce  qui  s'était  passé  à  l'audience  de  la-  reine, 
le  texte  en  devint  public,  selon  que  chacun  l'a* 
vait  recueilli^  et  nous  en  avons  sous  les  yeux 
trois  versions  différentes.  A  ne  prendre  que  la 
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plus  modérâe,  on  e^t  obligé  de  Reconnaître  que  le 
premier  président  n'y  avait  observé  ni  le  respect^ 
ni  la  jjustiice.  L'habileté  même  y  manquait  ;  car^ 
en  attribuant  au  seul  prince  de  Gondé  tons  les 
avantages  de  guerre  obtenus  jusqu'à  cette  année, 
il  désobligeait  rudement  l'onde  du  roî ,  qui  te- 
nait avec  raison ,  plus  qu'un  autre ,  à  sa  part  de 
gloire  militaire  et  aux  conquêtes  de  ses  deux 
càmpàgmes.  Quoique  h  reine  ^  après  atoir  subi 
cette  harangue ,  eût  seulement  promis  d'y  Êiire 
réponse  sous  peu  de  jours ,  la  compagnie  s'as^ 
91  juTier.  sembla ,  dès  le  lendemain ,  pour  entendre  ce  qui 
s'était  pasàé.  Mais  au  moment  où  le  premier  pré- 
sident prenait  la  parole ,  plusieurs  voix  s'éorié- 
rent  «  qu'il  y.  avait  une  affaire  de  plus  grande 
a  importaiice  et  qiii  pressait  davantage,  j»  Gé 
qui  entraînait  ainsi  les  esprits  hors  d'un  débat 
oi!k  s'agitait  certainement  l'intérêt  le  plus  sérieux 
qui  fût  alors  en  France,  c'était  qu'un  contrôleur 
de  là  chancellerie,  accusé  de  faux  et  malversation 
en  sa  charge ,  se  plaignait  de  ce  que  le  jugement 
de  son  procès  venait  d'être  déféré  à  une  commis- 
sion de  conseillers  d'élat  et  de  maîtres  des  re- 
quêtes,  au  lieu  d'être  porté  à  la  grand'  chambre, 
suivant  le  privilège  des  secrétaires  du  roi.  Ceci 
éîsnt  uneattftipteà  ki  juridtetîon,  devait  tvoiiren 
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eff<^)e  ^as,  métne  sur  les  affaires  de  parti.  On  y 
pourvut:  diis$^^t|)ar  un  arrêt  qui  créait  une  que- 
rj^Ue  ayep  le  garde  des  sceaux.  La  relation  ffif 
4iite  dei|^  jQ^r$  aprèç^  et  les  remontrances  pas-  asjsnYier. 
sèrei^t  d^  }a  gr^nd'  chambrie  d^ni^  les  in^}i|s  de9 
curi^x.  l^  chambre  des  compte^  i  à  ^on  tour, 
K^ppl^  Vj^rs  h  rf^ine,  en  bori^ant  sa  demiîiBde  h  26  janvier. 
id  liberté  du  pri^wi^r  qu'oA  \m  avait  feit^^'est- 
Mirje  drt  pré$i(leiîit  Perault  ;  elle  s'eîpHma  poli- 
ment., çt  fut  écoutée  avec  bienveiUànjce.  Alors  le 
cardinal  vit  him  qiii'il  fallait  se  d^ider  :  le  duc 
d'Orléans  s'était  tenu  si  bien  couvert 4e  son  côté» 
qil'il  pouvait  encore  le  croire  opposé  k  ce  qui  lui 
paraissait  dei^e^u  nécessaire.  11  y  avait  en  effet 
cela  de  singulier  dans  la  situation ,  que  tout  le 
mfmâéè  h  peu  près  voulait  la  même  chose ,  mais 
que  uni  ^e  voulait  y  contribuer  avec  un  autre. 
Si  le  cardinal  penchait  pour  s'accommoder  avec 
le$  prînœs ,  comme  il  avait  fait  à  Bourg ,  c'était 
m  détjrimeDt  du  /lue  d'Orléans  et  des  Frondeurs, 
qui  se  disaient  trahie  iet  menaçaient  d'une  rup- 
ture. Aussitôt  qu'il  y  rienonçait ,  ceuxHci  se  joi- 
gnaient auii  amis  des  {^rinces ,  pour  lui  ahracher 
ce  qu'ik  n'avaient  pas  voulu  lui  laisser  faire.  En 
&t  moment  le  même  jeu  continuait  y  jet  le  car^ 
dilial  y  fut  crueUeiheot  daipé.  Goame  il  leat 
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témoigné  quelque  désir  de  reprendre  la  négo- 
ciation avec  les  serviteurs  des  prisonniers,  eli 
manifestant  seulement  la  crainte  que  le  duc  d'Or- 

88  janvier,  léaus  u'y  apportât  obstacle ,  celui-ci  déclara  net- 
tement qu'il  était  prêt  à  donner  son  consente- 
ment pour  leur  liberté.  Cette  détermination  su- 
bite fit  peur  au  cardinal,  qui  comprit  qu'elleavait 
été  préparée  par  des  menées,  dont  le  résultat 
serait  de  lui  ôter  et  de  donner  à  l'oncle  du  roi 
tout  le  bénéfice  de  l'accommodement.  Alors  il 
hésita,  il  tergiversa ,  il  fit  avec  défiance  quelques 
tentalives  pour  ressaisir  un  traité  qu'il  sentait 
lui  échapper,  dont  il  ne  serait  plus  que  l'instru- 
ment contraint;  et  bientôt  la  victime. 
Ce  fut  dans  ces  dispositions  que  la  reine  donna 

30 janvier,  cufiu  sd  répousc  à  la  députation  du  parlement  ; 
la  substance  en  était  «  qu'il  allait  être  travaillé 
«  incessamment  â  la  liberté  des  princes ,  pourvu 
«  que  le  maréchal  de  Turenne  désarmât  ;  à  l'efiët 
(c  de  quoi ,  et  pour  que  personne  n'eût  cause  par- 
«  ticulière  de  retarder  cet  heureux  événement, 
(c  une  abolition  générale  serait  dés  à  présent 
((  publiée.  })  il  y  avait  bien  là  une  promesse^ 
mais  avec  une  condition  et  un  délai.  Ce  n'était 
plus  sur  ces  choses-là  que  Ton  pouvait  tromper 
le  parlement.  A  peine  eut-il  entendu  cette  rela-^ 
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tion  qu'il  envoya  les  gens  du  roi  demander  si  la 
déclaration  annoncée  était  prête.  Le  garde-des- 
sceaux  ^'avait  pas  même  encore  songé  à  la  faire 
écrire  y  et  il  faut  dire  à  son  excuse  que  les  actes 
de  cette  nature  n'étaient  pas  d'une  rédaction 
facile.  Us  contenaient  toujours  un  historique  des 
faits  qui  avaient  précédé  rabplition  accordée  par 
le  roi,  et  U  fallait  y  peser  tous  les  mots,  pour  ne 
donner  à  per^^nne  ;un  , avantage  dont  on  pût  se 
prévaloir  ou  jdes  torts  dont  on  dût  s'oflFenser. 
C'était  donc  plus  qu'une  affaire  de  chancellerie  ; 
aussi  Je  garde-desf sceaux  répondit-il  franche- 
ment qu'il  n'avait  aucun  secrétaire  d'état  capa- 
ble de.  i^  formuler.  Le  parlement  ne  voulut  pas 
méoie.'  attendre  quelques  jours ,  et,  la  délibéra- 
tion étant  ouverte  sur  la  seule  réponse  de  la  reine, 
il  fut  proposé  de  ne  pas  s'en  contenter  et  de 
poursuivre  saas  reUc]^e  la  demande  qu'on  avait 
faite.  .Ce  fut  alorS;que  le  çoadjuteur  crut  pouvoir 
engager  Je  duc  d'Qrléans^  à  son  insu  et  sans  son 
aveu ,  dans  une  démarche  décisive  dont  ses  Mé- 
moires,  qui  brouillent  tout ,  indiquent  fort  mal 
le  moment  et  les  circonstances.  Dans  la  vérité, 
il  n'y  avjait  encore  eu  aucun  éclat  entre  l'oncle 
du  roi  et  le  cardinal,  lorsque  le  çoadjuteur,  s'a- 
dressant^  Ip  cpmpagnie  assemblée,  lui  dit  qu'il 


51  janYter. 


4  février. 


110  HISTOIBE  i>B    FRANCK 

avait  charge  du  duc  d'Orléans  de  déclarer  qu'il 
s'unirait  avec  passion  à  tous  ses  efforts  povt  ob- 
tenir promptement  la  liberté  des  princes.  Tottt 
le  ndotide  applaudit  ;  on  se  porta  en  fbulë  atî 
Luîembourgj  où  le  prince  fiit  fort  sulpris  de  la 
belle  actioh  qu'il  avait  feite.  Le  soir  dé  ce  j6u*, 
le  duc  d -Otléafts  alla  au  Palais-Royal,  et  tfe  fût 
cehaînement  te  qu'il  ;f  eut  de  plus  hàifdî  dan»  éÊl 
vie.  A  tel  poiiit  qu'il  nous  a  fallu  pout  le  cfblre 
que  la  date  de  cette  visite  nous  fftt  ^leinéofétit 
confirmée  par  les  témoignages  les  plus  authéH-^ 
tiques ,  comme  ceux  de  Talon ,  de  Joly ,  de  ma- 
dame de  Motteville,  et  du  cardinsll  ÀlaifaHft  Wl- 
même,  dans  le  fragment  Retrouvé  d^uri  iliénftoife 
desa  main.  Là,rentretien  s'étartt  établi  àiil^  18*  àtJ^ 
faites  du  tootnent ,  il  arriva  au  cardinal  déi^diti^ 
parer  les  évéhemetits  qui  se  passâietit  à  (^ui  (}ul 
avaient  amené  en  Angleterre  fa  chute  d'uri  tfOh'e, 
et  d'appliquer  aux  brouillons  de  France  les  nottui, 
assurément  trop  grands  pour  eux ,  a  des  Groni'^ 
a  well  et  des  Fâirfâx.  »  Cette  lé^Jôil  d*hîstolrt , 
donnée  au  jeutie  roi ,  fut  relevée  èius^fift  p^t  le 
duc  d'Orléans ,  qui  ne  demandait  qu'un  pi^texte 
pour  «e  retirer.  11  s'écria  qu'il  île  pouvait  rester 
da(n0  un  lieu  où  l'on  empoisonnait  l'esprit  désoUi 
iMfW  pAv  de  téh  etis6ignemet)ts ,  et  il  M  si^Và 
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bien  vite  chez  lui.  Le  lendemain,  il  fil  venir  le 
maréchal  de  Villeroi  et  le  secrétaire  d'état  Letel- 
lier  pour  leur  déclarer  qiî'il  ne  Retournerait  paè 
au  Pal^s-Royal  tant  que  le  cardinal  Mazairin  y 
serait  admis,  et  i\  dit  fièrement  au  maréchal 
qu'en  sa  qualité  de  lieutenant-général  du^royamnë, 
il  loi  confiait  la  personne  dii  roi  poqr  eii  répon- 
dre sur  sa  tôte.  Le  jour  suivant ,  le  coadjuteur  ne 
HBnqua  pas  de  raconter  au  parleihent  la  scène 
du  Palais-Royal,  qui  souleva  d'ind^nation  tous 
ces  honnêtes  magistrats,  furieu]^  de  se  voir  assi- 
milés aux  h^ros  de  la  révolution  anglaise.  Il  y 
eut  des  avis  pour  décréter  prise  de  t;orps  contre 
l'insolent  commentateur^  d'autres  pour  le  citer 
devant  la  compagnie ,  quelques-uns  pouf  faire 
des  remontrances  à  la  reine  afin  qu'elle  l'éloignàt 
de  ses  conseils.  Pendant  ce  temps  le  duc  d'Or- 
léams,  voyant  lu  reine  et  le  ihinistre  tout-à-fait 
abattus  et  se  trouvait  bien  appuyé  ^  inultipliait 
les  actes  de  courage*  il  refusa  d'abord  de  rece^ 
voit  le  cardinal  avec  la  reine ,  puis ,  ta  reine  elle- 
même  qui  offrait  d'aller  le  trouver  seule  ;  il  fit 
d^ense  aux  npiaréehaut   de  France  d'obéir  k 
d'autres  qu'à  lui,  et  aux  secrétaires  d'état  ainsi 
)|u'au  garde*des-sc^ux  de  rien  expédier  sans  qu'il 
e»  eût  OQ^Missance;  enfin  ilatertiteeuxquieoiit* 
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mandaient   les  compagnies  bourgeoises  de   ne 
prendre  les  armes  que  sur  son  commandement. 
Ce  caprice  subit  de  vigueur  avait  atterré  le  car- 
dinal 5  jusqu'à  lui  ôter  toute  idée  de  résistance  et 
tout  usage  des  ressources  qui  pouvaient  lui  rester. 
Il  se  courba,  pour  ainsi  dire,  sous  les  coups 
qu'on  lui  portait  et  se  résigna  dès  le  premier 
moment  à  sa  défaite.  Il  avait  déjà  fait  partir  le 
maréchal  de  Gramont  pour  le  Havre  afin  de  s'en- 
tendre avec  les  princes  sur  les  conditions  de  leur 
liberté  ;  mais  personne  ne  voulait  croire  à  la 
sincérité  de  cette  mission,  et  on  publiait  déjà 
qu'il  y  avait  des  ordres  secrets  en  chemin  pour 
empêcher  qu'elle  ne  réussît.  Tout  cela  ne  pou- 
vait qu'inviter  le  duc  d'Orléans  à  persister  dans 
une  entreprise  qui    lui   mettait  déjà  le   pou- 
voir aux  mains,  sans  coup  férir.  Il  se  présenta 
4  féTrier.     donc  au  parlement ,  avoua  tout  ce  qui  avait  été 
dit  pour  lui  par  le  coadjuteur ,  et  déclara  qu'il 
venait  «  se  joindre  inséparablement  à  la  compa- 
re gnie.  »  En  ce  moment  survint  une  lettre  delà 
reine  qui  demandait  qu'on  lui  envoyât  une  dé- 
putation.  Plusieurs  avis  furent  pour  n'en  tenir 
aucun  compte  ;  mais  on  résolut  enfin  de   faire 
partir  des    députés^    pendant  qu'on    resterait 
assemblé  pour  reprendre  la  délibération  à  leur 
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retour.  Ils  rapportèrent  bientôt  les  assuran- 
ces les  plus  positives  pour  la  liberté  des  prin- 
ces, mais  en  môme  temps  une  sorte  de  mé- 
moire justificatif  en  faveur  du  ministre,  qui  se 
terminait  en  accusation  contre  le  coadjuteur. 
Après  eux  arriva  le  secrétaire-d'état  de  Brienne 
pour  inviter  solennellement  le  duc  d'Orléans  à 
ne  pas  priver  plus  longtemps  la  reine  de  sa  pré- 
sence au  conseil ,  à  quoi  le  duc  répartit  qu'il 
n'était  pas  en  lieu  où  il  pût  faire  réponse ,  et  la 
délibération  commença  sur  tous  les  sujets  qu'on 
y  voulut  faire  entrer  :  car  il  n'y  avait  réellement 
pas  de  question  posée ,  pas  d'ordre  à  maintenir 
dans  la  discussion;  les  paroles  avaient  de  l'es- 
pace, et  toutes  les  affaires  ^  toutes  les^personnes, 
étaient  en  cause.  On  ne  doit  pas  s'étonner  dès 
lors  si  les  récits  qui  nous  en  sont  restés  s'accor- 
dent assez  mal,  chacun  s'étant  attaché  à  ce  qui 
l'intéressait  le  plus.  Un  des  points  sur  lesquels 
s'exerça  surtout  l'éloquence  des  magistrats  fut 
l'invitation  faite  par  la  reine  au  duc  d'Orléans  de 
revenir  auprès  d'elle.  Le  premier  président  pressa 
fortement  le  prince  d'y  consentir.  Celui-ci  s'en 
défendit  par  un  discours  habile  et  de  bonne  grâce. 
L'avocat-général  Talon  insista,  de  la  manière  la 
plus  pathétique  et  la  plus  sublime,  suivant  le 

II.  8 
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cardinal  de  Retz ,  d'une  façon  qui  fut  Jugée  «  ba- 
«  dine  et  ridicule,  »  selon  Guy  Joly  :  tant  il  y  d 
d'incertitude  dans  les  succès  de  la  parole.  Cet  in- 
cident vidé  5  on  recueillit  les  opinions.  Quand  ce 
vint  au  tour  du  coadjuteur ,  il  se  tira  d'embarras 
en  débitant  gravement  une  belle  citation  d'un 
ancien,  laquelle  était  de  son  invention,  «  sa 
«  mémoire  ne  lui  en  ayant  pas  fourni,  »  et  qui  le 
dispensait ,  disait-il ,  de  réfuter  le  libelle  dressé 
contre  lui  par  le  cardinaL  Enfin  l'arrêt  fut  renduj 
il  portait  que  «  le  roi  et  la  reine  régente  seraient 
({  très-humblement  suppliés  d'envoyer  au  plustôt 
a  lettre  de  cachet  pour  mettre  en  liberté  les  deux 
«  princes  du  sang  et  le  duc  de  Longueville, 
«  comme  aussi  d'éloigner  le  cardinal  Mazarin 
«  de  la  personne  du  roi  et  de  ses  conseils.  »  De 
longs  applaudissements  accueillirent  dans  la 
grande  salle  la  compagnie  qui  se  séparait. 

Le  cardinal  était  abattu;  la  reine  seule  gardait 
sa  fermeté.  Tout  en  essayant  de  regagner  le  duc 
d'Orléans,  elle  donnait  des  ordres  aux  gens  de 
guerre,  aux  chefs  de  la  bourgeoisie,  pour  se  dé- 
fendre contre  ses  mauvaises  intentions.  L'avocat- 
général  Talon  étant  allé  lui  porter  l'arrêt  dti 
parlement,  en  l'accompagnant  d'un  long  dis- 
s  lévrier.   -  <î^urt  où  il  énumétait  tous  ïes  exemples  de  ittir- 
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nii^tres  renvoyés  par  desrois,  elle  répondit  qu'elle 
éîâît  tdttte  prête  à  délivrer  les  princes,  en  ména- 
geàfa^  là  sdt'eié  de  l'état,  mais  qu'elle  garderait 
son  tiiinistre,  tant  qu'elle  le  jugerait  utile  au 
service  dd  roi.  SJur  cette  réponse,  la  compagnie  «f*'"" 
iaiagiftà  de  s'èri  prendre  au  premier  président, 
Cjpi  atlHit  dû,  disâit-ôn,  se  tendre  lui-même 
chez  là  reine,  au  lieu  d'y  envoyer  les  gens  du 
roï  i  îi  fut  décidé  qu'il  réparerait  cette  faute  le 
leridenlâin,  et,  en  attendant,  conime  le  duc  d'Or- 
léatiS  é'étàit  plaint  dé  ce  que  deux  maréchaux  de 
France,  cominandaiit  les  troupes  dans  Paris, 
avaient  réfusé  de  lui  obéir,  les  gens  de  robe 
mirent  les  gèti^  de  guei'rè  sous  les  ordres  du 
liéutètiaiit- général  de  l'état.  Alors  le  cardinal 
ttazàrin  résolut  de  céder  à  cet  enivrement  de  la 
haine  publique.  Le  soir  de  cette  journée,  il  quitta 
Paris  en  habit  de  caValier,  suivi  de  deux  gentils- 
hommes, et  se  rendit  à  Saint- Germain.  Il  ne 
pàfàit  pas  qu'il  fût  alors  bien  résolu  de  ce  qu'il 
voulait  faire.  Seiilettlent  il  s'était  muni  d'un  bil- 
let de  là  reine,  adtéàsé  au  gardien  des  princes 
dans  le  éhâteâu  dû  Havre,  pour  que  cet  officier 
exécutât  tout  ce  qu'il  lui  prescrirait.  Par  là, 
il  croyait  poùvoit*  continuer  à  traiter  avec 
1»  éerviteurs  dés  princes  et  se  prévaloir  envers 
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eux  d'un  reste  de  puissance  qui  s'exerçait  encore 
sur  les  portes  de  leur  prison.  Mais  l'effet  le  plus 
prochain  qu'on  attendait  de  cette  retraite  jetait 
de  ramener  le  duc  d'Orléans  auprès  de  la  reine. 
Celui-ci,  qui  ne  se  risquait  pas  volontiers,  se  fit 
en  quelque  sorte  retenir  par  le  parlement.  A  la 

7  février,  nouvclle  du  départ  du  cardinal,  la  compagnie 
rendit  arrêt  pour  en  remercier  la  reine  et  pour 
demander  qu'il  sortît  du  royaume,  en  la  priant 
encore  d'envoyer  une  déclaration  qui  exclût  à 
l'avenir  des  conseils  du  roi  tous  étrangers,  même 
naturalisés,  et  toutes  personnes  «  ayant  serment 
((  à  d'autres  princes  que  le  roi.  »  La  reine,  que 
le  premier  président  avait  charge  en  même  temps 
de  solliciter  pour  la  prompte  liberté  des  princes, 
répondit  fort  à  propos  qu'elle  ne  pouvait  faire 
aucun  acte  de  gouvernement  tant  que  le  duc 
d'Orléans  ne  viendrait  pas  au  conseil,  ce  qu'il 
n'avait  plus  maintenant  aucun  motif  raisonnable 
de  refuser.  Ceci  eût  été  sans  réplique,  si  on  avait 
pu  croire  le  cardinal  parti  sans  espoir  de  retour. 

sféTrier.  Le  parlement  pria  donc  la  reine  de  s'expliquer 
sur  ce  point,  et,  après  qu'elle  l'eut  fait  d'une 
manière  aussi  satisfaisante  qu'il  se  pouvait  dési- 

9  février,  ^cr,  la  compaguic^  pour  plus  de  sûreté,  crut  de- 
voir enregistrer  cette  parole  dans  un  arrêt  qui 
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ordonnait  a  que  le  cardinal,  ses  parents  et  do- 
«  mestiques  étrangers ,  videraient  le  royaume 
«  dans  quinzaine ,  sans  qu'ils  pussent  y  revenir 
(i  pour  quelque  prétexte  ,  cause  ou  emploi 
<c  que  ce  fût.  »  En  même  temps ,  la  reine  en- 
voya le  garde  des  sceaux  chez  le  duc  d'Orléans 
pour  s'entendre  avec  lui,  ou  plutôt  pour  lui 
demander  ses  ordres  sur  la  liberté  des  princes, 
puisqu'il  ne  voulait  pas  absolument  la  voir. 

C'était  pourtant  bien  assez  d'humiliation,  et 
tout  le  monde,  comme  dit  naïvement  Guy  Joly, 
devait  être  content.  Mais  le  coadjuteur  ne  l'était 
pas.  Les  choses ,  cruelles  comme  elles  étaient 
pour  la  dignité  royale,  s'étaient  passées  toutefois 
avec  assez  de  régularité.  Le  parlement  et  l'oncle 
du  roi  seulement  y  avaient  paru.  Le  coadjutenr 
n'y  avait  mis  que  son  influence  sur  le  duc  d'Or- 
léans, les  paroles  portées  au  nom  du  prince,  et, 
pour  son  compte,  l'heureuse  phrase  latine  qui  lui 
avait  servi  de  justification.  Il  lui  tardait  d'y  faire 
intervenir  le  peuple  de  Paris  autrement  que  par 
des  attroupements  et  des  clameurs ,  de  mettre 
encore  une  fois  sous  les  armes  ces  bourgeois 
auxquels  il  se  flattait  de  commander.  Déjà  plu- 
sieurs fois,  et  c'est  lui  qui  le  dit,  il  avait  im- 
portuné le  duc  d'Orléans  pour  qu'il  ordonnât 
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à  la  ville  de  s'armer  et  de  garder  $e§  portes.  Le 
prince,  qui  n'avait  aucun  goût  ppur  le  Jjrjiit  des 
mousquets,  s'y  étajt  tpujpurs  refusé.  Cette  iiuit, 
comme  il  dormait  paisibleiqf^enl:  9U  Lu:fembourg, 
mademoiselle  de  Chevreuse  d'abord,  puis  le  coa4- 
juteur,  allèrent  lui  apnoncer  que  la  reine  sç  pré- 
parait à  enlever  le  roi  de  Paris.  Cela  lie  sufi^t  pas 
cependant  pour  lui  af  r^chey  l'ordre  qu'on  vou- 
lait; mais  le  coadjuteur,  encopragé  p?|r  la  du- 
chesse d'Orléans  qui  faisait  honte  à  son  ipari 
de  sa  faiblesse  ,  prit  sur  lui  d'avertir  \es  com- 
mandants qui  lui  étaient  dévoués,  et  bientôt  les 
rues  se  remplirent  ^e  corps-de-garde  et  de  pa- 
trouilles, pendant  qu'un  gentilhomme  du  4wc 
d'Orléans,  envoyé  au  Palais-Royal 5  i^'açsurait, 
devant  la  reine  en  pleurs,  que  le  roi  était  dans 
10  février,  soii  Ht.  Lc  jour  vcnu,  le  parlepaent  s'assembla, 
et  le  duc  d'Orléaps  y  raconta  en  fort  bons  termes 
l'alarme  de  la  nuit.  Le  premier  président  pro- 
nonça quelques  niots  amers  contre  cep^  qui  ré- 
pandaient ces  bruits  naensongers,  et  le  coadju- 
teur.s'inclina  en  souriant.  Puis  on  députa  verj^  la 
reine  pour  avoir  son  démenti,  qu'elle  donna  hau- 
tement à  tous,  en  demandant  elle-mêçae  que  dé- 
sormais les  portes  fussent  gardées.  \\  EUç  fut 
«  exactement  obéie,  »  dit  Iç  cardii^al  à§  ][^çt{9 
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et 9  de  ce  moment  ai  efiet,  la  reine  et  son  61s  de<^ 
meurérept  prisonniers  dans  le  Palais-Royal.  Sn 
cet  éfôt,  il  fi'y  avait  plus  rien  à  refuser.  Des  or- 
dres pour  la  liberté  des  princes ,  sans  clauses  ni 
coiidilioiis,  furent  aussitôt  remis  au  secrétaire 
4'étot  dç  la  Vrillière,  qui  partit  pour  le  Havre  «««wer. 
accompagné  du  duc  de  la  Rochefoucauld ,  du 
sieur  Amauld ,  du  président  Viole  et  du  capi- 
taine des  gardes  de  la  reme.  Mais  il  y  avait  sur 
)ç  chemin  quelqu'un  qui  devait  arriver  avant 
&^%.  Pendant  que  les  princes,  toujours  fort  bien 
sivertis  de  ce  qui  se  passait  à  Paris,  et  préparés 
d'ailleurs  à  leur  délivrance  par  la  visite  du  ma- 
réchal de  Gramont,  pouvaient  s'attendre  de  mo- 
vaemt  en  moment  à  voir  paraître  quelqu'un  de 
leurs  amis,  les  portes  de  la  chambre  où  ils  étaient 
réunis  s'ouvrirent  un  matin,  et  leur  montrèrent 
le  cardinal  luinméme  qui  venait  leur  annoncer 
qu'ils  étaient  libi^s.  Nous  ne  pouvons  rapporter 
tcHis  les  commentaires  qui  sont  dans  les  livres 
sur  cett§  singulière  résoluticm.  Quand  on  a  lu 
tout  ce  qui  s'emploie  de  conjectures,  d'explica- 
tîops^  de  motifs  secrets,  de  combinaisons  sa- 
vantes, pour  obscurcir  les  faits  les  plus  simples, 
on  peut  croire  qu'il  n'en  manque  pas  en  une  oc- 
aWim  paraiUe  à  celle-ci.  Tout  ce  qui  nous  en 
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semble,  c'est  que  le  cardinal,  voyant  la  liberté 
des  princes  prête  à  s'opérer,  n'ayant  d'ailleurs 
avec  eux  aucune  cause  d'inimitié  personnelle, 
condamné  lui-même  à  s'éloigner  de  la  cour  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long,  voulut  pro6ter 
de  ce  que  son  autorité  était  encore  reconnue  au 
lieu  où  Ton  gardait  les  princes,  pour  se  présen- 
ter à  eux  dans  une  attitude  qui  ne  fût  pas  encore 
celle  d'un  banni,  pour  se  donner,  non  le  mé- 
rite, mais  l'honneur  de  les  en  faire  sortir,  et 
surtout  pour  les  entretenir,  avant  qu'ils  revins- 
sent à  la  cour,  avec  un  restant  de  bonne  posture 
qui  lui  procurât  d'être  écouté.  Dans  un  temps 
où  les  choses  de  la  suite  la  plus  grave  ne  se  pas- 
saient pas  très-sérieusement,  celle-ci  avait  l'a- 
vantage au  moins  d'être  de  bon  goût.  Il  paraît, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  qu'elle  fut  prise  ainsi  par 
les  trois  prisonniers.  Ils  ne  se  montrèrent  pas 
grossièrement  pressés  de  quitter  la  prison  qu'on 
leur  disait  ouverte.  Ils  en  firent  les  honneurs  à 
leur  hôte,  avec  lequel  ils  eurent  une  longue  con- 
versation, et  qu'ils  traitèrent  à  table.  Cefutseule- 
ment,  à  ce  qu'il  semble,  lorsque  le  carrosse  qui 
les  emportait  allait  partir,  et  quand  le  cardinal 
leur  disait  humblement  adieu,  que  le  prince  de 
Condé  laissa  échapper,  avant  d'être  hors  de  vue 
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et  d'ouïe,  un  grand  éclat  de  rire  qui,  une  se- 
conde plus  tard,  eût  été  parfaitement  à  sa  place. 
A  quatre  lieues  du  Havre,  ils  rencontrèrent  ceux 
que  la  reine  leur  envoyait,  et  tous  ensemble  re- 
prirent le  chemin  de  Paris,  où  les  princes  ren- 
trèrent trois  jours  après,  avec  autant  de  joie  et  «  fôvner. 
d'acclamations  pour  leur  retour  glorieux  qu'il  y 
en  avait  eu ,  treize  mois  auparavant,  pour  leur 
disgrâce.  Le  cardinal  de  Retz  a  la  bonté  de  trou- 
ver cela  «  remarquable.  7> 


CHAPITRE  IV. 
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dn  roi.  — Déclaration  en  faveur  des  princes.  —  Arrêts  contre  le 
cardinal.  «^  Afsemblée  de  la  noblesse.  —  Convocation  nouvelle 
des  états-généraux.  —  Changement  dans  le  conseil.  -^  Le  prince 
de  Condé  obtient  le  gouvernement  de  Guyenne.  — 11  demande 
davantage  et  est  refusé.  —  Le  prince  de  Condé  se  brouille  avec 
la  reine.^La  reine  se  réconcilie  avec  les  Frondeurs.— Le  prince 
de  Condé  sort  de  Paris.  —  11  obtient  le  renvoi  de  trois  ministres. 
—  Le  prince  de  Condé  continue  à  être  mécontent.  —  Manifeste 
de  la  reine  sur  sa  conduite.  —  Le  prince  demande  justice  an 
parlement  — La  reine  se  rétracte.  —  Déclarations  contre  le  car- 
dinal Mazarin  et  en  faveur  du  prince  de  Condé.  ~  Fin  de  la  ré- 
gence. —  Départ  du  prince  de  Condé. 


Il  y  avait  niainten^t,  dans  la  situation  des  af- 
faires, un  double  intérêt;  c'était  de  savoir*  d'm^ 
côté,  ce  quç  les  princes  allaien)t  faiye  de  l^uf  vjie- 
tom  et  de  leur  alliance  avec  Iqs  Prpndeiir^»  de 
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l'autre,  ce  qu'allait  devenir  en  sa  défaite  le  car- 
dinal Mazarin.  On  avait  supposé  à  celui-ci  l'in- 
tention de  s'enfermer  dans  le  Havre  comme  dans 
une  place  de  sûreté;  mais  il  paraît  que,  le  jour 
même  où  il  laissa  sortir  les  princes  du  château, 
il  quitta  aussi  la  ville  et  prit  son  chemin  vers  la 
Picardie.  Il  devait  donc  être  bien  près  d'échap- 
per à  la  juridiction  du  parlement  de  Normandie, 
lorsque  cette  compagnie,  encouragée  par  le  pas- 
sage des  princes  à  Rouen,  rendit  arrêt  pour  lui 
interdire  de  séjourner  dans  la  province.  Nous 
n'avons  pu  retrouver  des  traces  certaines  de  son 
itinéraire  ;  car  on  ne  se  met  pas  volontiers  à  la 
suite  des  malheureux.  Tout  ce  que  nous  en  avons 
recueilli,  c'est  qu'il  ne  put  entrer  dans  Abbeville 
et  qu'il  fit  quelque  séjour  à  Doulens,  où  com- 
mandait le  même  officier  qui  avait  gardé  les 
princes.  Ce  fut,  à  ce  qu'il  parait,  dans  cette  ville 
qu'il  reçut  un  premier  message  de  la  reine,  mes- 
sage tout-à-fait  public  et  annoncé  par  la  Gazette, 
qui  l'invitait  à  sortir  du  royaume.  Il  y  répondit 
par  une  lettre  pleine  de  raison  et  de  dignité  ;  puis 
il  se  rendit  par  Réthel  à  Clermont-en-Argonne, 
où  le  maréchal  de  la  Ferté-Senneterre  «  le  reçut 
a  magnifiquement,  malgré  les  arrêts  du  parle- 
«  ment  qui  défendaient   toute  communication 
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«  avec  lui.  »  Là,  il  se  trouva  fort  embarrassé  de 
l'asile  qu'il  devait  chercher.  Il  ne  manquait  pas 
d'amis  qui  lui  offrissent  leurs  places  et  leurs  ser- 
vices en  France  ;  de  ce  nombre  était  un  homme 
dont  la  bonne  renommée  fait  certainement  hon- 
neur à  ceux  qui  avaient  gagné  son  affection,  c'é- 
tait le  gouverneur  de  Sédan^  maintenant  marquis 
de  Fabert  et  lieutenant-général.  Mais  le  cardinal 
voulait  dégager  la  parole  de  la  reine  en  quittant 
le  territoire  de  France,  sans  pourtant  se  mettre, 
comme  tant  d'autres  n'en  avaient  pas  fait  scru- 
pule, entre  les  mains  des  Espagnols.  Une  lettre 
de  lui,  datée  de  Clermont,  explique  fort  bien  que 
ce  n'était  pas  chose  aisée  d'obéir  avec  sûreté  pour 
sa  personne.  En  attendant  qu'il  eût  obtenu  du 
conseil  l'autorisation  (c  de  prendre  passeport  des 
«  Espagnols  »  pour  gagner  les  états  de  l'électeur 
de  Cologne,  il  crut  pouvoir  se  reposer  à  Bouil- 
lon, lieu  dépendant  de  Févêché  de  Liège,  bien 
proche  sans  doute,  mais  pourtant  hors  du  «man. 
royaume.  La  reine  fut  encore  obligée  de  lui 
écrire  pour  qu'il  s'avançât  «  jusque  sur  le 
«  Rhin,  »  parce  que  le  coadjuteur  avait  dit  que 
la  difficulté  sur  le  passeport  des  Espagnols  était 
une  mauvaise  excuse,  ce  que  le  cardinal  réfuta 
fort  bien  en  alléguant  «  qu'il  n'avait  pas  l'habi- 
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(c  tude  de  traiter  sans  la  permission  du  roî  avec 
((  les  ministres  d'Espagne.  ))  Cependant  il  kesoii- 
mit  encore,  et,  deux  mois  après  son  départ  noc- 
6  avril,  tume  de  Paris,  il  s'installait  dans  la  petite  tille 
de  Bruel,  à  une  lieue  de  Cologne,  avec  se^  ne- 
veux et  ses  nièces  qu'il  avait  pris  en  chënllii, 
près  de  tléronneoù  le  maréchal  d'Hoci^iiiiticôclH 
les  avait  conduits. 

En  écrivant  à  la  reine,  il  avait  fini  par  a  prier 
(f  Dieu  que  sa  retraite  fît  cesser  les  désordreô^  et 
«  qu'on  pût  voir  par  la  suite  que  ceux  qui  Tâ- 
«  valent  attaqué  en  voulaient  seulement  à  sa  péf- 
{(  sonne.  »  Ce  souhait  était  plus  qu'un  doute,  et 
l'idée,  fort  exagérée  certainement,  qu'il  s'étatt 
faite  des  projets  du  coadjuteur,  se  trouve  tout 
entière  danâ  un  mémoire  rédigé  par  lui  à  Ërùel. 
Suivant  lui,  le  coadjuteur  avait  une  aversion  pro- 
noncée pour  la  monarchie,  ne  rêvait  que  Téta- 
blissement  d'une  république,  et  se  montrait  in- 

•  »  *   * 

cessamment  tourmenté  du  désir  de  jouer  un  rôle 
dans  une  révolution  semblable  à  celle  d'Angle- 
terre. C'était  lui-même  qui  s'était  attrïbdé  celui 
de  Cromvvell  en  faisant  du  duc  de  Beaufort  un 
Fairfax,  et  le  propos  dont  il  avait  été  tant  ques- 
tion au  parlement  n'était  en  réalité  qu'une  cita- 
tion de  ses  propres  paroles.  En  parlant  ainsi,  te 
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cardinal  ne  voulait  pas  calomnier;  il  exagérait 
seulement,  nous  le  répétons,  la  portée  et  la  stiîtë 
des  pensées  qui  traversaient  la  tête  bouillante  du 
coadjuteur.  Il  est  certain,  et  ses  écrits  en  font 
foi,  que  Tarchevôque  deCorinthe  s'étdit  rempli 
k  mémoire  de  tous  les  faits  et  de  toutes  les  maxi- 
mes qui  se  rapportent  aux  conspirations  et  aux 
mouvements  populaires,  qu'il  les  appliquait  à 
tout  propos  et  souvent  hors  de  propos,  qu'il  ne 
donnait  pas  un  avis  ou  ne  prenait  pas  une  réso- 
lution EUT  le  plus  mince  accident,  sans  s'appuyer 
des  plus  grands  exemples  et  s'autoriser  des  prin^ 
cipes  les  plus  absolus  ;  et  comme  il  avait,  avec 
cela,  le  défaut  dé  parler  beaucoup  devant  des  gens 
qui  ne  laissaient  rien  perdre ,  ses  fantaisies  pàs« 
saient  aisément  pour  des  desseins ,  ses  fanfaron- 
nades pour  des  aveux  et  son  impatience  pour  de 
l'action.  On  avait  pourtant  pu  l'apprécier  à  sa 
véritable  valeur,  dans  cette  position  de  ion  cboix 
qui  semblait  le  rendre  arbitre  du  gouvernement, 
et  d'où  iious  l'avons  vu  sauver  à  grand'  peine  sa 
popularité.  Mais,  depuis  qu'il  avait  retrouvé  l'oc- 
casion de  ntiire,  on  s'était  remis  à  l'admirer  et  à 
le  craindre.  îlilaihteiiant  une  nouvelle  épreuve 
allait  commencer.  Il  avait  pris  toiites  sesprécati- 
lions  poxit  tjue  les  princes  se  tinssent  obli^  à 
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lui  seul  de  leur  délivrance  ;  il  en  avait  leur  pro- 
messe écrite  dans  un  traité  où,  il  était  dit  que 
ta  quand  bien  même  ils  sortiraient  de  prison  sans 
(1  qu'il  parût  que  le  coadjuteur  et  ses  amis  fus- 
(«  sent  la  principale  cause  de  leur  liberté,  ils  ne 
«  Fen  considéreraient  pas  moins  comme  l'ayant 
<(  voulue  et  procurée.  »  L'état  de  choses,  tel 
qu'on  l'avait  réglé,  était  donc  que  les  princes  de 
la  maison  de  Condé,  unis  au  duc  d'Orléans ,  al- 
laient gouverner  le  royaume  sous  la  conduite  du 
coadjuteur  de  Paris,  qui  devait,  par  leur  in- 
fluence, être  fait  cardinal.  Les  premiers  jours^ 
tout  parut  marcher  selon  cet  accord.  Le  duc 
d'Orléans  avait  conduit  le  coadjuteur  et  le  duc 
de  Beaufort  au-devant  des  princes,  et  l'on  s'était 
embrassé  chaudement.  Le  soir,  les  serments  de 
bonne  amitié  avaient  été  renouvelés  à  table,  et 
47  février.  Ic  leudcmaiu  on  était  allé  remercier  le  parle- 
ment. Il  y  avait  surtout  un  point  sur  lequel  on 
s'entendait  sans  peine,  c'était  celui  qui  regardait 
la  reine  et  le  cardinal.  Pour  la  première,  bien 
que  le  duc  d'Orléans  eût  consenti  à  l'aller  voir  la 
veille  de  l'arrivée  des  princes,  bien  qu'il  les  eût 
ensuite  menés  chez  elle  et  que  tout  s'y  fût 
passé  avec  assez  de  respect,  on  ne  relâchait  rien 
de  la  surveillance  exercée  autour  d'elle  et  aux 
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portes  de  la  ville,  pour  empêcher  qu'elle  ne  quit- 
tât Paris.  Quant  à  ce  qui  regardait  le  cardinal, 
le  parlement  y  avait  déjà  pourvu  et  n'était  pas 
disposé  à  s'arrêter;  mais  ici  la  bonne  intelligence 
des  partis  alliés  reçut  unepremière  atteinte.  Nous 
avons  vu  que  le  lendemain  du  jour  où  le  cardir  TféTrier. 
nal  était  parti,  il  avait  été  rendu  arrêt  pour  re- 
mercier la  reine  de  son  éloignement,  et  pour  ][ui 
demander  une  déclaration  qui  exclût  des  conseils 
tous  étrangers  ou  autres  qui  «  auraient  sermeplà 
«  d'autres  princes  que  le  roi.  »  Il  serait  fort 
étrange  que  cette  dernière  clause,  proposée  dans 
un  avis,  adoptée  par  la  compagnie,  inscrite  dans 
un  arrêt  porté  à  la  reine,  eût  passé  sans  être  aper- 
çue ou  comprise  du  coadjuteur^  et  pourtant  il 
semble,  même  dans  ses  mémoires,  ignorer  com- 
plètement la  première  sanction  qu'elle  avait  déjà 
reçue.  Mais  ceux  qui  conseillaient  la  reine  avaient 
été  mieux  avisés.  En  la  décidant  à  envoyer  la 
déclaration  réclamée  par  le  parlement,  on  eut 
soin  d'y  insérer  la  disposition  qui,  dans  l'inten- 
tion de  la  compagnie,  regardait,  sans  les  dési- 
gner, les  cardinaux,  même  français,  comme 
ayant  serment  au  pape.  Le  parlement  s'offensa  20  février. 
beaucoup  des  termes  bienveillants  avec  lesquels 
le  cardinal  Mazarin  était  nommé  dans  le  préam- 
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bule  de  la  déclarâtioh,  et  il  résolût  de  la  ren- 
voyer à  la  reine  pour  en  faire  ôter  la  qùaliticatïon 
de  «notre  très-cher  et  bien  amé,  »  appliquée  à 
ce  ministre,  comme  aussi  pour  qu'on  y  s^out^t 
positivement  l'exclusion  des  cardinaux,  même 
fiançais.  Il  y  avait  eu  un  mouvement  général  d^ap- 
prôbation  (^uàtid  la  pi*opôsitiôh  \sn  avaft  été  faite 
^kt  le  cbnàeiller  de  Birdussel,  sur  quoi  le  prihcfe 
<ïè  Condé  s'était  écrié  ien  souriant  :  a  Voilà  un 
«  bel  écho  !  »  Le  cardinal  de  Re*tz  assure  qu'on 
ftit  obligé^  apurés  la  délibération,  de  l'avertir  qu'il 
venait  d'être  joué.  Au  moins  n'en  témioigna-t-il 
aucun  ressentiment,  sachant  bien  que  l'intérêt 
particulier  qu'il  pouvait  y  avoir,  trouverait,  dani 
l'intérêt  général  dû  clergé,  de  quoi  se  défendre 
assez,  et  l'on  n'en  continua  pas  moins  à  s'èbteti* 
dre  pour  les  réparatioiis  comme  pour  les  ven- 
geances qui  suivent  d'ordinaire  les  vtritoites  iîe?s 
pàrtis.Une  déclaration  royale  fut  apportée  àfù  par- 
lement, pour  y  proclamer  l'innocence  deà  prifi- 
ces  et  leur  rétablissement  en  tous  leurs  honneurs, 
ctiàrges  et  dignités.  Dé  Bordeaux ,  de  Rou^ , 
de  Toulouse,  de  Grenoble,  d'Aix,  de  Metz,  aiW- 
vèrent  des  arrêts  ou  lettres  des  parlements,  pour 
se  joindre  à  celui  de  Paris  contre  le  cardinal  Ma- 
aiDtr*     zarin.  On  pressa  la  rëirie  de  le  faire  sortir  tfù 


STféyrier. 


sous   Lfe   HlKlSIlèllE   OË   MÀZARIN.  131 

rdyàùtfJfé,  sùîtaiit  l'arrêt  qui  ne  lui  accordait 
péfiïr  <c%!fo  t[Ue  tftntïiB  joutas.  On  ordonna  des 
péufsUites  cbhtre  cjeu^  qui  l'avaient  assisté  à^ 
puh'èéâ^^i  p^É^é;  et  enfin, quand  on  le  vit  s'ar- 
rêfef  ÉWfr  h  ftPOHtiéfm,  h^itant  et  tocertain  de  Ta- 
iàè  qâ'il  devait  îèlVûftÉir ,  iè  parlement  i^ndit 
èèiïVfêlVé  "èi  B^  ^a^dfeéi%ftitB  un  arrôt  YéritaUë-H     um»n. 
mAt  furieux,  pôîhnt  qu'il  serait  informé  de 
j^tOMIëÉiis  crinifés  d'éliat  à  lui  imputés,  qu'on  se 
sai^rMl  de  Éà  perè^iMie  daïis  tous  les  lieuk:  de 
l\^éiÉ^)[ïcè  du  ix>i  Où  il   serait  troitvé,  et  que 
dàs  à  présent  tefviB  ses  biens  ^  i^evenus  nienieu- 
repaient  saisis  à  la  itâquéte^duprocureurHgénéial. 
Il  tésteait'eàcotid^  ^(mt  U  public,  deuk  aiffaArds  à 
Vîdteir.  liap^tidièrè  do«ioe«4iajt  la  déclàratioti  «a 
sujet  déè  ^rài^gèfè.  lie  fortement  l'avait  rèn^ 
Hrfée  potir  qu-tm  là  cônnigeàt  <et  qu'on  y  ^e^im^ 
tSt  \a  cltHisè'cmtéi^ani  les  c^rdmauk.  Elle  léi 
f^ifttA  àâftWi  cette  Mdi^tioli  ;  carie  clergé  en  corps 
if  é^ait  plàiût  à  k  i^iie  dû  tort  qu^on  voulait  loi 
ftttte.  H  eà  t^ébiiilM  >^téme«ft  que  Ha  questnm, 
dé  p^onifi^llè  et  itfaltet^àse  qu^èBe  était,  devint 
généraient  politique.  Le  parlement,  suivant  ses 
tidffiës  traditions  de  jalousie  contre  les  gensd'é- 
gliscj  persista  dans  sa  demande.  Le  garde  des 
sceâfUx^  pour  son  coihpte,  le  duc  d'Orléans,  pour 
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rintérêt  ducoadjuteur,  lui  refusèrent  cette  satis- 
faction, qui  devint  dès  lors  réservée  pour  la  plus 
prochaine  transaction  qu'il  y  aurait  à  faire.  La 
seconde  difficulté,  née  du  dernier  événement,  à 
laquelle  il  s'agissait  de  pourvoir,  était  une  as- 

4  (terrier;  Semblée  de  la  noblesse,  formée  d'abord  pour  la 
liberté  des  princes  entre  quelques  seigneurs^  et 
gentilshommes  demeurant  à  Paris,  etqiui,  s'étant 
grossie  après  le  succès,  continuait  de  délibérer 
avec  l'approbation  patente  du  duc  d'Orléans.  Or, 
le  parlement  n'aimait  pas  qu'on  délibérât  ail- 
leurs que  dans  la  grand' chambre,  et  il  finit  par 
s'offenser  de  ces  réunions  qui  avaient  lieu  ou- 
vertement dans  le  couvent  des  Cordeliers  ;  il  s'in- 
quiéta surtout  en  apprenant  que  cette  noblesse 
avait  demandé  qu'on  lui  permit  de  se  faire  en- 
tendre légitimement  dans  une  assemblée  d'états 

s^iMw.»  généraux.  Il  résolut  donc  d'inviter  le  duc  d'Or- 
léans à  employer  son  influence  pour  faire  cesser 
un  tel  désordre,  et^  comme  le  prince  tardait  à 
s'expliquer,  le  procureur-général  porta  plainte 
formelle  de  cette  «  entreprise  contre  l'autorité 
«  royale.  »  Pendant  ce  temps,  le  clergé,  dont 
l'assemblée  régulière  s'était  prolongée  depuis 
trois  mois,  avait  déclaré  se  joindre  au  second 
ordre  de  l'état,  et  l'on  faisait  déjà  des  tentatives 
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pour  y  intéresser  le  troisième,  en  s'adressanluux 
bourgeois  derhôtel-de-viiie.  Alors  ce  fut  la  cour 
qui  s'alarma,  et  le  maréchal  de  IHôpital  alla, 
de  la  part  de  la  reine,  inviter  rassemblée  de  la 
noblesse  à  se  séparer,  en  lui  promettant  que  les 
états-généraux  seraient  convoqués  prochaine- 
ment, promesse  garantie  d'ailleurs  par  le  duc 
d'Orléans  et  le  prince  de  Condé.  Mais  il  s'éleva 
une  grande  contestation  sur  le  jour  fixé.  Celui 
que  la  reine  avait  indiqué  était  postérieur  de  trois 
semaines  à  la  majorité  du  roi,  ce  qui  pouvait 
rendre  la  convocation  sans  effet.  La  noblesse 
voulait  que  le  roi  majeur  trouvât  l'assemblée  en 
étatj  et,  pour  cela,  que  la  réunion  se  fit  cinq  se- 
maines avant  Tépoque  où  il  devait  achever  sa 
treizième  année.  La  reine  consentit  seulement  à 
ce  que  la  convocation  fût  rapprochée  du  temps 
où  son  fils  aurait  acquis  Tàge  de  gouverner  par 
lui-même.  Le  roi,  étant  né  le  5  septembre  1638, 
devenait  majeur  pour  régner  le  6  septembre  1651. 
La  réunion  des  états- généraux  fut  indiquée  au 
8  septembre,  de  manière  à  ce  qu'on  eût  un  jour 
ou  deux  devant  soi  pour  la  déclaration  solen- 
nelle de  majorité.  Le  duc  d'Orléans  et  le  prince 
de  Condé  allèrent  en  porter  l'assurance,  d'abord 
àFassemblée  du  clergé,  qui  déclara  en  être  con-     ^  »•"• 
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tente,  puis  à  celle  de  la  noblesse,  qui  se  sépara 
aussitôt^  ((  mais  sans  se  désunir,  n 

S'il  avait  suffi ,  pour  rétablir  le  cardinal  M^- 
zarin  dans  son  autorité  et  pour  désabuser  tant 
de  psissions  animées  contre  lui,  de  prouver  qu'il 
n'était  pas,  comme  on  avait  dit,  le  seul  obstacle 
à  la  paix  intérieure  et  Tunique  cause  de  tous  les 
troubles^  la  démonstration  en  aurait  été  faite  par 
ce  que  nous  venons  de  rapporter,  avant  même 
qu'il  fût  arrivé  dans  sa  retraite  de  Bruel.  En 
effet ,  ^  ne  voir  que  ce  qui  était  public ,  la  dis^ 
corde  pouvait  passer  déjà  pour  être  suffisamment 
allumée  entre  tous  les  ordres  de  Tétat.  Le  parle- 
ment avait  offensé  le  clergp ,  irrité  la  noblesse , 
et  se  trouvait  lui-même  blessé.  De  ces  débats, 
dont  nous  n'avons  pris  que  les  actes,  étaient 
sortis  des  menace  et  des  ressentiments.  Dans 
l'assemblée  du  clergé,  il  avait  été  dit  que  (c  la 
a  France  était  composée  de  trois  ordres  où  é^i  t 
c(  sa  perfection,  que  vouloir  y  adjoindre  un  qiia- 
«  triépie  membre,  c'est-à-dire  les  compagnies 
«  de  justice,  c'était  en  former  un  nu^nstfe 
(T  horrible.  »  Dans  l'assemblée  de  la  noblesse, 
il  avait  été  proposé  tout  simplement  de  jeter  le 
premier  président  à  la  nyière.  La  jonction  de  cas 
deux  ordres ,  qui  déppt^ieiit  dqà  Poh  «newi'aM- 
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y      :   •  •  •  » 

^re  et  s^  cpiqmui^iquaient  leurs  résolutions,  en 
bravait  à  la  fois  et  la  reine  et  le  parlement ,  était 
up  (qçY^bipsen}e|it  formel  de  la  puissance  souve- 
raine, Çt  pouf  tppt  ces  résultats  visibles  ne  for- 
maiç[^^  que  la  moindre  partie  de  l'agitation  oj!i 
,  Fan  ^^ait  déjà  parvenu.  Dans  le  cabinet,  elle  avfijt 
pu  l)iep  fi'autries  progrès ,  et ,  après  sic  semaines 
d'up  ^tat  jiouveav^,  on  étçiit  à  la  veille  d'un  chan- 
gement. La  reine,  à  qui  l'Association  de  deux 
partis,  autrefois  çnpeqiis,  avait  ôté  son  mjniçtre, 
était  tout  naturellement  portée  à  ronqipre  cette 
union,  et  à  se  donner  pour  auxiliaire  ifii  des  d^ux 
alliés,  l^alheureusement  elle  n'agissait  pas  seule, 
et,  dapsson  ministère,  il  y  avait  des  intérêts oppp- 
sés.  Le  garde  des  sceaux ,  en  grande  liaison  avec 
la  Fronde,  sauf  pour  ce  qui  regardait  le  chapeau 
dp  coadjpteur,  vieil  ami  de  la  duchessp  ^e  Ch©- 
yreuse,  et  aspir^pt  à  remplacer  le  principal  minis- 
tre qu'il  avait  fort  habilement  desservi ,  n'allajt 
pasdu  mêmepiedqup  le  secrétaire  d'état  Letellier, 
le  f^lni^tre  d'é^t  Sef  vien ,  et  Ip  sieur  de  Lionne, 
3on  secrétaire  des  commandements,  tous  dévoués 
à  sa  personne  et  paraissant  encore  l'être  à  celle 
du  cardinal.  La  marche  qui  semblait  indiquée 
était  qi^e  la  fpin^e  se  joigpît  au  prince  de  Çondé, 
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pour  cela  se  cacher  du  garde  des  sceaux ,  qui 
était  devenu  en  quelque  sorte  auprès  d'elle  l'œil 
du  parti.  La  proposition  du  parlement  contre  les 
cardinaux  ne  la  chagrinait  pas  ;  car  elle  n'ajou* 
tait  rien  à  la  mauvaise  position  de  son  ministre , 
et  elle  désobligeait  à  la  fois  le  coadjuteur  et  le 
garde  des  sceaux ,  l'un  et  l'autre  ambitieux  du 
cardinalat.  Aussi  le  dernier  eut-il  tout  le  soin  et 
tout  l'odieux  de  la  résistance  contre  le  parlement. 
L'assemblée  de  la  noblesse  et  sa  jonction  à  celle 
du  clergé  auraient  pu  l'inquiéter  davantage,  si 
elle  en  eût  été  alors  à  craindre  des  entreprises 
contre  son  autorité,  comme  le  parlement  avait 
fini  par  le  dire  ;  mais,  après  ce  qu'elle  avait  subi, 
et  quand  elle  était  encore  sous  la  surveillance  des 
bourgeois  armés,  ce  lui  était  une  faible  injure. 
Seulement  elle  tint  bon  pour  conserver  au  roi 
son  fils  la  plénitude  de  son  pouvoir,  jusqu'à  ce 
qu'il  devînt  majeur,  parce  que  c'était  le  moment 
où  elle  comptait  elle-même  le  ressaisir.  Son  prin- 
cipal espoir,  pour  le  présent,  était  dans  le  succès 
de  sa  négociation  avec  le  prince  de  Condé;  et 
il  faut  reconnaître  que ,  si  la  reine  et  le  prince 
n'avaient  pas  tous  deux  manqué  à  leur  véritable 
intérêt,  si  l'une  avait  vu  plus  avant  que  le  retour 
de  son  ministre  y  si  l'autre  avait  eu  dans  la  tête 
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la  moindre  partie  de  ce  qu'il  avait  au  cœur, 
c'eût  été  une  grande  puissance  que  celle  qui  au- 
rait uni .  suivant  les  paroles  du  cardinal  de  Retz, 
«i  Tautorité  royale  ^  purgée  du  mazarinisme ,  et 
«  le  parti  du  prince  de  Condé ,  purgé  de  la  fac- 
«  tion.  »  On  n'en  était  encore  qu'aux  prélimi- 
naires 5  dont  la  princesse  palatine  s'était  entre- 
mise ,  et  à  quelques  avances  faites  par  le  comte 
Servien  et  le  sieur  de  Lionne  \  lorsque  la  reine 
se  crut  assez  sûre,  sinon  d'être  assistée  par  le 
prince ,  au  moins  de  ne  pas  le  trouver  contraire, 
pour  pouvoir  frapper  en  quelque  sorte  le  pre- 
mier coup  de  sa  vengeance. 

Dans  une  des  dernières  séances  du  parlement 
où  l'on  s'occupait  de  rassemblée  de  la  noblesse , 
lie  duc  d'Orléans ,  pour  justifier  l'espèce  de  com-  asoM». 
plicité  qu'il  avait  dans  cette  affaire,  avait  cru 
pouvoir  dénoncer,  formellemement  et  par  leurs 
noms,les  conseillers  de  la  reine  qui,  selon  lui,  con- 
tinuaient l'administration  du  cardinal  Mazarin, 
et  exécutaient  sesj  volontés,  savoir  ce  Letellier, 
«  Servien,  Lionne,  »  et,  ce  qui  était  moins  ex- 
cusable, une  dame  de  son  intimité,  «  la  du- 
'  <c  chesse  de  Na vailles ,  »  lesquels  travaillaient 
de  toute  leur  force,  disait-il,  à  le  séparer  du 
prince  de  Condé.  On  avait  fort  bien  remarqué 
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qvie  cetpi-ci ,  toi|t  qn  protestant  de  sou  uniofi 
^v^c  le  4^c  d'Orléans ,  Tay^it  «  faiblement  apr- 
(ç  puyé.  »  II  était  doqp  maioleni^pt  ootqirç  qu^ 
l'oncle  4u  roi  ii'aysiit  de  bonne  vplonté  que  pour 
le  gajde  des  ^cpaux ,  et  que  le  premier  princ§  dp 
sang  pe  partageai^  pas  tqut-|i-feit  s'4  r^pugp^nce 
pour  le^afifres  gçpsj^u  conseil.  Le  pi:emier  insista 
):)ientp|  ppur  obtenir  au  moins  )a  retraite  di|  se^- 
crétairp  4'^^  Letçllier ,  ce  qpe  la  rpjn§  fefqifa 
nef  ternit'  Il  arriva  epi  même  teoips  que  1^ 
bourg^oi^  de  Pari^  ^e  lasséfept  4e  fnonter  la 
garde?  et4^paudèrent  ^  êt^re  4ispensés  de  ce  péni- 
ble  service.  La  reine,  cpntre  laquelle  o^  Içs  ayajt 
armé^  et  qui  avait  fait  semblait  4^  croife  qfi'ils 
étaJQpt  nécessaires  a  Wà  sûreté,  apr^s  les  ayqy: 
tenus  plus  qu'ils  ne  voulaient  dans  Içurs  po^tej;, 
consentit  alors  à  les  en  relever.  Ce  fut  un  motif 
de  plu^  pour  ^ui  faire  crpiçe  qu'elle  poi^v^it:  ep&i 
oser  quelque  cI^osq.  Le  parlement  la  préfet 
30  mars,  p^s  viv^^çut  quc  jajî^^is  de  dppner  .^p^  sop 
adhésion  à  la  déclaj^atio)^  pou^  excljifre  4çs  pon* 
seils  les  étr^nge^s  et  les  cardjpaux;  e^e  crut  Je 
ipoment  vepu  de  lui  apcprder  cette  satisfjsictiQii, 
qui  chpquait  4ir)^cteq[ient  ]e  /L^padjuteur  ef  le 
garde  4e§  sceaux  ,_|pdirectemçpt  ]^  duc  4'Qf~ 
^SSI  tQgtglï  ^r9ff4ç,  ç^  qui  Jgi  fp^^ii\\  à 
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elle-même  l'appui  de  la  compagnie.  Toutes  ^ 
mesures  élant  prises ,  on  vit  d'ahoid  arriver  au-  2  «Trii 
prés  d'elle  le  comfe  de  Cbavigny^  depuis  long- 
temps ^tieé  dai^s  sa  terxe,  et  qui  venait  pour 
forti^er  son  consei^  d'un  ministre  agréable  au 
prince  de  Gondé.  Le  duc  d'Orléans  «'étant  plaint  3  ayru. 
à  la  reine ,  le  jour  suis^ant ,  de  ce  qu'elle  avait 
pris  oette  résolutioq  à  son  inw?  elle  lui  répondit 
iàrepient  a  qu'il  en  ayait  fait  bien  d'autres  sans 
c  la  consulter^  »  et  le  prince  de  Gondé  se  tut. 
CoiQme  on  en  était  là ,  les  portes  du  cabinet 
s'ouvrirent  pour  la  députa tion  du  parlement, 
qui  yenait ,  ainsi  qu'il  avait  été  ordonné  par  ar- 
rêt ,  faire  des  remontrances  sur  le  sujet  des  car- 
dinaux. Après  l'avoir  entendue ,  la  reine  s'em- 
piessa  de  répondre  que  la  déclaration  serait 
flcdlée,  suivant  le  désir  du  parlement,  et  aux 
temi|BS  de  la  première  délibération ,  où  le  duc 
d- Qriéans  ^  ainsi  que  le  prince  de  Gondé ,  avait 
assisté.  Il  y  avait  là  quelque  ménagement  pour 
ronde  du  roi  ;  mais  l'atteinte  restait  cruel|e 
pour  le  garde  des  sceaux ,  présent  au^i ,  qui 
avait  déclaré  à  tout  venant  sa  volonté  de  ne  ja- 
mais consentir  à  ce  que  la  déclaration  fût  ac- 
cordée. Quand  le  parlement  fut  sorti ,. emportant 
1^  {WOBoiesse  4^  k  reine ,  le  duc  d'Orléans  fit  le 
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prince  de  Condé  se  retirèrent  ensemble,  sans 
vouloir  assister  au  conseil.  Le  soir,  la  reine  fit 
demander  les  sceaux  au  marquis  de  Ghâteauneuf, 
et  les  remit  elle-même  au  premier  présideiit 
Mole,  pour  les  tenir  sans  quitter  sa  charge;  en 
même  temps,  le  duc  de  Sully,  gendre  du  chan- 
celier Séguier,  eut  ordre  d'aller  chercher  son 
beau- père  à  Rosny,  pour  qu'il  vînt  présider  le 
conseil ,  suivant  qu'il  appartenait  à  sa  dignité. 
Sur  cette  nouvelle,  le  conseil  de  la  Fronde  et  des 
princes  s'assembla  chez  le  duc  d'Orléans.  Là,Jl 
se  fit  des  propositions  qui  n'allaient  pas  à  moins 
qu'à  soulever  Paris  contre  la  reine  et  le  parijô- 
ment.  Le  coadjuteur,  qui  s'y  portait  avec  feu  et 
qui  mettait  le  duc  de  Beaufort  de  moitié  dans  sa 
part  d'action,  fut  fort  surpris  de  voir  que  son 
compagnon  ordinaire  l'abandonnait.  Gettedéfec- 
tion  parut  atterrer  le  duc  d'Orléans.  Le  prince 
de  Condé  qualifia  dédaigneusement  cette  guerre 
des  rues  de  Paris ,  qu'on  voulait  renouveler,  et 
pour  laquelle  il  se  vantait  d'être  poltron ,  de 
sorte  que  la  délibération  aboutit  à  ne  rien  faire. 
La  reine,  ce  jour- là,  venait  déjouer  hardiment 
sa  partie;  le  lendemain,  ce  fut  le  tour  du  prince 
de  Condé.  Le  président  Viole  vint  annoncer  de 
sa  part  à  l'hôtel  de  Chevreuse  que  le  mariage 


socs   L£   MINISTàRE   1)E   MAZARIN.  14i 

projeté,  entre  1^  fille  de  la  duchesse  et  le  prince 
de  Conti ,  n'aurait  pas  lieu.  L'affront  était  grand 
pour  le  coadjuteur,  d'autant  que  le  jeune  prince 
avait  paru  fort  disposé  à  prendre  pour  femme  la 
belle  personne  que  le  traité  lui  offrait ,  et  qu'on 
l'en  avait  dégoûté  par  des  révélations  où  le  pré- 
lat n'était  pas  seul  nommé.  Mais  ce  n'était  pas  là 
une  cause  à  donner  pour  faire  prendre  les  armes 
dsms  Paris.  Voyant  donc  le  duc  d'Orléans  rentré 
dans  son  naturel ,  qui  était  la  peur,  le  duc  de 
Beaufort  séparé  de  lui ,  le  pouvoir  de  la  cour 
fortifié ,  le  prince  de  Condé  devenu  ennemi ,  le 
parlement  en  train  d'être  satisfait ,  il  résolut  de 
céder  à  la  mauvaise  fortune,  d'abandonner  le 
théâtre  où  l'on  méconnaissait  toujours  ses  bonnes 
intentions  (car  il  assure  encore  qu'il  n'en  avait 
pas  eu  d'autres  depuis  le  retour  des  princes) ,  et 
il  se  retira  solennellement ,  en  prenant  congé  de 
tout  le  monde ^  dans  le  pieux  exercice  de  sa  pro- 
fession, la  semaine  sainte  où  l'on  était  lui  sçrvant 
de  prétexte  pour  exécuter,  pomme  il  dit,  «  ce 
c  pas  de  ballet.  »  Quant  au  àfdc  d'Orléans,  il, se 
tint,  pendant  quelques  jours,  en  figure  de  mé- 
content; puis  il  se  laissa  ramener  à  la  cour,  en 
exigeant  seulement  que  l'on  ôtât  les  sceaux  au 
premier  président,  qui  lui  semblait  un  intrus 
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dâiil&  le  côtisëîl.  Moyennant  qu'on  reniv6|yât  èb 
magistrat  a  sa  charge,  il  consentait  â  soufiMV,  iioSi 
seùféttiènt  le  ministre  nouveau  venu ,  tnaîi  MôiA 
ceux  (ji'u'il  avait  ptibliiquemèht  incritoînës;   £à 
jneirië  Voulût  bieta  lui  àccofdeir  Ce  (Jîù'îï  dèibiàtt- 
aàit,  et  le  premier  ^résidèttt  mSit  léé  àfeeétt* 
qu'il  èiâil  gàrdëa  dii  jàais  t  on  lés  téA^  iiléta»im 
au  fcliâncelier.  Puis  eùfin ,  pouir  'côkitèntèi-  tcm- 
à-fàît  le  parlement ,  la  reine  lui  enVôyà  Wïk 
déclaration  conçue  dans  les  terihes  ()u'il  sP^^ 
désirés ,  et  pourtant  «  qu'à  l'avenir,  aucuns  iffhSt' 
«  gers ,  quoique  naturalisés ,  ni  dent  des  ^^j%^ 
(i  du  roi  qui  auraient  été  pirohiàk  à  h  âS^U 
a  dé  bàrdihài ,  n'auraient  frius  entrée  "en   ses 
«  cohi^fl^,  'et  né  setaiéht  aditils  à  la'  j[»àfrtïé^-^ 
ft  tion'de'séà'aBaiteè.  »  Lfe  Chahcdliéîr  avait '^i* 
lement  detbalidé  '<!(t/è  l'ehf-è^stfetnèht  fait  éim 
rassemblée  dés  chambres  ne  fftt  pas  piiblit  k 
ràùdïêhbe,  rii  dâris  les  provinces,  le  ^rftAW* 
président  tôùhil  i^ù'fl  n'f  manquai  aùriu*  86^ 
lehiiïté.  M^  ce  qtïll  y  ëtft  de  fort  MhgtiRèHitfèSt 
c[\iè  la  paîptîe  de  ïa  *déclaràVîrfn  ^ui  eoWèérûait 
le  cardinal  Mazarin  pers(ïnnè!lémertt  se  trouva 
cotnme  perdue  dans  ce  long  débat,  qu'elle  ne  ire- 
paru't  plus  au  parlemeilt,  et  que,  pendarifit  jrfta- 
sieùrsnibis,  <ih  pfut  là  croire  oubliée. 


sous  LÉ  ÉiiriSTÀJi£  bte  irjktARiN.        143 

MMhtenaiït  la  preiniêre  révoltrtiôh  qui  suivit 
la  retraîte  du  cardinal  Màzàrîn  étôit  coW^lète  et 
àû  'pouvait  ten  âppWciei*  le  caiîautère.  ÉUe  S'était 
felifeiau profit  delà  reine,  aux  dépens  delâFrcMdte^, 
et  par  le  prinde  de  Gôndé  j  le  duc  d'Orléails  eh 
«  îStàît  la  dupe ,  V>  cototnte  l'a  fort  feieti  écWt  sa 
fille,  lie  pHnceàé  GdAidé  prenait  dèstot^s  le  princi- 
pal tôle  dans  les  événements  qui  allaient  s'ttttvtiï', 
Éà  'ce  ildomeht ,  il  avait  autour  de  lui  toute  tsa 
firfnille.  Quoique  la  duchesse  de  Loûgueviile  se 
fAft  engagée  par  son  traité  à  ne  Se  sé)[)arer  deë  Es- 
pàfgnTok  qu'après  la  conclusion  de  la  paix  géné- 
rtfle,  ils  avaièhfparti  accepter  qu'elle  vftit  lané- 
goder  eu  France ,  ce  qui  donnait  à  cette  ddtne 
tme  importance  nouvelle,  et  elle  était  arrivée  à 
PéWs  ,  où  elle  n'avait  pas  itoédioci'ement  con- 
tribué à  roibpre  le  mariage  de  son  jeune  frère, 
EHèVy  toàintenaît  avec 'o^gtieil  datts  la  positioi^ 
âe  ^médiatrice  enfre  lès  deux  couroïméè  ^  ayant 
fait  envoyer  un  dé[iuté  de  la  France  à  9te- 
Hkf  ^tiT  s'enftèndiie  avec  celui  de  l'archiduc , 
fié^ànt  qtf'M  gentilhomme,  cohfâmis  par  ce 
priàèej  étérit  toriime  acctédité  âhbprès  d'elle  à 
Pte*.  ta  pîrincesse  de  Coridé ,  retenue  qudquè 
téiiips  à  Montrond  par  une  maladie,  était  venue  isman, 
ktisëiirejoititlreiion  mari,  iefccètir^efteorèplei^dè 
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joie  d' une  lettre  où  il  la  remerciait  des  témoignages 
de  sop  amitié,  en  avouant  que  u  sa  conduite  en- 
ce  vers  elle  l'avait  peu  mérité,  »  et  le  prince 
semblait  en  effet  vouloir  tenir  la  promesse  qu'il 
lui  avait  faite  «  de  bien  vivre  avec  elle  à  Tar- 
«  venir.  »  Autour  de  lui  se  rangeaient  encore 
se3  amis,  comme  le  ducde  BpiuiUon,  le  duc  cfc; 
Nemours,  le  duc  de  La  Rochefoucauld,  alliés  de 
vieille  date ,  et  le  duc  de  Bçaufort  qu'il  venait  de 
s'attacher.  11  n'y  manquait  que  le  maréchal  dc) 
Turenne ,  qui  était  resté  à  Stenay,  ne  se  croyant 
pas  encore  libre  de  ses  engagements ,  et  avec  le- 

1»  mars.   » 

49  avril.  5  qucl  Ic  pHucc  dc  Condé  entretenait  un  commerce 
de  lettres  affectueuses.  Les  démarches  du  député 
envoyé  par  le  roi  pour  lier  une  négociation  dans 
cette  \ille  ayant  amené  la  preuve  que  l'archiduc 
n'avait  pas  de  pouvoirs  suffisants ,  le  maréch^ 
se  trouva,  au  jugement  de  tous,  «  honorable- 
c  ment  dégagé.  »  Il  partit  donc  de  Stenay  et  se 
2  mai.  rendit  à  Paris,  un  jour  plus  tôt  qu'on  ne  l'y  atten* 
dait,  a  afin  d'éyiter,  comme  il  le  dit  honnêtement 
dans  ses  mémoires,  des  honneurs  qui  sont  de  mau« 
«  vaise  grâce  quandon  vient  d'avec  les  Espagnols»» 
Tout  le  monde  étant  réuni,  on  s'occupa  sérieuse* 
ment  de  satisfaire  le  prince.  On  lui  avait  promi^ 
le  gouvernement  de  Guyenne  pour  lui,  avec  la 


4I7  ayril. 
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lieutenance  générale  pour  le  duc  de  La  Roche- 
foucauld qui  aurait  eu  encore  la  ville  de  Blaye, 
et  le  gouvernement  de  Provence  pour  le  prince 
de  Conti.  C'étaient  là  les  propositions  portées  par 
la  princesse  palatine,  et  dont  les  sieurs  Servien  et 
de  Lionne  avaient  traité  avec  le  duc  de  La  Ro- 
chefoucauld ;  et  la  condition  était  y  non  pas  qu'il 
contribuerait  au  retour  du  cardinal,  mais  que,  ce 
retour  ayant  lieu  sans  qu'il  fît  rien  pour  l'aider, 
ou  même  malgré  lui ,  il  en  souffrirait  les  consé- 
quences. C'était  payer  bien  cher  un  si  faible  ser- 
vice. Car  les  derniers  événements  de  Bordeaux 
avaient  montré  ce  que  pouvait  être  cette  province 
avec  un  pareil  gouverneur ,  surtout  en  le  faisant 
maître  de  Blaye  qui  commandait  à  la  rivière  et 
qui.  Tannée  précédente,  avait  peut-être  sauvé 
Tautorité  royale.  Ajouter  à  cette  vaste  possession 
la  turbulente  Provence,  c'était  mettre  le  Langue- 
doc en  péril ,  et  créer  véritablement  un  royaume 
du  midi  pour  l'ambition  d'un  jeune  conquérant 
qui  tenait  déjà,  dans  l'intérieur  de  la  France, 
Clermont-en-Argonne ,  Stenay ,  Bellegarde ,  Di- 
jon et  Montrond.  Aussi  se  trouva-t-il  alors  quel- 
qu'un ,  non  en  France ,  mais  dans  l'exil ,  pour 
refuser  son  consentement  à  cette  excessive  puis- 
sance ,  et  ce  fut  le  cardinal  Mazarin.  On  a  cent 

II.  10 


12  mai. 
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fois  écrit  que  la  reine  ne  faisait  rien  alors  satis  le 
consulter,  et  cela  est  déjà  loin  d'être  vrai;  maison 
n'a  pas  dit  quels  conseils  il  envoyait,  quand  il 
n'avait  pas  à  se  plaindre  que  les  choses  eussent 
été  faites  sans  lui.  Le  cardinal  de  Retz  pourtant 
lui  fait  honneur  de  s'être  opposé  à  tant  de  con- 
cessions énormes,  et  ce  témoignage  d'un  ennemi 
n'est  pas  sans  valeur.  Une  lettre  du  cardinal  Ma- 
zarin  le  confîrtne  pleitiement.  (c  Le  plus  grand 
a  bôhheur,  y  est-il  dit,  que  le  cardinal  pût 
«  avoir  est  que  son  retour  n'a  pas  été  stipulé 
a  dans  un  accommodement  par  lequel  on  accor- 
(c  dait  à  monsieur  le  Prince  des  établissements 
(t  au  delà  de  l'iiïiagirïation  et  tels  que ,  s'ils  ont 
(c  lieh,  il  est  impossible  que,  tôt  ou  tard,  il  ne 
«  soit  ruiné  par  le  roi,  ou  qu'il  ne  se  rende 
i(  plus  puissant  aux  dépens  de  sa  Majesté  ;  car  le 
(c  cardinal ,  aimant  comme  il  fait  le  service  du 
«  roi ,  eût  été  au  désespoir  de  se  voir  rétabli 
«  par  un  moyen  qui  est  si  préjudiciable  à  l'état. 
<c  Ce  qui  pourrait  arriver  de  mieux  au  roi  et  à 
(C  la  reine  serait  s'il  se  rencontrait  tels  obsta- 
«  clés  que  l'échange  des  gouvernements  promis 
«  par  la  reine  n'eût  pas  lieu.  11  n'y  a  rien  que  sa 
a  Majesté  ne  doive  faire  pour  cela  ;  car  ce  sera 
«  une  plaie  qui  saignera  longtemps  et  qui  peii^- 
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«  être  sera  fatale  au  roi.  Plaise  à  Dieu  que  je 
cr  sois  un  mauvais  prophète  !  »  Or ,  au  moment 
où  il  écrivait  ainsi  de  Bruel ,  l'échange  du  gou- 
vernement de  Bourgogne,  donné  au  duc  d'Éj;)er- 
non,  contre  celui  de  Guyenne  remis  au  prince  de 
Éondé,  ce  premier  iartîclé  dtt  marché  défeapprôttvé 
par  le  cardinal ,  s'exécutait  à  tariis ,  'éi  le  prince 
prétait  serment  entré  led  mains  de  là  reine  [iour  ism». 
ba  nouvelle  charge. 

il  paraît  en  èfiFet  que  lé  pHhcé  de  Cbndé,  trou- 
vant trop  de  ditectilté's  à  tbtit  obtenir,  s^était 
d'al)ord  saisi  dé  sa  part ,  au  ^f-and  déplaisir  de 
ses  amis.  C'était  d'âilleût'à  asSez  son  habitude  de 
compter  mal  avec  tes  géiis  qui  l'âVàiént  servi ,  et 
il  avouait  lui-même  plaii^animeht  que  la  i^ecûh- 
nâissance  lui  pesait.  «Leduc  de  Beaufort  éét 
«  bien  heureux ,  disait-Il ,  de  n'aVôîr  eu  besoin 
Œ  que  d'une  échelle  pour  sortii*  de  pHson.  »  Ce- 
pendant ,  lorsqu'il  fut  nanti ,  il  se  remit  à  de- 
mander pour  les  autres.  La  reine ,  à  qui  le  car- 
dinal Mazarin  avait  si  fortement  représenté  qu'elle 
avait  déjà  donné  trop ,  ne  voulut  pas  céder  da- 
vantage ,  et  le  prince  ne  se  crut  pas  obligé  même 
jpour  ce  qu'il  avait  reçu.  Alors  il  reprit  ouver- 
tement le  rôle  de  mécontent  et  cessa  d^aller  au 
^alâis-ftôyàl ,  aàeétàttt  A'àiUeàrs  de  touÉétyer 
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une  grande  intimité  avec  le  duc  d'Orléans  et  de 
se  montrer  souvent  dans  les  rues  de  Paris.  C'é» 
taient  là  les  marques  visibles  de  sa  mauvaise  vo- 
lonté, et  il  n'en  résultait  véritablement  qu'une 
mutinerie  peu  courtoise.  Mais  des  démarches 
plus  secrètes ,  auxquelles  le  poussait  surtout  la 
duchesse  de  Longueville  afin  de  n'avoir  pas  à 
suivre  son  mari  en  Normandie ,  se  faisaient ,  tant 
du  côté  des  Espagnols  que  dans  les  provinces , 
pour  des  projets  autrement  sérieux  ;  et  ces  dé- 
marches étaient  ou  devinées ,  ou  peut-être  exa- 
gérées par  ce  qui  restait  de  serviteurs  à  la  reine. 
Elle  songea  donc  à  s'en  défendre ,  et  pour  cela 
elle  eut  recours  au  moyen  qui  paraissait  en  ce 
temps  le  plus  simple ,  à  celui  qu'on  pouvait  dire 
tout  préparé,  depuis  larupture  éclatante  survenue 
entre  le  prince  de  Condé  et  l'ancienne  Fronde.  La 
duchesse  de  Chevreuse  était  demeurée  à  la  cour 
et  offrait  le  service  de  sa  rancune  ;  on  alla  cher- 
cher le  coadjuteur  dans  son  archevêché.  C'était 
ce  que  le  cardinal  Mazarin  lui-même  avait  déjà 
conseillé ,  non  pas  dans  les  termes  emphatiques 
rapportés  par  le  cardinal  de  Retz ,  mais  par  ces 
mots  assez  froids  de  la  lettre  que  nous  avons  déjà 
citée  :  «  Il  ne  faut  pas  que  sa  Majesté  ait  aucun 
t  Bcrapule  de  se  raccommoder  avec  des  gens 
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(c  qui  lui  ont  fait  du  mal  et  qu'elle  a  juste  sujet 
«  de  haïr  et  de  perdre  ;  car  la  règle  de  la  con- 
«  duite  des  princes  ne  doit  jamais  être  la  pas- 
«  sion  de  la  haine  ou  de  l'amour,  mais  l'intérêt 
«  et  l'avantage  de  l'état  et  le  soutien  de  leur  au- 
«  torité.  »  On  voit  là  aussi  que  déjà  ce  parti 
avait  fait  porter  a  des  oflFres  au  cardinal,  »  et 
qu'on  n'avait  besoin  que  d'accepter  ses  avan- 
ces. La  négociation  s'engagea  donc  avec  la  du- 
chesse de  Chevreuse ,  le  marquis  de  Château- 
neuf ,  le  coadjuteur  de  Paris ,  toutes  les  victimes 
du  changement  opéré  au  mois  d'avril,  pour  en 
comploter  un  nouveau ,  et  cela  se  faisait  au  mois 
de  juin.  L'union  entre  les  personnes  fut  facile; 
l'intérêt  et  la  haine  y  travaillaient.  On  fut  moins 
aisément  d'accord  sur  les  mesures.  Celle  qui  se 
présentait  la  première  était  d'arrêter  encore  une 
fois  le  prince  de  Condé.  Quelques-uns  allèrent 
jusqu'à  proposer  de  le  tuer,  et  le  maréchal  d'Hoc- 
quincourt,  qui  n'a  pas  écrit  de  mémoires,  reste 
le  plus  notoirement  chargé  de  cette  pensée  hor- 
rible que  tout  le  monde  se  vante  d'avoir  repous- 
sée. Le  coadjuteur ,  ravi  de  se  retrouver  sur  la 
scène  et  d'y  figurer  en  opposition  ouverte  avec 
le  premier  prince  du  sang,  sortit  de  son  cloître, 
se  montra,  fit  publier  des  pamphlets 9  reparut 
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au  parlement ,  non  pas  aussi  souvçi^t  qu'i^  le  dit, 
car  les  assem()lées  4u  parlement  sont  copiptées 
<  juillet,  et  le  registre  est  ii^ti^^i^ble,  mais  une  fois^  à  ce 
qu'il  senable ,  pour  faire  assaut  avec  ^e  parti  des 
princes  de  déclamations  contre  le  cardinal  S{aza- 
rin,  la  convention  étant  qu'on  le  laisserait  4ire 
fies  injures  pour  qu'il  pût  rçndre  dçs  service^.  Le 
reste  de  son  action  demeurait  cac][ié  dans  des  con- 
férences secrèfes,  qu'il  a  soin  de  multiplier  dan^s 
ses  mémoires,  et  dans  lesquelles  il  prétend  qu'cjii 
l'aurait  payé  d'îtvance  en  lui  remettant  sa  nonii- 
nation  au  cardinalat.  Ce  qu'il  offrait  en  échange 
n'est  pas  bien  claiif ,  surtout  dans  ce  qu'il  en  a 
écrit.  On  y  voit  qu'il  avait  promis,  quand  le  mor 
ment  en  serait  venu ,  de  déterminer  le  duc  d'Or- 
léans à  faire  arrêter  chez  lui  le  prince  de  Gondé, 
et  en  attendant  de  se  tenir  lui-mé|ne  en  telle  £^t- 
iitude  que  ce  prince  ne  fût  plus  maître  du  p^v^ 
dans  Paris  ;  mais  il  y  a  certaipçiçient  bes^ucofip 
de  vanterie  dans  toutes  ces  préparations  qui 
n'aqiènent  pas  un  seul  fait  et  que  démentent  le^ 
fs^its  constatés.  L9  vérité  est  que  le  coadjutei^JT 
eut  une  entrevue  avec  la  reine;  qu'on  ne  Ii|i  re- 
mit pas ,  mais  qu'on  lui  fît  espérer  1^  présenta- 
tion de  la  France  pour  sa  promotion  ;  que,  s'é<* 
taat  engagé  à  sei;\ir ,  il  f i^t  renvoyé  au  ^eur  <|§ 
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LioppQ  p6yr  i^'^^tQndre  «tyec  lui  ^t  te  qonate  cte 
IKoutrésor ,  hqmme  d'exécutiop ,  çur  ce  qu'il  y 
apra^t  à  faire  ;  que  le  $ieur  de  (iionne,  soit  par 
craii)lQ ,  soit  p^ç  indiscrétion ,  révéla  l'objet  dç 
cet  entretien  à  un  ap^i  du  prince  dç  Condé  ^  et 
que  celui-ci ,  déjà  fqrt  eipb^^rr^ssé  de  la  position 
m^U^su^e  où  TavaU  mis  s^  brouiUerie  avec  la 
cour,  4ans  une  villQ  où  il  ne  voulait  pa3  livrer 
^taille ,  se  seutit  assez  brave  pour  avoir  peur  de 
\ià  prison.  Feu  de  jours  après  qu'il  eut  su  que, 
dans  une  couférence  où  était  Iq  coadjuteur,  on 
avait  parlé  de  l'arrêter ,  un  avis  lui  vint  d'un  de 
ses  affidés  que  deux  con^pagnies  des  gardes  s'a- 
ysinç^ient  vers  le  faubourg  Saint-Germain,  ce  qui 
pouvait  être  pour  investir  son  hôteU  U  était  nuit 
quand  cet  avertissement  lui  fut  porté.  Il  monta 
aussitôt  à  cheval ,  eptre  une  heure  et  deux  du  e  joiiiet. 
matin  ^  et  se  rendit  à  sa  maison  de  Saint-Maur 
derrière  Vincennes ,  où  il  fut  rejoint  bientôt  par 
le  prince  de  Conti ,  la  duchesse  de  Longueville , 
les  ducs  de  Bouillon ,  de  Nemours ,  de  Riche- 
lieu ,  de  La  Rochefoucauld ,  et  le  maréchal  de  la 
Mothe.  Le  maréchal  de  Turenne  se  rendit  au 
Palais-Royal. 

C'était  au  parlement  que  devaient  s'expliquer 
Iwcwifes  de  cet  éclat.  La  cou^pagnie,  après  être 
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restée  plusieurs  semaines  en  repos,  avait  recom- 
mencé à  s'émouvoir  depuis  quelques  jours,  et 

4  juillet,  s'était  assemblée  une  fois  au  sujet  des  désordres 
causés  par  les  gens  de  guerre  dans  la  province  de 
Picardie  ;  il  s'y  était  mêlé  de  nouvelles  proposi- 
tions contre  ceux  qui  correspondaient  avec  le 
cardinal  Mazarin,  sur  lesquelles  il  avait  été  rendu 
un  arrêt  portant  «  itératives  défenses  d'avoir  au- 
6  cun  commerce  avec  lui,  »  et  l'on  s'était  ajourné 
pour  ce  qui  concernait  les  pillages  commis  par 
les  soldats.  Ce  fut  dans  la  séance  indiquée  pour 

Tjuiiiet.  cet  objet,  et  où  manquait  le  prince  de  Condé, 
que  le  prince  de  Conti,  retourné  de  Saint-Maur, 
vint  exposer  pour  quel  motif  son  frère  avait  cm 
devoir  quitter  la  ville.  On  avait,  disait-il,  voulu 
attenter,  sinon  à  sa  personne,  du  moins  à  sa  li- 
berté ;  les  auteurs  de  ce  projet  étaient  «  les  sieurs 
a  Letellier,  Servien  et  de  Lionne,  »  instruments 
dociles  de  la  volonté  du  cardinal  Mazarin,  et  il  ne 
pouvait  se  croire  en  sûreté  dans  Paris,  que  lors- 
que la  reine  les  aurait  éloignés  de  la  cour.  Une 
lettre  écrite  par  le  prince  reproduisait  les  mêmes 
reproches  et  les  mêmes  déclarations.  Le  parle^ 
ment  se  contenta  d'envoyer  la  lettre  à  la  reine,  en 

,  *  priant  le  duc  d'Orléans  de  s'employer  a  pour  ras- 

a  surer  le  prince  de  Gondé,  »  ce  qui  était  vraiment 
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pour  tousies  deuxunsingulier  rôle.  Le  lendemain, 
les  gens  du  roi  rapportèrent  la  réponse  écrite  de 
la  reine  ;  elle  contenait  que  le  prince  n'avait  eu 
aucun  motif  raisonnable  de  crainte  pour  sa  per- 
sonne, que  la  reine  déclarait  de  nouveau  n'avoir 
nulle  pensée  de  faire  revenir  le  cardinal  Mazarin., 
que  ceux  dont  le  prince  demandait  l'éloignement 
avaient  fidèlement  servi  dans  leurs  charges ,  et 
que,  s'il  persistait  lui-même  à  se  tenir  hors  de  la 
cour,  il  donnerait  lieu  de  croire  qu'il  avait  de 
mauvaises  intentions;  du  reste,  elle  agréait  bien 
volontiers  l'entremise  du  duc  d'Orléans  pour 
raccommodement  de  cette  affaire.  Le  premier 
président  s'apprétant  à  blâmer  sévèrement  la  sor- 
tie précipitée  du  prince,  qui  pouvait  amener  une 
guerre  civile,  le  prince  de  Conti  voulut  l'inter- 
rompre et  fut  ramené  au  silence  par  une  vigou- 
reuse réprimande.  Pendant  tout  ce  temps,  le  duc 
d'Orléans  parut  froid  et  embarrassé.  C'est  que, 
dans  la  réalité,  il  n'avait  pas  eu  de  part  aux  né- 
gociations des  Frondeurs  avec  la  reine  ;  que  le 
coadjuteur  s'était  vanté  à  tort  de  son  adhésion, 
et  que  si  ce  dernier  avait  obtenu,  pour  cela, 
seulement  la  promesse  de  sa  nomination  au  car- 
dinalat ,  il  ne  l'avait  certainement  pas  gagnée. 
L'oncle  du  roi  ^  surpris  par  la  retraite  du  prince 


8  juillet. 
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de  Condé,  resta  4onpen  cette  occasiqn  ce  qn'il 
était  de  son  naturel ,  timide ,  incertain ,  yqulaut 
le  repos  de  l'état ,  mais  ci:aignant  de  toi^t  cpté 
des  embûches.  Avec  ce  caractère  et  dans  ces 
dispositions,  c'était  chose  assez  incopimode  pour 
lui  que  tqut  le  monde  semblât  s'en  rappgr^^  ^ 
^es  soips.  Qn  lui  ^yai(  donné  d^ux  jours  ppui; 
agir  ;  il  en  prit  un  de  plus  pour  ne  rien  f^i^'e ,  ^t 

i\  juiuet.  il  yipt  4ire  au  parlen^ent  qu'il  n'avait  pu  décider, 
pi  le  priupe  de  Condé  à  prendre  con^auce ,  ni 
la  reiue  à  faire  des  concessions.  Une  lettre  du 
prince,  apportée  par  un  de  ses  gçntilsho^lmes, 
ijervit  encoje  à  faire  une  nouvelle  démarche  au- 
près d^  la  ^:eine ,  qui  répondit  qu'elle  n'^v^it 
rien  de  plus  à  dire  que  ce  dont  elle  avait  chargé 

12 jaiuet.  déjà  les  gens  du  ^pj ,  et  le  parlement  entr^  en 
délibération  sur  ^a  difficulté  que  la  négociation 
n'avait  pu  résoudre.  Là  encore ,  le  coadj;Uteur, 
qui  s'était  fait  fort  de  tout  cpnduire ,  ne  put  que 

u  juillet,  se  paénager  par  un  discours  habile^  et  i\  intervint 
arrêt  portant  «  que  la  reine  serait  remerciée  de 
(c  1^  parole  qu'elle  avait  donnée  de  ne  pas  faire 
«  revenir  le  cardinal  Mazarin,  et  très-humblo- 
((  ment  suppliée  d'en  envoyer  uue  déclciiration 
«  au  parlement ,  pour  être  insérée  dans  se3  re- 
^  gistre^,  cpmm^  ^u^i  d^  dpune^  au  prince  (Iq 
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«  Condé  tputes  les  st^retés  nécessa^es  pour  sqn 
<f  retour,  et  qp'il  serait  informé  cpntre  ceux  qui 
«  étaient  allés  voi^*  le  cardinal  Mazarin  ou  qui 
«  avî^ient  eu  quelque  commerce  ave|C  lui  depuis 
<K  les  défenses.  »  C'est  ainsi  qiie  Iç  parlement  se 
l^es^isit)  poi]|r  ne  plus  désormaii^  la  laisser  échap- 
pçç,  de  çettp  déclamation  personnelle  contre  le 
çarc^in^l  At^^rin ,  dqnt  il  avait  été  question  aus- 
i^^tôt  après  la  paise  çn  liberté  des  princes ,  mais 
q^'Q^  avait  laissé  perdre,  en  se  mettant  à  la 
poqrsuite  de  la  déclaration  générale  contre  le$ 
étrangers  et  les  cardinaux.  Ce  que  la  reine  avait 
dit ,  comme  incidemment^  de  son  intention  à 
regard  de  son  ancien  n^inistre,  ramenait  tout 
paturellement  l'idée  4'un  acte  solennel ,  qui  ren- 
4ft  manifestes  à  tous  les  causes  de  son  éloigne- 
ment  ^  çt  en  garantit ,  comme  on  dit  si  souvent 
dans  les  révolutions^  la  perpétuité.  En  ce  qui 
toi^cl^it  les  demapdçs  du  prince  de  Coudé,  les 
paco}e3  vaguer  de  l'arrêt  étaient  tout  ce  qu'avait 
pu  obtenir  l'iqfluçnce  du  coadjuteur  et  de  ses 
amis  j  qui  n'en  prétendaient  pas  moins  avoir  été 
grandement  utiles.  La  reine  ne  voulut  pas  chi- 
caner sur  l'interprétatiop  qu'elle  pouvait  en  faire, 
ci  1^  résolut^  les  copaprendfe  conawe  le  préten- 
dait le  priuc^  d^  Çondé ,  d'aut^t,  plgs  que  deiij^ 
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de  ceux  qu'il  avait  désignés ,  les  sieurs  Servien 
et  de  Lionne,  étaient  fortement  suspects  de  mau- 
19 juillet,    yais  vouloir  contre  le  cardinal.  Dès  le  lendemain 
du  jour  où  les  remontrances  lui  furent  portées , 
les  trois  personnes  dont  le  prince  avait  demandé 
le  renvoi  eurent  ordre  de  quitter  la  cour,  et  la 
plus  prochaine  Gazette  annonça  soigneusement 
qu'elles  étaient  parties ,  a  l'une  pour  l'Anjou , 
«  l'autre  pour  le  Poitou ,  et  la  troisième  pour 
((  la  Normandie.  »  Après  cette  victoire  de  nou- 
ai jnmct.    velle  espèce,  le  prince  de  Condé  vînt  de  Saint- 
Maur  tout  droit  au  parlement ,  pour  dire  qu'il 
n'était  pas  encore  satisfait  ;  il  lui  fallait  des  sû- 
retés contre  le  retour  des  trois  exilés ,  qui  pour- 
raient bien  ne  faire  qu'une  promenade  à  leurs 
maisons  des  champs.  Le  premier  président  fit 
tout  ce  qu'il  put  pour  lui  prouver  que  cette  exi- 
gence sans  tin  n'était  pas  raisonnable ,  et  pour 
rengager  à  ne  pas  s'en  retourner  sans  être  allé 
au  Palais-Royal.  Le  prince  soutint  qu'il  n*y  fai- 
sait pas  sûr  pour  lui ,  que  treize  mois  de  prison 
lui  avaient  appris  à  ne  pas  compter  sur  des  pa- 
roles ,  et ,  cela  dit ,  il  reprit  le  chertiin  de  Saint- 
Maur.  Il  en  revint  quelques  jours  après,  toujours 
24-26  jauiet.  saus  faire  visite  au  roi ,  et  le  prertier  président 
lui  refusa  d'ouvrir  aucune  délibération  avant 
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qu'il  eût  rempli  ce  devoir.  Mais,  en  ce  moment, 
la  reine  s'était  décidée  à  le  mettre  jusqu'au  bout 
dans  le  tort  d'une  mauvaise  conduite.  Elle  fit  scjuiiict. 
venir  une  députation  du  parlement,  et  lui  dit 
d'abord  qu'elle  était  prête  à  s'entendre  avec  la 
compagnie  sur  les  termes  de  la  déclaration  de- 
mandée contre  le  cardinal;  ensuite,  qu'elle  vou- 
lait rendre  le  parlement  dépositaire  de  sa  parole 
pour  la  sûreté  du  prince  de  Condé  et  pour  l'éloi- 
gnement  sans  espoir  de  retour  de  ceux  qu'il  lui 
avait  fait  chasser  ;  après  quoi  il  ne  pouvait  plus 
lui  rester  de  crainte  qu'il  avouât  avec  honneur. 
En  effet ,  le  même  jour,  le  prince  reprit  posses- 
sion de  son  hôtel  dans  Paris;  mais  il  se  garda 
bien  d'aller  au  Palais-Royal ,  et  il  affecta  de  se 
montrer  par  la  ville  en  grand  équipage.  Il  arriva 
même  que  son  carrosse  se  rencontra  dans  la  g|j„j,ie,^ 
promenade  du  Cours-la-Reine  avec  celui  du  roi, 
qui  revenait  de  se  baigner  dans  la  Seine  vers 
Surêne,  et  cet  accident  parut  une  si  grave  offense, 
que  le  prince  eut  beaucoup  de  peine  à  s'en  jus- 
tifier ,  quand  le  premier  président  lui  demanda 
publiquement  ce  s'il  n'avait  pas  frémi  d'une  sainte 
«  horreur  en  pensant  à  ce  qui  était  arrivé.  « 
Cette  interpellation  avait  lieu  deux  jours  après  la  a  août. 
rencontre,  dans  l'assemblée  où  se  faisait  la  rela- 
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tîbii  de  la  dernière  audience  donnée  par  la  reine. 
Là,  le  prince  déduisit  encore  une  longue  série 
de  griefs  qui  ne  lui  permettaient  pas  de  se  trou- 
ver content  et  de  se  croire  à  Tâbri.  Dans  ce  nom- 
bre était  la  découverte  qu'il  avait  faitie  d'assebi- 
biées  secrètes  et  nocturnes,  où  Toil  avait  proposé 
de  l'arrêter,  sinôh  dé  le  tuef ,  projet  dôrit  il  (îoti- 
ïiaîssàit  fon  bien,  disait -il,  les  àuteùtè.  Lfe 
coâdjuteur,  qui  sentit  où  cette  révélation  à'^à- 
drefesait ,  s'en  tira  fort  adroitement ,  en  deman- 
dant que  l'arrêt  à  intervenir  contînt  ordt^é  d*iti- 
former  contre  les  coupables.  En  effet ,  cette 
disposition  y  fut  éct'ite  ;  les  paroles  de  la  reîhfe 
furent  consignées  au  registre  ;  oh  décréta  coiitre 
ceux  qui  avaient  eu  commerce  avec  le  carditlàl , 
et  le  prince  fut  prié ,  par  arrêt ,  d'aller  voir  le  tt>î 
et  la  reine,  il  s'y  laissa  conduire  le  lendetnàiïi 
8  août,  par  le  duc  d'Orléans  ,  et  l'entrevue  parut  si  jieik 
décisive  pour  la  réconciliation ,  qu'on  he  Jugea 
pas  à  propos  d'en  instruire  le  public  par  là  voie 
de  la  Gazette.  Des  nouveaux  faits  dénoticés  par 
le  prince  de  Condé,  il  était  resté  utie  grande  cause 
de  scandale ,  que  l'on  avait  mise  en  réserve.  11 
avait  dit ,  en  affectant  une  indignation  profonde, 
cjue  le  duc  deMercœur,  revenu  de  Catalogne  âû 
coiûmenCeiilent  de  l'année  et  demeuré  d^ptiié 
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sans  emploi  à  la  cour,  était  allé  voir  le  cardinal 
Mazarin  à  Bruel ,  et  quMl  avait  osé  y  contracter 
mariage  avec  l'aînée  des  nièces  du  ministre  banni- 
C'était  sur  ce  cas  énorme  que  le  duc  de  Mercœur 
devait  venir  s'expliquer  devant  la  compagnie  7  août. 
où  il  avait  l'honneur  de  siéger  comttie  paît*  de 
France.  Or,  les  esprits  étaient  alors  si  fort  dé- 
voyés du  bon  sens ,  que  ce  duc ,  ayant  à  rendre 
compte  de  l'usage  le  plus  libre,  et  sans  aucundoute 
le  plus  honnête,  qu'il  eût  pu  faire  de  sa  volonté, 
chercha  des  paroles  équivoques,  et  se  fit  presque 
arracher  l'aveu  de  son  crime;  eiicore  ne  dit-il 
que  la  moitié  de  la  vérité.  Il  confessa  qu'il  était 
marié;  mais  il  prétendit  que  la  chose  s'était  faite 
avant  le  départ  du  cardinal,  et  qu'il  était  allé 
seulement  visiter,  non  pas  le  ministre,  mais  sa 
jeune  femme,  a  réfugiée  à  la  campagne.  »  Alors 
la  compagnie  ordonna  gravement  que  le  contrat  s  août. 
de  mariage  lui  serait  apporté  pour  être  ensuite 
communiqué  aux  père  et  mère  de  l'époux  pré- 
tendu ,  et  cependant  ((  fit  défenses  à  ladite  Man- 
«  cîni  d'entrer  dans  le  royaume  ou  d'y  séjourner, 
«  SI  elle  y  était,  sous  prétexte  de  ce  mariage.  » 
A  ce  moment ,  une  nouvelle  révolution  sem- 
blait s'être  accomplie ,  dont  l'avantage  était  en 
apparence  pour  le  prince  dé  Condé ,  mais  n^âvait 
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réellement  rien  de  solide.  Après  avoir  essayé  de 
traiter  avec  la  reine  pour  des  intérêts  particuliers, 
il  s'était  séparé  d'elle,  sans  cause ,  sans  prétexte, 
de  la  façon  la  plus  incivile,  et,  quand  il  se  fut 
mis  en  telle  condition  qu'il  eût  à  craindre  d'être 
arrêté,  ou  à  feindre  cette  crainte,  ce  qui  valait 
encore  moins  ^  tout  le  profit  qu'il  avait  tiré  de  sa 
retraite  hors  de  Paris,  de  ses  plaintes,  de  ses 
menaces^  le  résultat  pour  lequel  il  avait  épuisé  tout 
ce  qu'on  pouvait  trouver  de  bonne  volonté  dans 
le  parlement  en  déclamant  contre  le  cardinal 
Mazarin ,  c'était  Téloignement  de  trois  hommes, 
dont  deux,  Servien  et  de  Lionne,  avaient  été  d'in- 
telligence avec  lui  pour  son  accommodement 
avec  la  reine,  et  n'avaient  eu  d'autre  tort  que  de  lui 
trop  promettre.  En  les  faisant  renvoyer,  il  ne  les 
avait  pas  remplacés  par  d'autres  qui  lui  fussent 
affectionnés.  Leurs  places  demeuraient  vacantes, 
pour  être  remplies  suivant  les  arrangements  qui 
se  faisaient  entre  la  reine  et  ceux  dont  elle  solli- 
citait le  secours.  Les  affaires  dont  ils  étaient 
chargés  étaient  expédiées  par  des  subalternes  ou 
des  collègues  insignifiants  ;  les  avis  se  prenaient 
de  gens  sans  charge ,  mais  habitués  à  la  cour, 
ou  des  personnes  avec  qui  l'on  négociait.  Le  seul 
homme  du  conseil  qui  eût  liaison  avec  le  prince 
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de  Condé^  c'est-à-dire  le  comte  de  Chayigny, 
avait  été  obligé  de  s'en  retirer,  parce  que  la  po- 
sition d'un  ministre  qu'on  ne  consultait  pas, 
qui  ne  savait  rien ,  dont  on  se  défiait  comme  d'un 
espion ,  n'était  véritablement  pas  tenable ,  et  il 
n'avait  pas  même  eu  les  honneurs  de  la  disgrâce. 
Pendant  ce  temps  ^  le  prince  perdait  chaque  jour 
quelqu'un  de  ses  amis.  La  princesse  palatine 
agissait  contre  lui  avec  la  même  chaleur  et  la 
même  habileté  qu'elle  avait  mise  à  le  servir.  Le 
premier  président,  tout  désintéressé  qu'il  était, 
ne  pouvait  lui  pardonner  d'avoir  permis  qu'on 
lui  retirât  les  sceaux  dix  jours  après  qu'il  en 
avait  été  pourvu.  Le  duc  de  Longue  ville,  heu- 
reux d'avoir  retrouvé  son  gouvernement  de  Nor- 
mandie, s'y  tenait,  et  ne  voulait  plus  rien  risquer 
pour  son  beau-frère.  Le  duc  de  Bouillon  et  le 
maréchal  de  Turenne  avaient  refusé  nettement 
de  s'associer  aux  projets  qu'il  pourrait  former. 
Le  duc  de  Beaufort ,  qu'il  avait  acquis,  ne  pou- 
vait pas  être  pris  pour  une  compensation.  Tout 
ce  qu'il  avait  donc  gagné ,  c'était  la  satisfaction 
assez  peu  glorieuse  d'avoir  humilié  une  femme 
et  de  disputer  le  pavé  dans  Paris  à  un  homme 
d'église. 

Les  choses  en  efifet  avaient  tourné  de  cette 
II.  11 
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façon  que  le  prihce  de  Condé ,  après  ayoïr  èv^ 
tragé  cruellement  l'autorité  royale  dans  la  pier- 
sonne  de  la  régente ,  se  trouvait  maintenant  etir 
face  du  coadjuteur  et  sur  son  terrain.  Gomme  il 
avait  fait  conirister  son  triomphe  à  demeurer  dans 
la  ville  et  hors  de  la  cour  avec  une  suite  nom- 
breuse de  gentilshonftftes,  ayant  eu  la  précautîonf 

28 juillet,  dès  les  prei&ieifs  jours  d'envoyer  sa  femiiie  et  séf 
sœur  dans  le  Berry  pour  n'avoir  à  risquer  ^^ 
sa  personne;  comme  il  avait  d'ailleurs  désigné  le 
coadjuteur  pour  un  de  ceux  entre  qui  s'était  âë- 
battu  le  projet  de  l'arrêter ,  celui-ci  avait  Thon- 
neur ,  qu'il  ne  refusait  pas,  d'être  son  adversaâ^ 
déclaré,  et  se  tenait  en  défense.  La  reine,  voyant 
les  positions  sérieusement  prises  entre  ces  dtëtti 
antagonistes ,  jugea  qu'elle  pouvait  tenter  quel- 
ques eflForts  pour  se  relever.  Elle  manda  au  Fa- 
lais-Royal  les  trois  compagnies  souveraines  et  fes 
officiers  de  l'hôtel-de- ville ,  tous  les  princes  éfe 
seigneurs  étant  à  Paris,  même  le  prince  de  Côntiy 

i7aoûr.     ^i  là  elle  fji;  ii|.e  successivement  devant  ch'actni 

des  corps  un  discours  que  le  marquis  de  Château- 
neuf  avait  rédigé,  que  le  duc  d'Orléans  avait  Vû^ 
qu'avait  corrigé  le  premier  président.  On  com- 
mençait par  y  déclarer  que  le  cardinal  M aïiarift 
était  bien  résolument  et  pôtH*  jamais  étchi ,  Aon 
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seulement  des  conseils  5  mais  du  royaume.  Puis, 
on  passait  en  revue  toutes  les  grâces  accordées 
au  prince  de  Condé ,  toutes  les  prétentions  qu'il 
avait  mîses  en  avant  et  qu'il  avait  fallu  satisfaire, 
tôtis  les  téinoignages  de  mauvais  vouloir  qu'il 
avait  donnés.  Après  cela  on  signalait  plusieurs 
kties  coiïj^ables  qui  annonçaient  l'intention  ac- 
tuelle d'exciter  des  mouvements  dans  le  royaume 
tfvèc  l'aide  des  étrangers ,  et  on  finissait  par  faire 
dire  au  roî  ce  qu'il  emploirait  les  moyens  que 
«  fi>îéu  lui  avait  mis  en  main  pour  prévenir  ces 
i  pernicieux  desseins  et  en  arrêter  le  cours.  )>  Ce 
n'était  pas  là  utie  déclaration  royale ,  qui  com- 
mandât Pobéissance  pour  des  dispositioiis  ex- 
presses ,  mais  uti  manifeste  qui  proclamait  des 
volontés  dont  on  se  réservait  le  secret  et  le  moyen. 
Bn'en  résultait  donc  aucun  sujet  de  délibération. 
te  prince  de  Condé  en  ^rit  l'initiative  au  parle-  «««ût. 
Âent,  et  demanda  qn'il  fût  fait  justice  ou  pour  ou 
contre  lui.  Alors  les  deux  partis  se  mesurèrent  ; 
dans  la(  grand'  chambre,  par  des  discours  et  par 
des  votes;  dans  la  grande  salle,  par  le  nombre 
de  leurs  suivants  armés.  Le  duc  d'Orléans ,  pré- 
voyant que  les  épées  pourraient  sortir  du  four- 
reau, s'était  prudemment  mis  au  lit.  Mais  le  idaoût. 
prince  de  Condé  lui  avait  arraché  une  attestation 
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de  son  innocence.  Il  en  développa  lui-même  la 
justification  dans  un  long  discours  écrit  dont  il 
fut  donné  lecture  en  réponse  à  celui  de  la  reine, 
et  il  reprit  la  parole  pour  ajouter  que  l'auteur  des 
calomnies  portées  contre  lui  était  le  même  homme 
qui  avait  voulu  attenter  à  sa  liberté,  c'est-à-dire 
le  coadjuteur.  La  querelle  devenait  tout-à-fail 
personnelle ,  et  l'on  amena  de  part  et  d'autre  à 
la  séance  suivante  tout  ce  qu'on  avait  de  forces. 
Ce  fut  ce  jour-là  que  le  coadjuteur  faillit  être 
martyr  de  sa  passion  pour  les  débats  politiques, 
et  qu'une  tache  assez  forte  fut  imprimée  au  nom 
du  duc  de  La  Rochefoucauld ,  celui-ci  ayant  tenu 
l'autre  serré  entre  les  deux  battants  d'une  porte 
pour  le  livrer  traîtreusement  aux  épées  de  ses 
amis.  Cependant  il  n'y  eut  pas  de  combat.  Les 
deux  partis  qui  avaient  tiré  l'épée  aux  cris  de 
«  Notre-Dame  »  et  de  a  Condé  »  la  remirent  dans 
22  août,  le  fourreau.  Le  lendemain  la  reine  défendit  au 
coadjuteur  de  retourner  au  palais,  et  celui-ci 
prit  son  rang  dans  une  procession  qui  allait  de  la 
Madelaine  en  la  Cité  au  couvent  des  Cordeliers 
dans  le  faubourg  Saint-Germain.  Le  hasard  vou- 
lut qu'en  retournant  du  palais  à  son  hôtel ,  situé 
derrière  ce  couvent,  le  prince  de  Condé  rencon- 
trât la  procession.  Il  descendit  de  carrosse  et  s'a- 
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genouilla  ;  le  prélat  à  son  tour  le  bénit  et  le  sa- 
lua ;  puis  chacun  continua  son  chemin.  Cepen- 
dant on  avait  délibéré  au  parlement ,  et  il  y 
avait  été  décidé  que  a  les  écrits  de  la  reine, 
<c  du  duc  d'Orléans  et  du  prince  de  Condé, 
«  seraient  portés  à  la  reine  avec  de  très-hum- 
«  blés  remontrances  sur  la  conséquence  d'i- 
«  ceux ,  »  qu'elle  serait  très-humblement  sup- 
pliée de  vouloir  étoufifer  cette  affaire  et  le  duc 
d'Orléans  prié  de  s'entremettre  pour  l'accom- 
moder. Les  remontrances  furent  pressantes ,  ^^^tu 
et  la  reine  s'excusa  d'y  répondre  sur  ce  qu'elle 
voulait  se  concerter  avec  le  duc  d'Orléans,  qui 
se  tenait  prudemment  dans  sa  maison  de  Li- 
mours.  Enfin  elle  consentit,  non  pas  à  retirer  ii^piembrc. 
ce  qui  pouvait  s'appeler  seulement  une  accu- 
sation ,  mais  à  en  retrancher  les  griefs  les  plus 
sérieux  et  à  mettre  en  oubli  le  reste ,  moyen- 
nant que  le  prince  vînt  rendre  ses  devoirs  au 
roi  et  reprendre  sa  place  au  conseil.  Le  prince 
de  Condé  ne  se  crut  pas  suffisamment  justifié^  «septembre. 
et  le  parlement  arrêta  que  la  reine  serait  sup- 
pliée d'envoyer  une  déclaration  formelle  pour 
l'innocence  du  prince.  On  était  arrivé  ainsi  au 
dernier  jour  de  la  minorité.  La  reine ,  dont 
l'autorité  allait  finir,  ou  devenir  absolue  sous 
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le  nom  de  son  fils ,  crut  pouvoir  accorder  to^t 
ce  qu'on  lui  demandait ,  et  arrêter  ,çn  quelq^ue 
sorte  le  compte  des  pérîtes  subies  par  sa  Ré- 
gence. Elle  remit  aujL  gens  du  rpi  pour  être  por- 
tées au  parlement  deux  déclarations  :  l'une  cpn- 
tenant  les  causes  pour  lesquelles  le  cardinal 
Mazarin  était  à  tout  jamais  exclu  du  royaume, 
et  où  l'on  trouvait,  à  yjra^  dire,  un  blàçie  gér 
néral  de  toute  la  régence,  chacun  ayant  eu 
soin  d'y  faire  inscrire  le  tort  qui  le  touchait  en 
particulier  ;  l'autre,  par  laquelle  le  prince  (jj^ 
Condé  était  reconnu  innocent  de  tout  ce  qu'on 
lui  avait  imputé  contre  le  service  du  roi.  Elles 

saepiembre.  fureut  aussitôt  enregistrées ,  et  celle  qui  con- 
cernait le  cardinal  Mazarin  fut  publiée  ^ès  ^ 

6  wpteinbre.  Icudcmain  à  l'audience ,  l'autre  étant  réservéç 
pour  être  publiée  avec  plus  d'éclat  en  pré- 
sence du  roi  majeur.  L'heure  de  la  majorib^ 
venait  en  effet  de  sonner.  Elle  donnait  au  roi 
Louis  XIV 9  âgé  de  treize  ans  accomplis,  un 
royaume  divisé  par  les  factions,  une  autorité 
depuis  longtemps  méconnue  et  récemment  hu- 
miliée, un  conseil  dégarni  de  ministres,  une 
guerre  étrangère  où  la  France  avait  perdu  ses 
avantages.  Il  y  manquait  la  guerre  civile.  Tout 
le  monde  la  jugea  déclarée,  lorsqu'on  ^t  jjyup 
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le  prince  de  Condé  avait  quitté  Paris ,  la  veille  ^  gepiembre. 
même  du  jour  où  il    aurait  dû  paraître  aux 
côtés  du  jeune  roi  prenant  possession  de  sa  cou- 
ronne. 


■J  ' . 
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C'était  la  seconde  fois  y  en  moins  de  quarante 
aiis^  qu'un  enfant^  parvenu  au  premier  jour  de  sa 
quatorzième  année,  passait,  de  la  tutelle  exercée 
par  une  régente  ^  à  l'exercice  plein  et  entier  4^ 
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pouvoir  souverain  ;  et  il  y  avait  là  certainement 
quelque  désavantage  pour  la  nouvelle  expérience 
qui  allait  se  faire  de  cette  précoce  majorité.  Car 
les  fictions  les  plus  sages  perdent  à  être  mises 
trop  souvent  ,çn  !  pratique,  et^  çl^e?  les  hommes 
les  plus  habitués  à  la  monarchie ,  u  y  a  toujours 
assez  de  jalousie  et  de  malignité  pour  ne  pas 
croire  aveuglément  que  la  Providence  traite  les 
rois  avec  des  gcomglfii^sa|^ff  ^particulières  et 
qu'elle  hâte  en  leur  faveur  les  progrès  ordinaires 

4e yijxt^\iiiè^çè)inv^^    My^^ hJ^B^P- 

chement  était  frappant  entre  les  GÎrcoQdtançes 
où  le  roi  Louis  Xllï  était  dev<éhu  maieur  et  Celles 
OÙ  l'on  se  trouvait  pjiac^.  Ai^PW^^^i  çpçotjne 
alors*  on  était  à  la  veille  d'une?  cohvocatioii  4'é- 

an  pîemier  prin«:%  du  sang  s'était  déclaré  contre 
la  mère  du  roi ,  un  favori  avait  encouru  la  haine 
des  peuples;  mais  il  y  a'iîaityiderplji^/e^d^^jSire 
dans  la  position  actuelle,  que  le  favori  était  dé- 
possédé^ et  que  l'autorité  dont  le  jeune  roi  allait 
être  investi  pouvait  s'employer  à  rappeler  le  car- 
dinal Mazarin,  au  lieu  que  Ton  avait  pu  attendre 
de  son  père  1- elpulsion  dti  -  nyarécbal  d^4^ocie. 
La  maj  orité  de  1 6 1 4  '  apportait  ^tie  espéraitaof , 
eelle-d  donnait  unie  craitité.  Le  toi  lûajeav  oA^ 
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fot  pas  moins  accud^li  par  de  grandes  acclama- 
tipns  lorsqu'il  alla ,  au  milieu  d'u^e  brillante  ca- 
v^lcadQ,  lenir  son  lit  de  justice  au  parlemenjt.  Tgeptembre. 
Le  prince  de  Coudé  s'était  ex,cusé  d'y  paraître  dans 
uiie  lettre  assez  mal  motivée.  L^  reine-;Enère,  le 
fluc  d'Anjou,  Je  duc  d'Orléans,  le  prince  de 
Qovii ,  l^s  ducs  i^e  Mercœur  y  d'jQzès ,  de  ^eau- 
£9rt  y  de  ^t^ ,  de  jBrissac  et  de  I^  Boc^efou- 
cavl4  9  les  maréchaux  d'Estrées ,  ^e  La  Motjie , 
4b  VQôpital ,  du  Plessis ,  d'Estampes  et  d'Hoc- 
qujuicourt ,  l'arohevéque  de  Reims ,  frère  du  duc 
dç  Nemours  et  ayant  le  titre  de  duc  d'Aumale, 
les  évéques  de  Beauvais ,  de  Ghâlons  et  de  Noyon, 
y  siégeaient  en  leurs  rangs  ;  le  duc  de  Joyeuse , 
^re  du  duc  de  Guise ,  faisait  l'office  de  grand- 
ctuimbellan  et  }e  comte  d'Harcourt  celui  de 
grmd-écuyer.  ^Tout  s'y  passa  dans  les  mêmes 
jfojanes  que  sous  le  règne  précédent.  La  reine- 
m^  remit  à  sqji  fils  Ja  puissance  rpyale  y  et  le 
foi  la  pria  de  lui  continuer  ses  J^ons  avi^.  Ensuite 
tous  lies  princes  et  pairs  ayant  fait  leur  hommage, 
h  INreniier  président  prononça  un  discours,  qui 
imrut  à  l'ayocat-général  Talon  manquer  de  gra- 
nité et  de  noblesse  ;  Talon  lui-ipéme  en  débita 
un  autre  qui  fut  en  son  tenips  fort  goûté;  et  Top 
{i|i]Uîa  devant  le  roi  trois  décji^atiops ,  l'une 
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contre  les  blasphémateurs  du  saint  nom  de  Dieu, 
la  seconde  contre  les  duels  et  rencontres ,  ainsi 
qu'il  s'était  fait  à  la  majorité  de  Louis  XIII ,  la 
dernière  enfin  pour  reconnaître  l'innocence  du 
prince  de  Condé.  Le  soir  même ,  le  roi  annonça 
aux  courtisans  la  nouvelle  composition  de  soa 
conseil.  Il  y  avait  appelé  le  marquis  de  Chàteau- 
neuf  pour  avoir  la  principale  direction  des  af- 
faires ;  les  sceaux ,  ôtés  au  chancelier  qui ,  le 
matin ,  avait  fort  inutilement  fait  les  honneurs 
de  Tavénement  nouveau ,  étaient  rendus  au  pre- 
mier président  Mole  ;  et  on  avait  maintenant 
pour  surintendant  des  finances ,  au  lieu  du  pré- 
sident Longueil  de  Maisons ,  le  marquis  de  la 
Vieuvilie,  celui  qui ,  vingt-sept  ans  auparavant, 
avait  introduit  le  cardinal  de  Richelieu  dans  le 
cabinet  et  en  avait  été  chassé  par  lui.  Le  der- 
nier représentait  dans  ce  ministère  le  crédit  de  la 
princesse  palatine  qui  était  en  liaison  galante 
avec  un  de  ses  fils ,  et  d'ailleurs  il  payait  assez 
largement  son  entrée  en  fournissant  une  somme 
de  quatre  cent  mille  livres  pour  les  besoins  alors 
fort  grands  du  cardinal  Mazarin ,  qui  n'en  prit 
pourtant  qu'une  partie  et  laissa  le  reste  à  la  reine. 
Comme  le  plus  jeune  de  ces  trois  hommes  était 
le  premier  président  Mole ,  âgé  de  soixante-sept 
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ans,  on  fit  revivre  pour  eux  le  nom  attribué 
déjà  aux  conseillers  de  Henri  IV  qui  servait  sous 
Louis  XIII ,  et  on  les  appela  «  les  barbons.  » 

Ce  n'était  pas  là  de  quoi  faire  revenir  le  prince 
de  Condé.  En  quittant  Paris,  il  était  allé  joindre 
le  duc  de  Longueville  à  Trie ,  où  il  avait  essayé 
vainement  de  l'entraîner  en  de  nouveaux  ha- 
sards. Le  duc ,  conseillé  alors  par  l'aimable  et 
spirituelle  fille  qu'il  avait  eue  de  son  premier 
mariage,  s'était  résolu  à  rester  tranquille,  et  ne 
demandait  plus  à  son  beau-frère  que  d'assurer 
son  repos  et  l'honneur  de  toute  la  famille  en  fai- 
sant demeurer  la  duchesse  sa  femme  dans  le  cou- 
vent des  carmélites  de  Bourges  où  elle  s'était 
en  eflFet  retirée.  Le  prince,  ne  pouvant  rien  ob- 
tenir de  lui ,  alla  faire  ses  adieux  à  sa  belle  de- 
meure de  Chantilly ,  revint  prendre  à  Essonne 
ceux  qui  consentaient  à  suivre  sa  fortune ,  c'est- 
à-dire  son  frère ,  avec  les  ducs  de  La  Rochefou- 
cauld et  de  Nemours  ;  puis  il  s'achemina  vers 
le  Berry,  en  s'arrêtant  toutefois  un  jour  entier 
dans  la  maison  du  président  Perault  àÂugerville- 
la-Rivière  en  Gâtinais.  Là ,  suivant  tous  les  té- 
moignages ,  il  attendait  une  lettre  du  duc  d'Or- 
léans, qui  pouvait  le  retenir  et  peut-être  le  ra- 
mener^  en  lui  annonçant  quelque  satisfaction  de 
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la  part  de  la  cour ,  ou  quelques  mesures  pour  Fes- 
quelles  l'oncle  du  roi  s'associerait  avec  fui.  Le 
courrier  chargé  de  ce  message  n'arriva  pas ,  soit 
qu'on  Teût  exprès  dépêché  trop  tard ,  soit  qu'il 
se  fût  trompé  d'adresse ,  comme  on  l'a  dit ,  en 
croyant  que  sa  mission  était  ](!)Our  Angervilte  éh 
Beauce.  Le  jfyrince  continua  donc  sa  route  jus- 
qu'à Bourges ,  où  l'atteignit  enfin  uû  conseiflér 
du  parlement.  Les  propositions  dont  il  était  por- 
teur étaient,  suivant  le  cardinal  de  Retz,  a  que 
c<  le  prince  demeurât  paisible  dans  son  gotliVèif-' 
<r  nement  de  Guyenne  jusqu'à  ce  qu'on  eût  è^ 
((  semblé  les  états-généraux  ;  »  car  on  j^a^ïaiï 
encore  quelquefois  de  cette  convocation,  poiii  la- 
quelle les  députés  étaient  partout  nombiés ,'  ihûë 
qui  était  ajournée  de  fait  et  sans  qu'il  en  eûlf  éïé 
donné  auCun  avis  aux  provinôes ,  par  cela  se^ 
que  le  roi  ne  s'était  pas  rendu  à  Tours  le  joui 
indiqué.  Le  prince  rejeta  fièrement  cette  tran- 
saction ,  et  poussa  jusqu'à  Montrond ,  d'<!)à,  his- 
sant à  son  frère  et  au  duc  de  Nemours  ïe  com- 
mandement dans  cette  province,  iî  se  mît  éti 
route,  avec  le  duc  de  La  Rochefoucauld  et  le  con- 
seiller d'état  Lenet,  pour  Bordeaux.  Aussitôt 
sa  septembre,  qu'on  l'y  sut  arrivé,  il  fut  résolu  que  le  roï 
s'avancerait  par  le  chemin  qu'il  avait  suivi  y  afià 
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de  réparer ,  s'il  se  pouvait ,  les  efifets  de  son 
passage.  La  cour  partit  donc  sur-le-<;hamp  pour  a?  septembre. 
Fontainebleau.  Mais,  auparavant,  on  avait  eu 
soin  d'achever  l'accomplissement  des  promesses 
faites  au  parti  de  l'ancienne  Fronde.  Quatorze 
jours  après  sa  majorité,  le  roi  avait  remis  publi-  21  septembre. 
quement  au  coadjuteur ,  que  le  duc  d'Orléans  lui 
présenta,  l'acte  authentique  par  lequel  la  France 
le  désignait  pour  le  cardinalat,  et  l'on  crut  dès 
lors  pouvoir  quitter  Paris  en  sûreté.  Au  moment 
où  ce  prélat  obtenait  cette  récompense  pour  trois 
ans  de  mauvais  services ,  le  cardinal  Mazarin  re- 
cevait à  Bruel  la  déclaration  rendue  contre  lui, 
signée  du  roi ,  «  la  reine  sa  mère  présente ,  »  lue 
et  publiée  dans  toutes  les  justices  du  royaume ,  x 

imprimée  et  criée  par  les  rues ,  répandue  main- 
tenant dans  les  pays  étrangers  ;  et  sa  surprise 
était  grande,  sa  douleur  profonde ,  en  lisant  ce 
singulier  document  où  il  est  certain  que  l'amitié 
royale  s'était  un  peu  trop  déguisée.  «  Le  roi  et 
0  la  reine,  écrivait-il,  m'ont  déclaré  un  traître,  «5 septembre. 
«  un  voleur  public,  un  insuffisant,  et  l'ennemi 
«  du  repos  de  la  chrétienté ,  après  les  avoir  ser- 
«  vis  avec  tatit  de  fidélité ,  sans  aucun  intérêt 
«  et  avec  tant  de  grands  succès.  Le  plus  zélé  des 
^  ministres  qai  aient  jamais  été  fiasse  à  présent 
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((  pour  un  scélérat ,  pour  un  infâme.  Lorsque 
«  ses  plus  fiers  ennemis  étaient  à  bout  de  leurs 
<c  artifices ,  et  que  les  diligences  qu'ils  avaient 
<(  faites  pour  le  noircir  de  quelque  crime  n'a- 
«  yaient  servi  qu'à  faire  éclater  son  innocence , 
«  le  roi  et  la  reine ,  de  qui  il  a  mérité  la  bien- 
«  veillance  et  l'approbation  par  ses  grands  et 
«  fidèles  services ,  l'ont  déclaré  le  plus  criminel 
((  et  le  plus  abominable  de  tous  les  hommes.  Si 
«  je  puis  obtenir  de  l'équité  de  leurs  Majestés  ce 
«  qui  ne  se  refuse  pas  au  dernier  des  hommes  y 
((  qui  est  d'être  entendu  et  qu'on  me  fasse  mon 
a  procès  dans  les  formes ,  afin  qu'étant  coupa- 
a  ble  je  lave  de  mon  sang  les  crimes  que  j'aù- 
«  rais  commis,  c'est  la  seule  et  la  plus  grande 
«  grâce  que  je  saurais  recevoir,  et,  pour  cela, 
«  j'irai  gaiement  me  rendre  prisonnier  entre  les 
«  mains  de  ceux  qu'on  croira  avoir  plus  de  mau- 
(i  vaise  volonté  contre  moi.  Il  n'est  plus  question 
((  ni  de  bien ,  ni  de  repos ,  ni  de  sûreté ,  ni  de 
«  quoi  que  ce  puisse  être.  Je  demande  l'hon- 
«  neur  qu'on  m'a  ôté ,  et  qu'on  me  laisse  en 
«  chemise ,  renonçant  de  très-bon  cœur  au  car- 
te dinalat  et  à  mes  bénéfices  desquels  j'enverrai 
«  la  démission  avec  joie ,  consentant  volontiers 
((  d'avoir  donné  à  la  France  vingt-trois  années 
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«  du  meilleur  de  ma  vie,  toutes  mes  peines  et  le 
(c  peu  de  bien  que  j'avais ,  et  de  me  retirer  seu- 
«  lement  avec  l'honneur  que  j'avais  quand  je 
a  commençai  à  la  servir.  »  On  peut  conti- 
nuer sans  aucun  péril  la  haine  des  contempo- 
rains contre  le  ministre  qui  fut  ainsi  traité; 
mais  il  faut  reconnaître  pourtant  que  sa  plainte 
était  touchante  et  s'exprimait  par  de  nobles  pa- 
roles. 

Pendant  que  la  France  avait  toute  son  atten- 
tion occupée  par  les  caprices  mutins  du  prince  de 
Gondé  et  par  la  crainte  de  voir  revenir  le  cardi- 
nal Mazarin,   l'Espagne  s'était  moins    pressée 
qu'on  ne  pourrait  le  croire  d'en  tirer  avantage 
pour  la  guerre.  Sur  la  frontière  du  royaume  qui 
regardait  les  Pays-Bas  espagnols,  le  roi  n'avait 
pas,  à  vrai  dire,  une  armée;  car  il  y  payait  assez 
mal  deux  corps  de  troupes  entièrement  séparés 
qui  ne  s'entendaient  guère  qu'à  piller  cruellement 
la  province.  Une  partie  de  ces  troupes  était  à  lui 
et  commandée  par  le  maréchal  d'Aumont  ;  l'au- 
tre  appartenait  au  prince  de  Condé ,  qui ,  dans 
ces  derniers  temps,  en  avait  donné  le  commande- 
ment au  comte  de  Saulx-Tavannes.  La  première 
seule  avait  pu  être  employée  contre  l'ennemi ,  et 

toutes  ses  opérations  pendant  la  campagne  s'é- 
H.  la 
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t aient  bornées  à  se  camper  en  présence  des  Es- 
pagnols, et  à  faire  quelques  courses  sur  leur 
jaiiieii  >     territoire ,  en  observant  à  la  fois  leurs  mouve- 

Aoûl.     f 

ments  et  la  menaçante  immobilité  des  troupes  du 
prince  de  Condé.  L'archiduc  profita  enfin  de  cet 
embarras  pour  tenter  une  entreprise ,  et  fit  mar- 

5  septembre,  chcr  uu  détachement  de  son  armée  vers  la  mer 
où  il  s'empara  de  Furnes.  Le  maréchal  d'Aumopt 
voulut  aller  secourir  cette  ville ,  mais  le  comte 
de  Tavannes  refusa  de  raccompagner  ;  et,  comme 
en  ce  moment  le  prince  dont  il  recevait  les  or- 
dres s'était  résolu  à  la  guerre,  les  troupes  qu'il 
lui  avait  confiées  partirent  bientôt  du  poste 
qu'elles  occupaient  en  Picardie  pour  aller  ga^er 
la  Meuse  devant  Stenay.  Le  maréchal  les  pour- 
suivit assez  faiblement  jusqu'aux  limites  du  pays 
ennemi  et  revint  prendre  position  devant  la  prin- 
cipale armée  de  l'archiduc ,  mais  il  ne  put  em- 

27  teptembre.  pêchcr  quc  la  prfsc  dc  Bergues  ne  suivît  de  (quel- 
ques semaines  celle  de  Furnes  et  tout  ce  qu'il 
put  faire  fut  de  défendre  Maerdick.  Le  maréchal 
de  la  Ferté-Senneterre  réussit  mieux  en  Lorraine 

4  s  septembre. 

OÙ  il  s'empara  de  Mirecour,  de  Vaudevrange  et 

de  Chatte  sur  la  Moselle.  En  Italie,  le  marquis 

de  Caracene,  gouverneur  de  Milan,  se  contenta 

Août      de  menacer  le  Piémont  et  d'y  faire  quelque  pil- 
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lage,  mais  sans  tenter  aucun  siège  de  ville.  C'é- 
tait pour  la  Catalogne  que  le  roi  d'Espagne  avait 
réservé  le  plus  d'efforts.  Dès  le  commencement 
de  Tannée  il  y  avait  repris  Tortose.  Quand  la 
belle  saison  fut  venue,  le  marquis  de  Mortare 
avec  une  nombreuse  armée,  fortifiée  des  troupes 
venues  d'Italie ,  s'empara  de  Cervera  et  de  Ba- 
laguer ,  puis  vint  mettre  le  siège  devant  Barce-  loûi. 
loue ,  pendant  que  don  Juan  d'Autriche  la  blo- 
quait avec  l'armée  navale.  La  défense  de  cette 
ville  et  de  la  province  était  confiée  au  sieur  de 
Marchin,  qu'on  avait  fait  sortir  de  prison ,  en 
même  temps  que  les  princes ,  pour  le  remettre 
assez  imprudemment  à  la  tête  d^une  armée.  Der- 
nièrement encore,  afin  de  s'assurer  mieux  de 
sa  fidélité,  on  venait  de  lui  conférer  le  titre  de  «wptembre. 
vice-roi.  Mais,  ou  le  ressentiment  de  sa  prison, 
ou  son  attachement  au  prince  de  Condé,  fut  plus 
fort  que  la  reconnaissance  et  même  que  l'ambi- 
tion. Bientôt  le  vice-roi  de  Catalogne  quitta  la  as  septembre. 
capitale  de  cette  province  assiégée,  traversa  le 
camp  espagnol ,  et  alla  rejoindre  le  prince  de 
Condé  à  Bordeaux  pour  servir  en  subalterne  dans 
son  parti. 

C'était  là  tout  ce  qui  s'était  passé  et  tout  ce 
qu'il  y  avait  autour  de  la  France.  Le  résultat 
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n'en  était  pas  heureux;  mais  enfin  il  aurait  pu 
être  pire  dans  un  temps  où ,  comme  cela  s'écri- 
vait, la  France  combattait,  «  avec  un  bras  lié, 
«  contre  un  ennemi  qui  avait  la  disposition  de 
«  tous  ses  membres.  }>  La  patiente  politique  de 
l'Espagne  expliquait  peut-être  le  peu  de  hâte 
qu'elle  avait  mise  à  profiter  de  cette  position 
qui ,  selon  toute  apparence ,  devait  durer  et 
devenir  pour  elle  encore  meilleure  ;  mais  il  fal- 
lait toute  la  naïveté  que  les  Français  portent 
souvent  dans  le  jugement  de  leurs  relations  avec 
leurs  voisins,  pour  s'imaginer  qu'un  pareil  en- 
nemi prenait  un  tendre  intérêt  au  succès  de  la 
lutte  engagée  dans  leur  pays  contre  un  ministre 
odieux,  et  qu'il  leur  offrirait  une  paix  honorable, 
tout  exprès  pour  achever  sa  ruine.  C'était  pour- 
tant avec  ce  leurre  que  les  Espagnols  avaient 
trompé  trois  fois  le  peuple  de  Paris ,  et  la  crédu- 
lité sur  ce  point  était  passée  jusqu'à  la  cour.  Là, 
on  avait  aussi  conçu  la  pensée  de  faire  achever 
par  le  cardinal  lui-même  l'œuvre  si  désirée  de  la 
paix ,  afin  de  le  rétablir,  dans  l'opinion  publique 
et  dans  son  autorité ^  avec  ce  grand  bienfait  que 
son  retour  apporlerait  à  la  France.  Nous  devons 
dire  qu'il  n'était  jamais  entré  dans  cette  espé- 
45teptenbre.  raucc;  mais  le  roi  ne  lui  en  envoya  pas  moins  un 
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pouvoir,  confirmatif  de  celui  qu'il  tenait  de  la 
régence,  pour  traiter  avec  les  ministres  d'Es- 
pagne; emploi  fort  singulier,  comme  il  le  re- 
marque lui-même,  dans  les  mains  d'un  ministre 
qu'une  déclaration  publique  venait  de  flétrir.  Ce 
({ui  était  certain,  c'est  que  les  résultats  de  la 
guerre  contre  l'étranger  et  la  possibilité  de  la 
paix  allaient  dépendre  maintenant  de  ce  qu'on 
ferait  avec  ou  contre  le  prince  de  Condé.  Pen- 
dant qu'il  s'établissait  dans  Bordeaux ,  avec  l'ap- 
plaudissement des  peuples  et  l'assistance  du  par- 
lement où  ses  seuls  partisans  étaient  demeurés, 
le  roi  s'avança  de  Fontainebleau  vers  le  Berry,  et    2  octobre. 
ce  qu'on  pouvait  appeler  la  première  ligne  de 
Séfense  du  parti  fut  conquise  sans  résistance.  La 
ville  de  Bourges  ouvrit  ses  portes;  les  levées  faites    g  octobre. 
pour  les  princes  se  dispersèrent  ;  le  prince  de 
Conti  et  la  duchesse  de  Longueville,  qui  était 
sortie  de  son  couvent  dès  qu'elle  avait  vu  la 
guerre  déclarée ,  ne  se  croyant  pas  en  sûreté  dans 
Montrond,  allèrent  joindre  leur  frère  en  Guyenne, 
où  déjà  s'était  rendue  la  princesse  de  Condé  avec 
le  duc  d'Enghien.  Lorsqu'ils  y  arrivèrent,  ac-   25 octobre. 
compagnes  du  duc  de  Nemours ,  que  le  séjour 
de  Montrond  avait  mis  fort  avant  dans  les  bonnes 
grâces  de  la  duchesse,  le  prince  était  en  pos- 
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ture  assez  avantageuse.  Le  comte  de  Foucault  du 
Doignon ,  gouverneur  de  Brouage ,  et  qui  avait 
étendu  peu  à  peu  son  ^uto^ité  sur  toute  la  côte 
depuis  la  Rochelle  jusqu'à  Royan ,  était  venii 
lui  oflFrir  son  service.  Le  vieux  maréchal  de  la 
Force  s'était  donné  à  lui  avec  tous  ses  amis  dé 
Guyenne.  Le  duc  de  Richelieu  lui  avait  amaié 
des  levées  faites  en  Saintonge  çt  dans  le  pays 
d'Âunis.  Le  prince  de  tarente,  fils  du  duc  de  l|i 
Trimouille ,  se  tenait  dans  Taillebourg  sur  la 
Charente ,  prêt  à  recevoir  ses  ordres.  Pierrci 
Lenet  était  allé  négocier  pour  lui  à  Madrid  >  et  des 
vaisseaux  espagnols,  partis  du  Passage,  avaient 
remonté  la  rivière  de  Bordeaux  avec  des  muni^r 
tions  et  de  l'argent  :  on  attendait  encore  le  comte 
deMarchin,  venant  de  Barcelone  avec  les  régi- 
ments qu'il  av^it  débauchés.  En  même  temps  If| 
SI  octobre.  ^ouF ,  après  avoir  passé  dix-sept  jours  à  Bour- 
ges, laissa  le  comte  de  Palluau  devant  Montrond, 
et  continua  sa  route  jusqu'à  Poitiers.  Alors  on  m 
disposa  tout-à-fait  aux  hostilités.  Le  prince  de 
Tarente  venait  de  prendre  Saintes ,  et  on  savait 
qu'il  avait  dessein  sur  Cognac.  Le  comte  d'Har- 
çourt ,  nommé  général  de  l'armée  du  roi ,  iSt  fe 
rassemblement  de  ses  troupes  à  Niort  •  et  se  jfiiit 
en  marche  vers  Surgeres.  Il  apprit  là  que  le  duc 
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de  là  Rochefoucauld  et  le  prince  de  Tarente  pres- 
saient Cognac ,  et  se  porta  au  secours  de  cette 
ville  qui  pouvait  livrer  à  Tennemi  tout  le  cours 
de  la  Charente  jusiqu'à  Angoulême.  11  y  trouva 
le  prince  de  Côhdé ,  arrivé  de  Bordeaux  pour 
cohiluiré  le  siège ,  et  défit  en  sa  présence  un  ré-  ^7  novembre. 
gimëht  de  son  arraée,  séparé  du  reste  par  la 
rivière.  Cognac  se  trouvant  délivré  et  le  siège 
levé  par  ce  seul  fait  d'armes,  le  comte  se  rendit 
à  La  Rochelle,  où  là  ville,  déclarée  pour  le  roi, 
restait  exposée  au  feu  des  tours  fermant  le  port 
et  garnies  de  soldats  suisses  ,  appartenant  au 
comte  du  Doignôn.  Ces  tours  étaient  au  nombre 
de  trois.  Les  habitants,  aidés  du  baron  d'Estis- 
sac,  oncle  du  duc  de  La  Rochefoucauld,  qui 
îeur  avait  été  envoyé  par  le  comte  d'Harcourt , 
eh  avaient  repris  deux.  La  dernière ,  appelée  de 
feint-Nicolas,  appuyée  sur  le  fort  du  même 
nom,  tenait  encore.  Le  comte  d'Harcourt  la  fit 
battre  par  le  canon  et  attaquer  par  la  mine ,  de  34  novembre. 
sorte  que  les  soldats  qui  la  défendaient  lui  de- 
mandèrent quartier  du  haut  de  leurs  murs.  Le  27  novembre. 
comte  promit  pardon  à  tous ,  mais  non  au  gou- 
verneur, et  celui-ci  ayant  menacé  de  mettre  le 
feu  aux  poudres,  ses  soldats  voulurent  le  tuer. 
Ce  malheureux  officier,  tout  blessé^  se  précipita 
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de  son  bastion  vers  les  assiégeants  qui  l'ache- 
vèrent sans  pitié.  Le  prince  de  Gondé  cependant 
s'était  avancé  jusqu'à  Tonnay- Charente ,  sans 

50 novembre,  pouvoif  ricu  entreprendre.  Le  comte  d'Harcourt 
marcha  contre  lui ,  et  le  contraignit  à  repasser  la 
rivière;  après  quoi  les  deux  armées  restèrent  en 
présence,  séparées  par  la  Charente,  pendant  près 

18  décembre,  dc  trois  scmaincs,  l'une  et  l'autre  attendant  des 
renforts  pour  agir. 

Tels  étaient  les  progrès  de  la  guerre  civile  sur 
le  terrain,  et  ils  pouvaient  paraître  assez  favora- 
bles à  la  cause  royale.  Mais  on  avait  laissé  der- 
rière soi  Paris,  et,  dans  Paris,  le  duc  d'Orléans 
avec  le  coadjuteur.  Au  sein  même  de  la  cour, 
qui  paraissait  fixée  à  Poitiers,  il  y  avait  des  in- 
térêts diflférents  sur  l'issue  de  ce  débat,  et  le  mou* 
vement  des  cabales  devait  aller  partout  plus  vite 
que  celui  des  armées.  Le  duc  d'Orléans  s'était 
facilement  habitué  à  ce  rôle  de  mécontent  inactif 
et  de  médiateur  peu  zélé,  qui  ne  lui  demandait 
aucune  résolution  et  lui  conservait  de  tout  côté 
des  ressources.  11  avait  vu  partir  le  prince  de 
Condé  sans  se  donner  beaucoup  de  peine  pour 
le  retenir,  et  il  se  servait  de  son  départ  pour  en 
faire  reproche  à  la  cour.  H  entretenait  avec  lui 
un  commerce  fort  inutile  de  lettres  et  d'émis^- 
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saires  qui  semblait  lui  laisser  entre  les  mains|, 
avec  Tautorisation  de  la  cour,  les  moyens  d'un 
accommodement ,  et  le  tenait  par  conséquent 
séparé  des  mesures  hostiles.  Il  avait  soin  d'en 
rendre  un  compte  fidèle  au  parlement,  continué  7-uociobre. 
pour  les  affaires  du  roi  seulement  pendant  les 
vacations ,  afin  d'y  entretenir  son  crédit  et  de 
pouvoir  s'y  appuyer  au  besoin.  Mais  toutes  les 
négociations,  tant  de  son  côté  que  de  celui  de  la 
cour,  ayant  échoué  par  le  refus  formel  que  fit 
le  prince  d'entrer  en  conférence  ,  on  jugea  qu'il 
était  plus  que  temps  de  condamner  publique- 
ment sa  révolte,  et  les  gens  du  roi  eurent  ordre  u  novembre. 
de  présenter  au  parlement  une  déclaration,  dres- 
sée à  Bourges  le  jour  même  de  l'arrivée  de  la   s  octobre. 
cour  dans  cette  ville,  suspendue  depuis  par  l'es  - 
poir  ou  les  apparences  d'un  rapprochement , 
maintenant  en  effet  beaucoup  en  retard  des  faits 
consommés.  Le  duc  d'Orléans  trouva  pourtant 
qu'il  était  encore  trop  tôt  pour  se  prononcer.  Il 
fit  une  nouvelle  retraite  à  Limours  afin  de  ga- 
gner quelques  jours ,  et  la  déclaration  ayant  été  is  Bovembre. 
présentée,  on  alla  le  chercher  pour  assister  à  la 
délibération.  Quand  le  parlement  fut  assemblé,  aonoyembre. 
le  garde  des  sceaux  premier  président,  qui  n'a- 
vait pas  suivi  la  reine  plus  loin  que  Fontaine- 
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bleau,  proposa  de  passer  à  renregistrement  de 
la  déclaration.  Le  duc  d'Orléans  objecta  qu'il  at- 
tendait une  réponse  de  la  cour,  que,  sur  cette 
réponse ,  il  aurait  à  dépêcher  encore  une  fois 

m 

vers  le  prince  de  Condé,  qu'ainsi  on  ne  devait 
pas  se  presser.  Mais  en  même  temps  il  crut  de- 
voir joindre  à  cette  affaire,  jusque-là  simple  quant 
aux  personnes  et  à  l'objet  du  débat ,  une  révéla- 
tion  importante  qui  allait  tout  confondre ,  faire 
naître  des  répugnances  et  des  antipathies  parmi 
ceux  qui  se  croyaient  ensemble,  et  tripler  les 
causes  de  division.  Le  cardinal  Mazarin ,  dit-il, 
se  disposait  à  revenir  en  France,  et  c'était  là  ce 
dont  le  parlement  devait  s'occuper,  plutôt  (jue 
de  condamner  un  prince  qui  se  battait,  il  est 
vrai,  contre  les  troupes  du  roi  dans  le  royaume, 
mais  qui  écrivait  des  lettres  à  l'oncle  du  roi  pour 
refuser  de  traiter  avec  lui.  Cette  démarche  prou- 
vait évidemment,  ou  que  le  duc  d'Orléans  échâjpl- 
pait  au  coadjuteur,  ou  que  celui-ci  ne  tenait  pas 
ses  promesses.  Car  il  était  impossible  d'équî- 
voquer  sur  les  conditions  auxquelles  il  avait  reçu 
sa  nomination  pour  le  cardinalat.  Elles  étaient 
écrites,  et  mille  assurances  portées  à  la  reine,  au 
ministre  exilé,  par  les  entremetteurs  de  la  récon- 
ciliation ,  en  avaient  fort  netteineht  cbmthenlé 
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le  texte.  C'était  bien  le  retour  du  cardinal  Ma- 
zarin  qui  en  formait  le  fond  ;  ce  qu'on  permet- 
tait au  coadjuteur  de  dire  pour  s'y  opposer  n'é- 
tait que  feinte  et  précaution,    et   s'appliquait 
d'ailleurs  à  un  temps  dont  on  s'était  fort  éloigné. 
Mais  une  chose  également  certaine,  c'est  que  le 
coadjuteur  avait  promis  ce  qu'il  ne  pouvait  pas 
faire,  et  ce  qu'il  ne  voudrait  pas  essayer  au  ris- 
que de  se  perdre  dans  l'esprit  du  peuple.  S'il 
prenait  des  engagements  au-cjessus  de  ses  forces, 
il  se  réservait  de  ne  les  tenir  que  dans  la  mesure 
de  son  pouvoir.  Or  il  voyait  bien  que  la  haine 
contre  le  ministre  était  toujours  la  passion  du 
moment  la  plus  violente.  De  même  que  le  duc 
d'Orléans,  par  l'instinct  de  sa  timidité,  s'y  at- 
tachait et  semblait  s'en  couvrir,  l'archevêque  de 
Corinthe,  par  l'habileté  de  son  jugement,  évitait 
de  la  heurter  et  d'en  attirer  sur  lui  les  éclats. 
C'était  la  troisième  fois  qu'il  se  trouvait  en  pa- 
reille posture,  et  il  n'y  réussit  pas  inieux  qu'au- 
paravant. Tout  ce  qu'il  attendait  de  cet  inter- 
valle, pendant  lequel  il  se  laissait  seulement 
soupçonner  de  mauvaise  foi,  c'était  que  sa  no- 
mination s'eflFectuerait  à  Rome,  et  qu'il  pourrait 
reprendre  son  ancienne  attitude,  avec  le  cha- 
peau  de  plus.  Il  avait  déjà  réduit  l'exécution  de 
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son  traité  avec  la  cour  au  seul  point  qui  regar- 
dait le  prince  de  Condé.  Pour  lui,  en  effet,  il  ne 
cessait  pas  d'être  ennemi  déclaré,  d'agir,  de  par- 
ler et  de  courir  hasard  en  cette  qualité.  Le  prince 
le  désignait  comme  tel  dans  ses  lettres  et  ses  ma- 
nifestes. Il  avait  fait  plus  :  dans  Paris  même,  ses 
agents  avaient  essayé  d'enlever  le  coadjuteur  la 
nuit,  comme  il  sortait  de  chez  Tune  des  dames 
entre  lesquelles  se  partageait  son  affection,  pour 
le  conduire,  prisonnier  de  guerre  ou  d'état,  à 
Damviliiers.  Ce  complot  avait  manqué ,  et  celui 
qui  devait  en  être  victime  n'était  pas  médiocre- 
ment glorieux  d'en  avoir  au  moins  été  le  but. 
Cela  lui  servait  de  recommandation  à  la  cour,  et 
diminuait  d'autant  le  reproche  qu'elle  pouvait 
lui  faire  de  ne  pas  servir  plus  utilement  ses  in- 
térêts auprès  du  duc  d'Orléans. 

Ce  qu'avait  dit  ce  prince  au  parlement  ne  pro- 
duisit pourtant  pas  sur-le-champ  tout  l'effet  qu'il 
en  avait  attendu.  Le  premier  président,  qui  dé- 
fendait, dans  l'une  de  ses  charges,  les  résolutions 
auxquelles  il  avait  contribué  dans  l'autre,  ne 
permit  pas  que  la  délibération  s'écartât  de  son 
objet.  Le  duc  d'Orléans,  secondé  par  les  servi- 
teurs qu'avait  le  prince  de  Condé  dans  la  com- 
pagnie, ne  put  que  multiplier  les  séances,  ga- 
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gner  du  temps ,  ramener  dans  la  discussion  le 
nom  du  cardinal  Mazarin ,  prétexter  de  nou- 
velles lettres  reçues  et  de  nouveaux  courriers  1-2  décembre. 
envoyés;  puis  il  cessa  brusquement  de  venir 
prendre  sa  place,  et,  en  son  absence,  une  seule 
matinée  suffit  pour  réunir  cent  vingt  voix  en  fa- 
veur de  l'enregistrement,  contre  quarante  qui  se 
perdirent  en  des  avis  diflFérents.  La  déclaration 
fut  donc  lue  et  publiée  le  jour  suivant.  Elle  était 
rendue  nominativement  contre  le  prince  de 
Gondé,  le  prince  de  Gonti,  la  duchesse  de  Longue- 
ville,  les  ducs  de  Nemours  et  de  la  Rochefoucauld, 
qu'elle  réputait  désobéissants,  rebelles  et  crimi- 
nels de  lèse-majesté,  déchus  de  tous  honneurs, 
offices  et  gouvernements,  pour  être  procédé 
contre  eux  tant  en  leurs  personnes  que  biens , 
avec  ordre  à  tous  officiers  de  guerre  de  leur  cou- 
rir sus  et  à  tous  officiers  civils  de  se  saisir  de 
leurs  personnes,  si,  dans  un  mois  à  dater  de 
cette  publication,  ils  ne  reconnaissaient  leur 
faute  et  ne  rentraient  dans  le  devoir.  L'arrêt 
ajoutait  que  le  duc  d'Orléans  serait  prié  de  con- 
tinuer ses  soins  pour  l'accommodement,  et  qu'il 
ne  pourrait  être  procédé,  après  le  délai  passé, 
contre  les  personnes  du  sang  royal  qu'en  pré- 
sence du  roi  dans  son  parlement,  et,  contre  les 
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autres  privilégiés,  devant  le  parlement  suivant 
les  lois  du  royaume.  En  laissant  cette  délibéra- 
tion s'achever,  le  duc  d'Orléans  s'était  réservé 
l'occasion  d'une  revanche.  Il  avait  promis  de  re- 
tourner au  parlement  pour  ce  qui  concernait  le 

6  décembre.  Cardinal  Mazarin.  Dès  le  lendemain  un  rassem- 

blement se  forma  devant  son  palais  et  l'accueillit 
par  des  clameurs  qui  n'étaient  pas  menaçantes. 
Le  duc  renvoya  les  criards  au  premier  président, 
qui  ordonna  de  leur  ouvrir  la  porte  de  son  logis 
et  les  fit  reculer  devant  son  visage  intrépidç; 

7  décembre,  après  quoi  Ic  parlement  rendit  arrêt  contre  les  at- 

troupements séditieux.  Le  cardinal  de  Retz  assure 
que  ce  préliminaire  tapageur  de  la  discussion  qui 
allai  t  s'ouvrir  était  de  l'invention  du  duc  d'Orléans 
et  contre  son  propre  avis;  mais  c'était  son  mal- 
heur qu'on  dût  toujours  lui  attribuer  l'emploi 
des  moyens  par  lesquels  il  s'était  établi.  Deux 
9  décembre,  jours  apfès,  Ic  parlement  s'assembla  pour  en- 
tendre plus  au  long  ce  qui  avait  été  allégué  sur 
le  projet  de  faire  rentrer  en  France  le  cardinal 
banni  par  ses  arrêts. 

Rien  n'était  plus  véritable  que  ce  projet,  et 
il  n'y  avait  en  effet  à  mentir  que  sur  les  circon- 
stances et  les  intentions  qui  pouvaient  le  rendre 
plus  odieux.  Aussitôt  que  la  reine  s'était  vue 
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hors  de  Paris,  elle  avait  cru  possible  de  rap- 
procher d'elle  son  ministre,  encore  tout  affligé  de 
la  déclaration  flétrissante  qu'elle  avait  laissé  ren- 
dre contre  lui.  On  pense  bien  que  le  marquis  de 
Châteauneuf  était  moins  pressé  de  partager  ou  de 
perdre  l'autorité  qu'il  venait  à  peine  de  recou- 
vrer, et  ce  fut  certainement  là  le  motif  qui  lui  fit 
trouver  facile  de  s'avancer  jusqu'à  Poitiers.  En 
apprenant  que  la  reine  mettait  encore  cette  di- 
stance entre  elle  et  lui,  le  cardinal  Mazarin  s'était 
d'abord  alarmé.  Mais  il  lui  était  venu  la  pensée  loociobw. 
qu'au  lieu  de  chercher  seulement  à  rentrer  près 
de  la  reine^  il  lui  serait  et  plus  honorable  et  plus 
utile  de  reparaître  dans  le  royaume  avec  une 
puissance  qui  fût  sienne,  de  s'y  poster,  d'y  . 
servir,  et  d'intervenir  dans  les  traités  qui  se  fe- 
raient, non  pas  en  serviteur  pour  qui  on  stipule, 
mais  en  auxiliaire  qui  réclame  sa  part.  S'il  y  avait 
à  blâmer  de  quelque  imprudence  cet  impatient 
désir  de  retour,  peut-être  fallait-il  en  reporter 
aussi  le  tort  sur  ceux  qui,  enfreignant  les  paroles 
données,  ne  faisaient  évidemment  rien  pour 
maintenir  le  cardinal  en  confiance  et  lui  laisser 
l'espoir  d'un  temps  meilleur.  Or,  en  même  temps 
(jue  le  coadjuteur  paraissait  d'accord  avec  le  duc 
d'Orléans  pour  renouveler  contre  lui  la  haine 
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de  Paris,  le  marquis  de  Ghâteauneuf  faisait  pro- 
poser au  prince  de  Gondé  un  accommodement 
qui   devait  se  faire  à  ses  dépens,  et  c'était  la 
crainte  même  de  voir  cette  proposition  réussir 
qui  excitait  le  duc  d'Orléans  à  se  rendre  redou- 
table de  peur  qu'on  ne  se  passât  de  lui.  Tout  le 
monde  ainsi  étant  contre  le  cardinal  absent,  soit 
pour  lui  nuire,  soit  pour  le  faire  oublier,  c'était 
bien  le  moins  qu'il  veillât  lui-même  à  ses  inté- 
rêts, et  il  faut  avouer  que  le  moyen  qu'il  avait 
trouvé  n'était  pas  des  plus  méprisables.  Pour  cela, 
24  octobre.    ^^  ^rut  devoir  se  rapprocher  de  la  France  et  s'é- 
tablit d'abord  à  Huy,  entre  Liège  et  Namur, 
45 novembre.  P^^îs  à  Dînant,  cutrc  Namur  et  Givet.  Ge  ne  fut 
pourtant  qu'après  une  assez  longue  attente  qu'il 
47  novembre.  Tcçut  du  roi  uuc  invitatiou  formelle  de  rentrer 
dans  le  royaume  ;  et,  en  eflfet,  comme  il  ne  s'a- 
gissait pas  de  sa  personne,  mais  d'un  secours 
amené  par  lui,  il  avait  eu  des  préparatifs  à  faire, 
et  l'ordre  dont  il  devait  être  porteur  était  autre 
chose  qu'un  passeport.  Quand  il  le  reçut  de  la 
main  du  comte  de  Brienne,  à  qui  l'on  avait  en- 
joint d'en  faire  mystère  au  marquis  de  Ghâteau- 
neuf et  qui  n'y  manqua  point,  il  se  mit  en  dis- 
position de  partir,  en  exigeant  seulement  que  la 
déclaration  contre  le  prince  de  Gondé  fût  présen- 
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tée  et  qu'on  rompît  toute  négociation.  II  acheva 
son  armement  composé  de  levées  faites  dans  le 
pays  de  Liège  et  sur  le  bord  du  Rhin  ;  il  vendit 
tout  ce  qu'il  avait  pour  les  payer,  et  les  fit  avan- 
cer  vers  la  frontière  de  France ,  non  sans  avoir 
à  craindre  la  rencontre  des  troupes  du  prince  de 
Condé  et  des  Espagnols  qui  les  attendaient  au 
passage.  Les  derniers  soins  de  l'expédition  qu'il  '  D^ice«bre. 
préparait  le  retenaient  seuls  à  Dinant,  malgré  les  ' 
instances  de  la  reine  qui  le  gourmandait  de  sa . 
lenteur,  lorsque  le  parlement  de  Paris  reçut  l'a- 
larme de  son  retour.  Il  faut  dire  encore  qu'à  ce 
moment  il  comptait  avec  uneentière  bonne  foisur 
la  connivence  du  coadjuteur,  dont  il  réclamait 
sans  cesse  les  avis  pour  se  diriger,  et  auquel  il 
adressait  en  toute  occasion  les  confidences  d'une 
étroite  amitié. 

Dans  l'asslemblée  du  parlement,  on  parut  d'a- 
bord hésiter  sur  la  manière  dont  l'affaire  pouvait 
être  entamée.  On  avait  bien  des  commissaires 
nommés  et  toujours  en  charge  pour  informer, 
suivant  Tancien  arrêt ,  sur  les  crimes  commis 
par  le  cardinal  et  ses  adhérents,  depuis  qu'il 
était  sorti  de  France.  Mais  un  de  ces  commis- 
saires  déclarait  qu'il  n'était  pas  venu  de  témoins, 
qu'on  n'avait  recueilli  aucun  renseignement , 

II.  13 
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que  par  conséquent  il  n'y  avait  rien  à  rapporter. 
Or,  celui  qui  parlait  ainsi  n'était  pas  moins  que 
le  sieur  de  Broussel,  Tancien  héros  de  la  liberté 
publique,  et  son  but  paraissait  être  d'étouffer  la 
discussion.  L'avocat-général  Talon,  qui  n'avait 
le  secret  d'aucune  cabale,  mais  qui  marchait 
droit  dans  sa  logique  de  magistrat ,  rétablit  fort 
bien  l'état  d^es  choses.  Il  n'y  avait  plus  de  vieille 
procédure  à  suivre,  disait-il,  depuis  la  déclara- 
tion du  roi  contre  le  cardinal^  et  il  ne  pouvait 
s'agir  que  des  contraventions  à  ce  dernier  acte 
de  la  volonté  souveraine,  qui  avait  fixé  défini- 
tivement la  condition  du  ministre  banni.  On 
alléguait  des  faits  nouveaux;  il  fallait  en  infor- 
mer, et  préalablement  s'adresser  au  roi ,  pour 
qu'il  désavouât  là  part  que  les  mauvais  bruits 
lui  attribuaient  dans  ce  projet  de  retour,  qui  res- 
terait ainsi  tout  entier  à  la  charge  du  cardinal, 
45  décembre.  La  délibération  qui  suivit  montra  le  peu  de  pro- 
grès qu'avaient  faits  dans  la  compagnie  les  inté- 
rêts favorables  au  cardinal  Mazarin.  Le  coad- 
juteur  lui-même  y  fut  mal  mené ,  et  la  violence 
des  avis  lui  fournit  seule  un  moyen  pour  se  tirer 
honnêtement  de  la  mêlée.  Un  des  conseillers 
ayant  proposé  de  renouveler  contre  le  car- 
dinal la  disposition  d'un  arrêt  rendu  en   sep- 
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tembre  1569,  et  qui  mettait  à  prix  la  lête  de 
l'amiral  Coligny,  il  se  leva  sur-le-champ,  et, 
suivi  de  tous  les  conseillers-clerc^,  sortit  de  la 
grand'  chambre ,  par  le  motif  que  les  ecclésias- 
tiques ne  pouvaient  assister  à  une  sentence  de 
mort.  Après  quoi  il  intervint  arrôt  portant  que 
le  roi  serait  averti  çai;  ui^a  dépujtatioi^  de  ce  qui 
se  passait  sur  la  frontière,  et  suppléé  de  donner 
sa  parole  royale  pour  l'entretènement  et  réexé- 
cution de  sa  déclaration,  comme  aussi,  d'éloigner 
d'auprès  dp  lui  ceux  qui  adj^éraientau  cai^dinal, 
même  d'écrire  au  nonce  du  pape  et  aux  ambas- 
sadeurs près  les  princes  étr^augers^  pour  leur  faire 
connaître  les  motifs  qu'il  avait  eus  d'élpiguer 
ledit  cardinal  et  sa,  résolution  de  ne  plus  9'ea 
servir.  En  même  teo^ps ,  il  f^i^^it  défepses  à  tous 
gpuverneurs  de  donner  passage  ni  retraite  au 
cardinal,  injonction  à  tous  sujets  du  roi,  qui 
étaient  avec  lui ,  de  le  quitter  dans  un  mois  ; 
il  invitait  les  autres  parlements  du  royaume  à 
rçndre  arrêt  semblable ,  et  il  ordonnait  encore 
que  le  duc  d'Orlé^n^.  serait  prié  de  continuer, 
ses  soins  pour  l'accommodement  du  prince  de 
Gondé.  C'était  a  voir  mis  déjà  beaucoup  de  choses 
dans  un  arrêt,  et  l'avocat-général  Talon,  qui 
n'avait  pas  faiblement  conclu ,  trouve  lui-même 
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qu'on  avait  trop  fait.  Cependant,  à  l'occasion 
d'une  lettre  du  cardinal,  reçue  par  le  ducd'El- 
beuf  gouverneur  de  Picirdie,  et  qui  annonçait 
son   entrée  prochaine  avec  des    troupes  dans 
cette  province ,  le  parlement  s'assembla  de  nou- 
M  .id^cpœbre.   vcau  ct  rendit  arrêt  pour  presser  le  départ  de  la 
députation  vers  le  roi,  laquelle  le  supplierait 
encore  d'écrire  à  l'électeur  de  Cologne  et  à  l'état 
de  Liège ,  afin  qu'ils  fissent  sortir  le  cardinal  Ma- 
zarin  de  leurs  terres  et  seigneuries.  Les  autres 
dispositions  étaient,  d'abord  que  le  duc  d'Orléans 
serait  prié  d'envoyer  vers  le  roi  à  môme  fin,  et 
d'avertir  les  gouverneurs  des  places  frontières 
pour  qu'ils  se  tinssent  sur  leurs  gardes;  ensuite 
s  qu'aucuns  conseillers  de  la  cour  seraient  en- 
«  voyés  ès-provinces  de  Picardie  et  de  Gham- 
«  pagne ,  pour  informer  et  dresser  procès-ver^ 
«  baux  de  ce  qui  se  passait  à  l'efiet  du  retour 
a  du  cardinal ,  et  en  donner  avis  à  la  compa- 
«  gnie  ;  »  enfin  nouvelles  et  plus  spéciales  dé- 
fenses de  donner  passage  ou  entrée  à  ses  troupes, 
et  continuation  de  poursuites  contre  ceux  qui 
avaient  eu  commerce  avec  lui.    Cette  fois,  le 
coadjuteur  ne  s'était  pas  commis  par  des  paroles 
irritantes;  mais  une  démarche  de  lui,  constatée 
par   le   témoin  le  phis  véridique  et  le  moins 
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agréable  de  ce  temps ,  nous  apprend  qu'il  avait 
enfin  pris  sa  résolution.  Si  elle  n'était  pas  tout- 
à-fait  loyale ,  si  elle  montrait  peu  de  reconnais  • 
sance  et  de  fidélité  à  ses  promesses ,  au  moins  ne 
manquait-elle  pas  d'habileté.  Le  coadjuteur  avait 
pensé  à  rendre  régulière,  à  revêtir  en  quelque 
sorte  d'un  corps,  la  position  incertaine  et  peu 
solide  que  les  événements  lui  avaient  faite.  Puis- 
que le  peuple ,  d'où  venait  toute  sa  force ,  ne 
voulait  pas  se  réconcilier  à  l'idée  de  voir  revenir 
le  cardinal  Mazarin,  puisque  le  duc  d'Orléans, 
qu'il  avait  à  peu  près  laissé  faire ,  s'était  engagé , 
plus  ardemment  qu'à  lui  n'appartenait,  contre 
ce  retour,  il  jugea  prudent  d'abandonner  la  cause 
qui  avait  mauvaise  chance.  Mais  comme,  en  même 
temps ,  il  ne  voyait  pas  pour  lui  d'accommode- 
ment possible  avec  le  prince  de  Condé ,  comme 
l'oncle  du  roi  n'était  pas  moins  jaloux  du  premier 
prince  du  sang  qu'ennemi  du  principal  ministre, 
il  crut  qu'avec  le  parlement,  le  peuple  de  Paris, 
et  les  provinces  qu'on  réussirait  à  rallier ,  il 
serait  possible  de  se  maintenir  entre  les  deux 
partis  armés,  en  état  de  tiers- parti  qui  se  met- 
trait aussi  sous  les  armes.  Pour  commencer,  le 
nom  du  cardinal  Mazarin  étant  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  propre  à  soulever  les  haines,  il  jugea  qu'il 
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fallait  le  pousser  à  outrance,  et  c'était  pour  ob- 

49  décembre,  tenir  dcs  couclusions  terribles  contre  lui  qu'il 
était  allé  solliciter  l'avocat -général  Talon.  Il 
semblait,  du  resle,  qtie  la  cour  s'entendît  avec 
lui  pour  rendre  plus  facile  l'exécution  de  ce  des- 
sein; car,  peu  de  jours  après,  l'action  du  gouver- 
nement ,  qui  se  faisait  déjà  sentir  si  faiblement 
à  Paris,  s'en  retirât  ton t-à -fait.  Le  suriiltendant 

î7  décembre,  dcs  finauccs  ct  Ic  garfc  dcs  sceaux  premier  pré- 
sident furent  rappelés  auprès  du  roi ,  de  sorte 
que  le  champ  devint  libre  aux  agitateurs ,  et  la 
grande  ville  denieura  comme  abandonnée  à  ses 
passioniâ. 

31  décembre.  Pendant  ce  temps  le  cardinal  Mazarin  s'était 
tendu  de  Dinant  à  Bouillon,  en  échappant  à  la 
cavalerie  du  prîhce  de  Condé  et  aux  Croates  qui 
s'étaient  postés  sur  sa  route.  Il  alla  ensuite  à  Se- 

24  décembre.  ^Hn,  où  Ic  marquis  de  ÏFabert  le  reçut  avec  ses 
respects  ordinaires;  puis,  à  la  tête  de  ses  six 
mille  hommes  ayant  l'échârpe  de  couleur  verte, 
qui  était  celle  de  sa  niaison,  comme  les  troupes 
du  prince  de  Condé  la  portaient  de  couleur  isa- 

»o  décembre,  telle,  il  passa  la  Meuse,  gagna  Réthel  et  s'avança 
dans  la  Champagne,  escorté  par  deux  maréchaux 
de  France,  le  marquis  d'Hocquincourt  et  le  mar- 
quis de  la  Perté-Senne terre.  Il  ne  se  trouva  pas 
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alors  sur  son  chemin  de  conseillers  du  parlement 
pour  dresser  procès-verbal  de  son  entrée  et  du 
nombre  de  gens  qu'il  amenait.  Mais,  à  la  liou- 
Yeïle  qu'il  avait  mis  le  pied  sur  le  territoire  de 
ÎFrance,  la  compagnie  s'assembla.  On  y  lut  d'a- 
bord une  lettre  du  roi  iqui  invitait  la  députation 
ordonnée  par  les  précédents  arrêts,  à  lie  pas 
pirendre  la  peine  de  ce  voyage ,  «  parce  qu'il 
«  avait  déjà  fait  suffisamment  connaître  ses  în- 
«  tentions.  »  Puis  le  duc  d'Orléans  affirma  que 
le  cardinal  Mazarin  était  dans  le  royaume,  et 
alors,  chacun  s' excitant  à  ne  pas  vouloir  rester 
en  arrière  des  résolutions  que  pouvait  inspirer 
un  pareil  attentat,  il  se  produisit  un  ensemble  de 
violents,  où  plutôt  de  furieux  avis,  qui  devint 
arrêt  de  la  cour.  Il  fut  dit  que  les  dépuiés,  dont 
l'envoi  avait  été  décidé  seize  jours  auparavant  et 
qui  avaient  eu  tout  le  temps  de  se  mettre  en 
rôute^  partiraient  au  plus  tôt,  maintenant  que  le 
roi  les  en  avait  dispensés  ;  que  le  cardinal  et  ses 
adhérents,  ayant  contrevenu  aux  défenses  conte- 
nues en  la  déclaration  du  roi,  avaient  par  cela 
seul  encouru  les  peines  y  portées,  comme  crimi- 
nels de  lèse-majesté  et  perturbateurs  du  repos 
public;  qu'il  leur  serait  couru  sus  par  les  com- 
munes, et  que  les  iiiaires  et  échevins  des  villes 
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s'opposeraient  à  leur  passage;  que  la  bibliothè- 
que et  les  meubles  du  cardinal  seraient  vendus, 
pour,  sur  le  produit  de  cette  vente  et  le  revenu 
de  ses  bénéfices  ou  autres  bien  saisis ,  être  préle- 
vée la  somme  de  cent  cinquante  mille  livres  of- 
ferte en  récompense  à  qui,  ou  aux  héritiers  de 
qui,  le  livrerait  mort  ou  vif.  Pour  convier  à  cette 
belle  action  ceux  qu'ils  en  jugeaient  capables, 
les  magistrats  ne  prodiguaient  pas  seulement 
l'argent  de  la  victime  désignée,  ils  disposaient 
encore  de  la  justice,  en  promettant  que  ce  ser- 
vice vaudrait  pardon  de  tous  les  crimes  précé- 
demment  commis,  sauf  celui  de  lèse-majesté. 
On  finissait  par  prier  le  duc  d'Orléans  «  d'em- 
a  ployer  l'autorité  du  roi  et  la  sienne  »  pour 
l'exécution  de  cet  arrêt,  ce  qui  était  en  même 
temps  déléguer  la  puissance  royale  et  en  recon- 
naître une  là  où  il  n'y  enavait  plus.  Cet  acte  tout- 
à-fait  sauvage,  en  ce  qui  concernait  la  personne 
du  cardinal,  n'était  pourtant  pas  l'œuvre  d'un 
prévôt  d'armée,  mais  de  pacifiques  gens  de  robe, 
instruits  dans  la  science  des  lois,  et  qui,  neuf 
iodécembre.  jours  auparavant,  avaient  refusé  d'ordonner  le 
licenciement  des  troupes  levées  par  le  cardinal, 
parce  que  cela  n'appartenait  qu'au  roi;  qui,  qua- 
.  tre  jours  plus  tard,  ne  voulaient  pas  payer  les 
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troupes  assemblées  pour  leur  propre  défense  avec  % 
les  deniers  des  parties  casuelles,  prétendant  que 
c'était  un  argent  sacré.  Mais  c'est  ainsi,  comme  le 
remarque  fort  bien,  en  tant  de  lieux  et  en  ce- 
lui-ci, le  cardinal  de  Retz,  c'est  ainsi  que  procè- 
dent les  corps  :  absolus  pour  les  manifestations 
générales  et  d'efifet  indéterminé,  retenus  et  crain- 
tifs sur  les  mesures  de  détail  et  d'exécution, 
risquant  cent  fois  le  fond  et  toujours  embarrassés 
de  la  forme.  Dans  ce  que  le  parlement  venait 
d'ordonner  il  y  avait  une  disposition  stupide  et 
barbare,  mais  parfaitement  dans  l'esprit  de  la 
procédure  ordinaire  ;  ce  fut  celle-là  surtout  à  la- 
quelle on  s'attacha.  La  bibliothèque  du  cardinal 
Mazarin,  échappée  une  première  fois  au  pillage 
de  l'encan  et  placée  jusque«là  sous  la  sauvegarde 
des  gens  de  goût,  devait  être  dispersée,  détruite, 
et  déjà  la  vente  k  par  pièce  et  paquets  »  avait 
commencé ,  quand  un  particulier  dont  il  faut 
conserver  le  nom,  le  sieur  Violette,  trésorier  de  9jaiiTiw. 
France  à  Moulins ,  offrit  quarante-cinq  ;  mille 
livres  de  la  totalité.  La  grand'  chambre  consen- 
tit à  ouvrir  les  enchères  sur  cette  mise  à  prix  ; 
mais  les  chambres  des  enquêtes  se  révoltèrent 
contre  une  pareille  complaisance,  et  demandè- 
rent l'assemblée  générale  pour  cette  affaire,  qui 
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M  janvier,  importait  si  fort  à  la  sûreté  de  l'état.  Le  biblio- 
phile fut  traité  de  «  mazarin  ;  »  on  porta  jusqu'à 
cent  mille  livres  la  rançon  de  la  précieuse  collec- 
tion qu'il  voulait  sauver;  et,  faute  par  lui  de  pou- 
voir payer  cette  somme,  ce  que  Gabriel  Naudé 
avait  mis  tant  de  peine  et  d'amour  à  riuhîr  pour 
Tusage  public,  aux  dépens  de  son  généreux  liiaî- 
tre,  fut  enlevé  pièce  à  pièce  par  les  marchands. 

Pendant  qu'on  éparpillait  ses  quarailte  mille 
volumes  pour  en  tirer  quelques  écus  destinés  à 
payer  celui  qui  le  tuerait,  le  cardinal  Mazarin  tra- 
versait le  royaume  avec  ses  trouves.  On  avait 
nouvelles  à  Paris,  et  cette  fois  enfin  par  la  Ga- 

3  janvier,    zcttc,  dc  son  passagc  à  Épernay .  Trois  jours  après 

ejanvier.  il  était  à  Arcis-sur-Aube,  car  il  lui  fallait  chbisîr 
ses  lieux  pour  passer  les  rivières,  et  ses  éclaîreurs 

9  janvier,  arrivèrent  bientôt  à  Pont-sur- Yonne.  Là  se  trou- 
vaient  en  ce  moment  deux  conseillers  du  parle- 
ment de  Paris,  chargés  de  porter  les  ordres  de 
leur  compagnie  ,  c'est-à-dire  d'avertir  les  villes 
où  Ton  présumait  que  le  cardinal  devait  prendre 
ses  étapes,  pour  qu'elles  lui  refusassent  entrée. 
Ils  se  dirigeaient  prudemment  parle  chemin  au- 
delà  de  l'Yonne,  lorsque  des  cavaliers  de  l'armée 
du  cardinal  traversèrent  la  rivière  et  se  mirent  à 
la  poursuite  dé  leur  escorte.  Il  avait  été  tiré  de 
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part  et  d'autre  quelques  coups  de  feu  ;  un  des 
conseillers  ne  s'était  plus  retrouvé,  et  l'autre  avait 
été  mené  prisonnier  au  maréchal  d'Hocquin- 
court  qui  venait  de  forcer  le  pont  de  la  ville.  Le 
récit  de  ce  grand  crime,  avec  toutes  les  circon- 
stances qu'on  y  ajoutait  et  doiit  la  moindre  était 
la  niort  du  magistrat  qui  avait  disparu,  vint  \%imiwt. 
friapper  d'horreur  le  parlement,  dans  Tiiistant  où 
on  recueillait  les  avis  sur  la  vente  de  la  biblio- 
thèque. Le  porteur  de  la  nouvelle  était  l'officier 
qui,  voulant  défendre  Pont-sur- Yonne,  avait  été 
battu  et  pris,  puis  renvoyé  à  Paris.  Il  n'avait  pas 
vu  le  cardinal ,  mais  seulement  le  maréchal 
d*Hocquincourt,  le  duc  de  Navailles,  le  comte 
de  BrogHo,  les  sieurs  de  Bar  et  de  Manicamp, 
qui  commandaient  pour  lui,  et  le  maréchal  de 
la  Ferté-Senneterre,  qui  l'avait  conduit  jusque- 
là  et  ne  devait  pas  aller  plus  loin.  Le  moment 
était  bon  pour  recommander  au  parlenient  l'in- 
térêt du  prince  de  Condé.  11  se  trouva  tout  à 
propos  un  gentilhonime,  venant  de  sa  part,  qui 
apportait  une  lettre  et  une  requête  à  la  compa- 
gnie. On  admit  l'envoyé  de  celui  qu'on  avait, 
un  mois  auparavant,  déclaré  criminel  ;  on  déli- 
béra sur  tous  ces  incidents  ;  et  le  lendeinain^ 
après  toutefois  qu'on  eut  apprià  que  le  conseiller 
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présumé  mort  s'était  enfui  sain  et  sauf,  il  fut 
rendu  arrêt  portant  qu'il  serait  informé  d'office 
du  fait  arrivé  à  Pont-sur- Yonne,  et  que  le  duc 
d'Orléans  serait  prié  de  faire  réclamer  le  prison- 
nier par  un  trompette  ;  que  la  requête  du  prince 
de  Condé  serait  envoyée  aux  députés  de  la  com- 
pagnie près  du  roi,  pour  lui  en  remontrer  l'im- 
portance; que  cependant  il  était  fait  itératives 
défenses  de  contrevenir  à  la  déclaration  contre 
le  cardinal  et  de  reconnaître  le  ma  récha  1  Hoc- 
quincourtou  tous  autres  assistant  ledit  cardinal, 
en  qualité  de  commandants  des  troupes  du  roi; 
comme  aussi  qu'il  serait  sursis  à  l'exécution  de  la 
déclaration  concernant  le  prince  de  Condé,  jus- 
qu'à ce  que  celle  qui  regardait  le  cardinal  eût 
reçu  son  plein  et  entier  effet.  Dans  cette  occasion 
les  avis  les  plus  doux  avaient  prévalu;  car  les  plus 
ardents  allaient  à  prendre  les  deniers  des  recettes 
pour  lever  des  troupes,  ce  qui  semblait  au  plus 
grand  nombre  une  résolution  désespérée.  Le  nvà- 
lejMTier.  réchal  d'Hocquincourt  ayant  répondu  fort  civi- 
lement au  trompette  du  duc  d'Orléans  qu'il  ne 
pouvait  rendre  son  prisonnier  qu'au  roi,  le  par- 
lement ordonna  qu'il  lui  serait  fait  sommation 
nouvelle,  et  qu'en  cas  de  refus  il  deviendrait  res- 
ponsable, «  lui  et  toute  sa  postérité,  »  de  ce  qui 
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arriverait  à  celui  qu'il  détenait  sans  aucun  droit. 
Peu  de  jours  après  arrivèrent  de  Poitiers  les  dé-  ai  janvier. 
pûtes  qui  étaient  allés  vers  le  roi,  et  le  parlement 
s'assembla  pour  entendre  la  relation  de  leur 
voyage.  Elle  se  réduisait  en  effet  à  dire  qu'on 
leur  avait  laissé  faire,  en  plein  hiver,  cent  cin- 
quante lieues  de  chemin  pour  se  moquer  d'eux. 
Le  roi  avait  trouvé  bon  tout  ce  qui  avait  été  fait 
par  son  parlement,  sauf  toutefois  le  procédé  ex- 
traordinaire et  sans  exemple  «  d'exposer  en  proie 
«  la  vie  d'un  cardinal,  »  parce  qu'il  lui  semblait 
que  ses  officiers  ignoraient  alors  que  le  cardinal 
revenait  en  France  avec  des  troupes  par  son  or- 
dre exprès  ;  maintenant  qu'il  leur  en  faisait  part, 
il  s'assurait  de  n'être  pas  troublé  par  eux  dans 
l'exécution  de  ses  desseins  pour  remettre  le 
royaume  en  paix;  et  avec  cette  réponse  on  les 
avaitcongédiés.  En  même  temps  et  coup  sur  coup, 
on  eut  nouvelles  que  le  maréchal  d'Hocquin- 
court  ne  voulait  pas  absolument  rendre  son  pri  - 
sonnier  et  qu'il  faisait  même  poursuivre  le  con- 
seiller fugitif,  lequel  n'avait  pu  rester  à  Sens  et 
ne  pouvait  revenir  à  Paris  ;  que  les  parlements  de 
Toulouse  et  de  Rouen  avaient  rendu  arrêt  contre 
le  cardinal;  que  le  parlement  de  Bretagne,  ayant 
querelle  particulière  avec  le  maréchal  de  la  Meil- 
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leraye,  gouverneur  de  la  province,  réclamait  l'as- 
sistance du  parlement  de  Paris.  On  délibéra  sur 
tous  ces  sujets  de  discours  qui  ne  pouvaient  réelle- 
ment rien  produire  que  des  écritures;  mais  on  eut 
soin  d'écarter  la  seule  proposition  qui  allât  au  fait. 
Le  maréchal  d'Estamp.es,^serviteur  particulier  du 
25 janvier,  (^^c  d'Orléaus,  ayant  été  d'avis  que  le  parlement 
devait  s'unir  avec  ce  prince  pour  chasser  Feonemi 
commun,  ce  mot  d'union,  si  cher  aux  compa- 
gnies souveraines  lorsqu'il  était  invoqué  entre 
elles,  mais  qui  leur  rappelait  ici  la  dernière  ap- 
plication qu'on  en  avait  faite  dans  la  guerre  de 
Paris,  souleva  contre  lui  la  majorité  du  parle- 
ment. L'arrêt  se  borna  donc  à  ordonner  de  nou- 
velles remontrances,  qui  auraient  lieu  cette  fois 
par  écrit,  et  une  nouvelle  publication  des  arrêts 
précédents,  avec  invitation  aux  autres  parlements 
den  rendre  de  pareils  ;  à  dire  qu'il  serait  informé 
des  désordres  commis  par  les  troupes  du  maréchal 
d'Hocquincourt;  et  enfin,  ce  qui  ne  tenait  aux 
affaires  actuelles  que  par  l'intérêt  commun  des 
parlements,  à  décider  que  le  maréchal  de  la 
Meilleraye,  promu  par  le  roi  à  la  dignité  de  duc 
et  pair,  ne  pourrait  être  reçu  qu'après  avoir  sa- 
tisfait le  parlement  de  Bretagne,  comme  aussi 
qu'il  ne  serait  admis  personne  aux  grandes  digni- 
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tés  et  charges  de  la  couronne,  tant  que  le  cardinal 
serait  dans  le  rovaume.  En  ce  momentle  cardinal, 
sans  être  retenu  par  les  cinq  arrêts  qui  lui  défen- 
daient de  passer  la  frontière  et  sans  trouver  en 
eflfet  de  plus  sérieux  obstacle  sur  sa  route,  ache- 
vait de  parcourir  le  royaume  y  et,  un  mois  après 
y  être  entré  par  Réthel,  il  arrivait  à  Poitiers,  dans  so janvier. 
le  carrosse  du  roi,  qui  était  lui-même  allé  une 
lieue  en  avant  à  sa  rencontre.  11  y  avait  alors 
près  d'un  an  qu'il  était  séparé  de  la  reine.  La 
croyance  générale  était  qu'elle  attendait  son  re- 
tour avec  ardeur,  et  qu'elle  l'accueillit  avec  de 
grands  transports  de  joie.  Des  opinions  plus  raffi- 
nées veulent  qu'elle  se  fût  assez  facilement  habi- 
tuée à  son  absence  et  qu'elle  l'ait  reçu  froidement. 
Ce  sont  là  de  ces  mystères  que  le  cœur  des  hom- 
mes ne  laisse  pas  toujours  pénétrer,  et  qu'il  serait 
assurément  bien  téméraire  de  vouloir  approfon- 
dir dans  le  cœur  d'une  femme. 


CHAPITRE  IL 

tat  de  la  cour.  —  Progrés  de  la  guerre  en  Guyenne.— Le  marquis 
de  Chftteauneuf  se  retire.  —  Le  maréchal  de  Turenne  Tient 
oifrir  ses  services  au  roi.  —  Siège  de  la  yille  d'Angers.— Exploits 
da  prince  de  Gondé  près  d*Agen.  —Leduc  de  Nemours  va  cher- 
cher des  troupes  en  Flandre.  —  Délibérations  du  parlement  de 
Paris.  —  Les  troupes  espagnoles  entrent  en  France.  —  Elles  se 
Joignent  à  celles  du  duc  d*Orléans.  —  Le  coadjuteur  de  Paris  est 
promu  au  cardinalat.  —  La  cour  prend  le  chemin  de  Paris.  — 
Mademoiselle  de  Montpensier  s*empare  d'Orléans.  —  Combat 
do  pont  de  Gergeau.— Dispute  entre  les  ducs  de  Nemours  et 
de  Beaufort.  —  Le  prince  de  Condé  arrivé  de  Guyenne.  —  Com- 
bat de  Bléneau.  —  Le  prince  de  Condé  se  rend  à  Paris.  —  État 
de  Paris  à  son  arrivée.  —  Il  prend  séance  au  parlement.  — 
Assemblée  de  Thôtel-de-ville.  —  L'armée  du  roi  s'avance  vers 
Paris.  —  Négociation  des  princes  avec  la  cour.  —  Violences  com- 
mises dans  Paris.  —  Prise  et  reprise  de  Saint-Denis. 


En  arrivant  à  la  cour,  le  cardinal  y  trouva  le      ^^«.2 
arquis  de  Châteauneuf  occupant  la  première 
ace  dans  le  conseil,  le  garde-des-sceaux  Mole 
géant  au-dessous  de  lui,  le  secrétaire  d'état 
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Letellier  rétabli  depuis  six  semaines  dans  sa 
charge,  le  marquis  de  la  Vieuville  exerçant  la 
sienne,  et  le  comte  de  Brienne  continuant  d'être 
ce  qu'il  avait  toujours  été,  un  subalterne  docile, 
qui  se  réservait  de  paraître  indépendant  et  fier 
dans  ses  mémoires.  Outre  ce  nombre  de  personnes 
autorisées  à  donner  avis,  qui  s'augmenta  bientôt 
par  le  rappel  du  com^e  Serviën j  À  y  avait  encore 
auprès  de  la  reine,  la  princesse  palatine  qui  avait 
servi  avec  beaucoup  de  zèle  le  retour  <Ju  carcji- 
nal  et  qui  l'avait  précédé  de  quelques  jours  à  Poi- 
tiers, le  maréchsil  du  Plessis  qui  s'était  montré 
toujours  le  plus  fidèle  de  ses  amis,  le  prince  Tho- 
mas de  Savoie  qui  était  venu  de  Piémont  joindre 
la  cour  après  sou  départ  de  Paris  et  auqueji  la 
reine  avait  grande  confiance.  Tous  ceux-là  étalait 
du  parti  du  cardinal.  Le  maréchal  de  Villeroîau 
contraire  avait  liaison  particulière  avec  le  mar- 
quis de  Chàteauneuf.  Quant  au  progrès  de  la 
guerre  contre  le  prince  de  Condé,  il  ét^it  tou- 
jours assez  favorable  pour  les  armes  du  roi,  mais 
il  se  faisait  lentement.  Le  prince  avait  fini  par 
18  Jéctmbre  (Jécampcr  du  poste  qu'il  tenait  depuis  longtenips 
devant  Tonnay-Charente ,  et  le  comte  d'Har^ 
court  l'avait  suivi  avec  des  forces  supérieures  qui 
*iew!^'    l'obligèrent  encore  à  quitter  son  nouveau  camp 
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de  Brisembourg,  entre  Saintes  et  Saint-Jean- 
d'Angely,  pour  se  retirer  vers  la  Dordogne.  Che- 
min faisant,  le  comte  s'empara  de  Barbesieux, 
qui  appartenait  au  prince,  et  il  l'atteignit  lui- 
même  dans  sa  retraite  à  Saint- André  de  Cubzac, 
où  Tavant-garde  de  l'armée  royale  obtint  quel-  lejamier. 
que  avantage  sur  le  corps  du  comte  de  Marchin. 
Le  résultat  de  toutes  ces  opérations  était  que  le 
prince  de  Condé  quittait  la  Saintonge,  en  laissant 
les  villes  qu'il  y  avait  se  défendre  elles-mêmes, 
et  qu'il  renfermait  sa  cause  dans  la  Guyenne. 
C'était  une  condition  mauvaise  pour  une  guerre 
de  parti  qui  doit  toujours  chercher  à  s'étendre. 
En  ce  moment  il  venait  de  remettre  aux  Espa- 
gnols la  ville  et  le  port  da  Bourg  pour  y  abriter 
lés  vaisseaux  qui  lui  avaient  apporté  secours,  et  il 
s'occupait  à  fortifier  toute  la  ligne  de  places  as- 
sises sur  la  Dordogne,  pendant  que  le  prince  de 
Conti  occupait  Agen.  La  guerre  s'éloignant  ainsi 
du  lieu  où  se  tenait  la  cour,  il  y  eut,  dès  les  pre- 
miers instants  du  retour  du  cardinal,  à  délibérer 
sur  la  résolution  qu'il  fallait  prendre.  Le  mar- 
quis de  Châteauneuf,  quisevoyaitsupplanté  dans 
lin  rang  qu'on  ne  partage  pas,  profita  de  la  pre- 
mière délibération  pour  avoir  une  opinion  con- 
traire à  celle  de  l'autre  et  du  vrai  principal  mi- 
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nistre.  Il  proposa  de  s'avancer  sur  Angouléme, 
afin  de  pousser  tout-à-fait  le  prince  de  Condé  et 
de  lui  disputer  la  Guyenne;  son  avis  n'ayant  pas 
4  février,    prévalu,  il  se  retira.  Mais,  le  même  jour  où  la 
reine  perdait  un  conseiller  qu'elle  avait  de  trop, 
il  lui  arrivait  un  défenseur  comme  il  semble 
qu'elle  n'en  avait  pas  assez.  Le  maréchal  de  Tu- 
renne,  parti  de  Paris,  descendit  au  logis  du  car — 
dinal  Mazarin  «  où  le  roi  dînait,  »  et  vint  lui  of- 
frir son  service.  Ce  n'était  pas  là  qu'on  l'avaiV 
longtemps  attendu.  Le  prince  de  Condé  avaitcnL, 
trop  légèrement  peut-être,  s'être  assuré  de  lui  et 
du  duc  de  Bouillon.  On  se  trompe  souvent,  et  de 
très-bonne  foi ,  sur  ces  promesses  d'assistance 
qui  ne  s'entendent  pas  3e  la  même  façon  des  deux 
côtés.  Le  fait  est  que  le  prince  de  Condé  avait 
sommé  avec  hauteur  les  deux  frères  de  lui  tenir 
parole ,  et  que  ceux-ci  prétendirent  n'en  avoir 
pas  donné.  Ils-  restèrent  donc  tous  ces  quatre 
mois  à  Paris,  l'aîné  s' occupant  surtout  d'obtenir 
et  de  faire  consacrer  par  le  parlement  la  récom- 
pense qu'on  ne  pouvait  songer  alors  à  lui  dimi- 
nuer pour  l'échange  de  sa  ville  de  Sedan,  l'au- 
tre, vivant  sans  bruit,  et  attendant  que  les  intérêts 
de  sa  famille,  auxquels  il  était  toujours  fort  afiFeç- 
lionné^  fussent  entièrement  réglés  pour  disposer 
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de  sa  personne.  Gomme  il  ne  manquait  plus  que 
quelques  formalités  à  la  satisfaction  complète 
du  duc  de  Bouillon^  il  était  sorti,  ou  plutôt  il 
s'était  échappé  de  Paris  où  le  duc  d'Orléans  avait 
voulu  le  faire  arrêter,  et  la  cour  lui  fît  le  meil- 
leur accueil.  A  vrai  dire,  le  maréchal  rentrait 
maintenant  dans  la  voie  que  lui  traçait  son  ca-^ 
ractère.  Il  n'était  pas  homme  d'ambition  fac- 
tieuse, non  plus  que  d'affection  chevaleresque. 
Il  ne  s'était  pas  trop  bien  trouvé,  ni  pour  son 
avantage,  ni  pour  sa  gloire,  des  deux  essais  qu'il 
avait  faits  successivement  de  l'une  et  de  l'autre. 
Dans  le  simple  accomplissement  de  l'obéissance 
légitime,  il  avait  autrefois  trouvé  honneur,  profit, 
succès,  digne  emploi  de  son  beau  talent  militaire  ; 
le  devoir  était  sa  nature  et  il  y  revenait. 

Le  conseil  donné  par  le  cardinal  Mazarin,  et 
dont  l'adoption  avait  servi  de  prétexte  au  mar- 
quis de  Châteauneuf  pour  se  retirer,  était  de 
marcher  avec  toute  la  cour,  et  les  troupes  en 
tête,  vers  l'Anjou.  Là,  en  eflfet,  venait  d'éclater 
une  révolte  nouvelle.  Le  duc  de  Rohan-Chabot, 
depuis  deux  ans  gouverneur  de  la  province, 
après  avoir  balancé  longtemps  entre  son  attache- 
ment pour  le  prince  de  Condé,  qui  l'invitait  à 
suivre  son  parti,  et  la  crainte  où  le  tenait  le  voi- 
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sinage  de  la  cour,  s'était  décidé  enfin  pour  la 
rébellion,  en  fermant  le  Pont-de-Cé  à  un  régi- 
ment de  l'armée  du  roi.  Ce  fut  donc  pour  l'as- 
siéger dans  la  capitale  de  son  gouvernement  que 
les  troupes  amenées  par  le  cardinal  reprirent  leur 
route,  et  que  la  cour  s'achemina  derrière  elles 
jusqu'à  Saumur.  L'expédition  fut  confiée  au  ma- 
réchal d'Hocquincourt,  quoique  le  maréchal  de 
la  Meilleraye,  gouverneur  de  Bretagne,  eût  of- 
fert de  s'en  charger,  par  ressentiment  pVîvé  con- 
tre le  duc.  Car  celui-ci  était  cause  de  son  diffé- 
rend avec  le  parlement  de  Rennes,  pour  avoir 
voulu  disputer  au  duc  de  Vendôme,  dont  le  gou- 
verneur avait  pris  les  intérêts,  la  présidence  des 
états  de  cette  province.  On  profita  seulement  de 
sa  bonne  volonté  pour  lui  emprunter  quelque 
artillerie,  dont  l'armée  du  maréchal  d'Hocquin- 
court  était  complètement  dépourvue,  et  qu'il 
envoya  aussitôt  par  la  Loire.  Avec  ce  secours, 
le  maréchal,  qui  s'était  dès  le  commencement 
emparé  du  port  de  Sorges  et  des  faubourgs 
i' Angers,  pressa  plus  fortement  la  ville,  et  le  duc 
ie  Rohan,  après  une  défense  de  trois  semaines 
que  ses  amis  ne  trouvèrent  pas  suffisante,  au 
lieu  de  s'enfermer  dans  le  château  pour  y  soute- 
nir un  second  siège,  comme  le  voulait  l'usage  de 
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la  guerre,  fit  sa  capitulation  au  moment  où  briarri-  ^s  février. 
vait  de  Paris  à  son  aide.  Cet  incident  avait  eu  jpour 
résultat  de  tenir  tout  un  mois  la  cour  àSaùmur. 
Pendant  ce  temps,  le  prince  de  Condé,  surveillé 
^  e  comte  d'Harcourt,  avait  mis  en  défense 
lés  villes  du  Péri^ord,  lorsqu'il  apprit  qu'uii 
corps  d'armée  conduit  dans  la  haute  Guyenne 

'  t  t  ^j'i  ',''  1.'  1*. 

par  le  marquis  de  Saint-Luc,  gouverneur  de  Mon- 
tauban,  menaçait  lé  prince  de  Conti  auprès  i'A- 
gén.  11  s'empressa  aussitôt  d'aller  soutenir  soii  Mféyner. 
frère  dans  ses  premiers  essais  de  commandement, 
le  joignit  de  l'autre  côté  de  la  Garonne,  et  dé^t 
complètement  la  cavalerie  àii  marquis  de  Saint- 
Luc.  Mais  comme  il  se  fut  obstiné  à  vouloir  for- 
cer  un  régiment  d'infanterie  qui  s'était  i^etiré 
dans  la  petite  ville  de  Miradoux  et  qui  lui  op- 
posa une  vigoureuse  résistance,  le  comte  d'Har- 
court^  après  avoir  fait  quarante  lieues  de  chemin 
pour  passer  la  Dordogne  aux  lieux  où  elle  n'é- 
tait pas  gardée,  vint  le  surprendre  dans  ses  quar- 
tiers, et,  sans  lui  faire  beaucoup  de  mal,  l'oj^ligeà  u  mm. 
jpourtant  à  se  retirer  dans  Agen,  au  même  temps 
QÙ  les  troupes  du  roi  en  Saintonge  enlevaient 
à  son  parti  la  ville  de  Saintes  et  assiégeaient  Tail- 
lebourg 

Ces  indications  sommaires,  que  nous  donnons 
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sur  les  mouvements  des  armées ,  ne  sont  que 
pour  faire  connaître  à  quoi  le  temps  s'employait, 
ce  que  duraient  des  marches  et  des  entreprises 
qui  ne  produisaient  pas  d'événements,  et  quelles 
étaient,  aux  différentes  époques  où  viennent  se 
placer  des  faits ,  les  positions  des  parties  inté- 
ressées ;  toutes  choses  fort  mêlées  et  entièrement 
inintelligibles  dans  les  mémoires  du  temps ,  par 
le  défaut  absolu  de  dates  et  par  la  grande  impor- 
tance que  chacun  met  exclusivement  aux  faits 
de  guerre  où  il  a  pris  part.  L'intervalle  de  six 
semaines ,  entre  l'arrivée  du  cardinal  Mazarin  à 
Poitiers  et  le  moment  où  nous  venons  de  nous 
arrêter,  avait  été  tout  rempli,  à  Saumur,où  était  la 
cour,  par  le  siège  d'Angers  ;  en  Guyenne,  par  les 
soins  que  donnait  le  prince  de  Condé  aux  forti- 
fications de  ses  villes ,  et  par  son  expédition  dans 
le  pays  d'Armagnac.  Il  reste  à  voir  ce  qu'on  en 
avait  fait  dans  Paris.  Le  peu  de  disposition  qu'a- 
vait montré  le  parlement  à  fournir  de  l'argent 
pour  la  levée  des  troupes ,  et  la  manière  dont  il 
s'était  efifarouché  lorsqu'on  lui  avait  proposé  de 
s'unir  avec  le  duc  d'Orléans ,  laissaient  fort  loin 
l'établissement  de  ce  tiers-parti  armé,  que  la 
puissante  imagination  du  coadjuteur  avait  en- 
fanté. Il  est  bien  vrai  que ,  dans  les  ressources 
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infinies  de  sa  pensée ,  il  avait  des  moyens  pour 
se  passer  de  Tautorité  de  cette  compagnie,  ou 
même  pour  la  contraindre  autrement  que  par  la 
violence  populaire.  Mais,  puisqu'il  ne  se  donne 
pas  la  peine  de  les  expliquer,  il  est  assez  permis 
de  croire  que  son  projet  était  tout  simplement 
impraticable,  comme  1^  sont  en  effet  tant  de 
conceptions  politiques ,  qui  gagnent  beaucoup  à 
n'avoir  pas  été  essayées ,  et  qui  se  présentent 
hardiment  pour  le  préservatif  infaillible  des  mal- 
heurs advenus.  Dans  la  réalité,  le  parlement 
avait  prononcé,  avait  écrit  dans  ses  arrêts ,  avait 
répandu  dans  le  royaume,  des  paroles  terribles 
contre  le  cardinal  Mazarin  ;  mais  il  n'avait  pas 
ordonné  une  mesure  d'attaque  ou  de  défense.  Le 
duc  d'Orléans  seul  avait  retiré,  de  l'armée  du 
maréchal  d'Aumont ,  les  régiments  qui  lui  ap- 
partenaient, c'est-à-dire  ceux  de  la  province  de 
Languedoc  dont  il  était  gouverneur,  ou  qui 
portaient  son  nom  et  même  celui  de  son  fils  au 
berceau.  Avec  ces  troupes,  dont  il  n'avait  pu 
obtenir  qu'on  assurât  la  subsistance ,  il  ne  s'était 
pas  même  trouvé  en  état  d'arrêter  la  marche  du 
cardinal  aux  passages  de  rivières  les  plus  voisins 
de  Paris;  encore  moins  pouvait-il  espérer  de  lui 
en  disputer  le  chemin ,  quand  la  cour  se  rappro- 
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cherait  de  la  capitale ,  comme  tout  faisait  croire 
qu'elle  s'y  préparait ,  n'en  étant  retardée  que  par 
les  affaires  de  l'Anjou.  Il  lui  fallait  donc,  ou  se 
soumettre  7  ce  qu'aucun  de  ses  conseillers  ne 
voulait  5  ou  se  joindre  au  prince  de  Condé ,  ainél 
que  l'en  pressait  le  comte  de  Chavigny,  sorti  de 
sa  maison  des  champs*  où  il  pouvait  attenclre 
avec  honneur  un  nouveau  changement  qui  le 
rendrait  nécessaire,  pour  venir  donner  des  avis 
et  diriger  des  cabales.  En  cet  état  des  choses,  le 
duc  de  Nemours,  envoyé  par  le  prince  de  Condé 
pour  ramener  ses  troupes  de  Flandre  et  en 
demander   à    l'archiduc  ,    n'avait   pas    trouve 

i9j8nticr.  de  chemin  plus  sûr  que  de  traverser  Paris.  Il 
y  avait  vu  le  duc  d'Orléans  ,  et  s'était  remis 
en  route  avec  la  certitude  que  l'oncle  du  roi 
joindrait  ses  forces  à  celles  qu'il  allait  chercher 
sur  le  territoire  espagnol.  En  effet,  quelques 

24  janvier.  jQurs  après ,  Ic  duc  d'Orléans  signa  un  traité 
formel  d'alliance  avec  le  prince  de  Condé.  Le 
coadjuteur  n'y  était  pas  compris;  mais  le  duc 
d'Orléans  se  réservait  la  liberté  de  ses  bonnes 
grâces  envers  lui  et  la  continuation  de  leur 
commerce  intime ,  ce  qui  pouvait  faire  prévoir 
une  réconciliation  dont  on  avait  intérêt  à  re- 
culer  seulement  l'époc^e.  Cependant  le  parle- 
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ment  ne  sortait  pas  de  ses  hostilités  judiciaires 
et  de  sa  résistance  aux  hostilités  d'autre  nature. 
Il  écoutait  avec  joie  la  lecture  d'un  arrêt  du  par- 
lement de  Toulouse ,  qui  condamnait  à  inort  le 
cardinal  Mazarin  •  commandant  une  armée;  mais 
il  défendait  toute  levée  de  troupes  sans  commis-  9  février. 
sion  du  roi ,  et  cela  sur  les  plaintes  qui  lui  étaient 
faîtes  d'une  tentative  de  cette  espèce ,  ayant  lieu 
en  ce  moment  dans  la  Brie ,  partant  et  sans  au- 
cun doute ,  d'après  les  ordi'es  du  duc  d'Orléans, 
pour  la  défense  de  Paris.  Il  recevait  encore  la 
requête  du  lieu  tenant- général  d'Angers ,  empri- 
sonné par  le  duc  de  Rohan ,  en  ordonnant  qu'il 
serait  mis  sur-le-champ  en  liberté ,  quoique  le 
duc  d'Orléans  eût  avoué  celte  action  du  gouver- 
neur d'Anjou  comme  étant  dans  l'exécution  des 
arrêts  rendus  contre  le  cardinal.  La  nouvelle  qui  jo février 
vînt  bientôt  que  le  prisonnier  du  maréchal 
d'Hocquincourt  était  relâché  ne  confirma  pas 
médiocrement  la  compagnie  dans  sa  résolution 
de  ne  rien  hasarder,  maintenant  qu'elle  était 
hors  d'intérêt.  Comme  on  en  était  là,  il  arriva  15 février. 
une  lettre  du  roi  au  parlement ,  dans  laquelle  il 
se  plaignait  de  ce  que  (c  de  mauvais  esprits  » 
avaient  employé  le  nom  de  soii  oncle  pour  favo- 
riser  l'entrée  des  Espagnols  en  France,  a  la  sol- 
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licitation  du  duc  de  Nemours  ;  il  invitait  le  par- 
lement  à  s'y  opposer,  et  annonçait  son  prochain 
acheminement  vers  sa  bonne  ville  de  Paris^  aussi- 
tôt qu'il  aurait  réduit  Angers  à  Tobéissance. 
L'atteinte  portée  au  duc  d'Orléans  était  douce, 
mais  fort  nette ,  et  il  se  tenait  préparé  à  la  ri- 
poste. Il  avait  la  parole  facile,  ce  qui  a  été  donné 
quelquefois  à  gens  de  faible  cœur,  et  il  expliqi^a 
fort  bien  que  tout  ce  qu'on  lui  reprochait ,  à  lui 
et  à  ses  amis ,  n'était  qu'une  suite  naturelle ,  rai- 
sonnable ,  nécessaire ,  de  la  résolution  prise  par 
le  parlement  lui-même ,  avant  tous  autres ,  pour 
empêcher  le  retour  du  cardinal  ;  qu'à  ce  but 
unique  et  légitime ,  tendaient  la  position  prise 
par  le  duc  de  Rohan  dans  l'Anjou  et  les  mesures 
employées  par  lui-même  contre  ceux  du  parti 
contraire ,  comme  aussi  les  levées  faites  autour 
de  Paris;  qu'on  ne  pouvait,  avec  un  peu  de  bon 
sens,  convier  ceux  qui  avaient  pouvoir  à  se 
mettre  en  défense,  et  leur  ôter  ensuite  les  moyens 
de  servir;  qu'il  fallait  donc,  ou  résister  sérieu- 
sèment,  ou  céder  tout-à-fait;  que,  quant  à  lui, 
la  cour  lui  offrait  carte  blanche  pour  s'accom- 
moder avec  le  cardinal ,  mais  qu'il  ne  le  ferait  à 
nulles  conditions  ;  et  que ,  si  le  parlement  vou- 
lait traiter,   il  chercherait  ailleurs  le  salut  de 
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l'état,  auquel  sa  naissance  le  tenait  obligé.  La 
discussion  sur  tous  ces  sujets  fut  longue,  et  se 
perdit  plusieurs  fois  en  digressions  fort  inutiles, 
dont  nous  ne  pouvons  nous  refuser  de  donner 
un  exemple ,  pour  montrer  que ,  dans  toutes  les 
assemblées  ,  les  délibérations  vont  toujours  à 
peu  prés  le  même  train.  Il  s'agissait  du  lieute* 
nant- général  d'Angers,  mis  en  prison  par  le  duc 
de  Rohàh.  Ceux  qui  voulaient  excuser  cette  vio- 
lence disaient  que  cet  officier  était  notoirement 
vendu  au  cardinal ,  et  ils  le  prouvaient  par  cela 
qu'il  était  frère  de  Tévêque  d'Avranches,  nommé 
Boislève,  et  bien  connu  dans  Paris  comme  un 
des  agents  du  ministre  :  cela  conduisit  à  dire  que 
le  dernier  ferait  bien  mieux  de  rester  dans  son 
diocèse ,  et  les  discours  se  trouvèrent  entraînés 
tout-à-coup  de  la  guerre  civile  à  la  non-résidence 
des  évéques  ,  contre  laquelle  Tavocat-général 
Talon  déploya  une  noble  colère.  Le  point  essen- 
tiel demeurait  cependant  l'entrée  des  troupes  qui 
allaient  être  amenées  par  le  duc  de  Nemours, 
et  que  le  duc  d'Orléans  soutenait  n'être  pas  espa- 
gnoles, mais  allemandes,  prises  à  bail  par  le 
prince  de  Condé  comme  celles  qui  s'étaient 
louées  au  cardinal,  mêlées  d'ailleurs  avec  les 
propres  troupes  du  prince,  et  s'avançant  pour 
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l'exécution  des  arrêts  du  parlement.  Cette  dis- 
tinction parut  excellente  à  des  hommes  qui  en- 
tendaient  chaque  jour  des  plaidoiries ,  et  la  cha- 
leur qui  s'était  d'abord  élevée  s'éteignit  peu  a 
^;^^^*-2«peu.  p'autres  sojn^  écartèrent  encore ,  pendant 
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pour  ep  rendre  le  résultat  iputile,  puisqu^e  le 
4uc  de  Nemours  pouvait,  en  atten4ant  qu'il  y 
eût  arrêt .  et  comme  il  ne  manqua  pas  de  le  faire, 
s'avancer  dans  ]e  royaume  avec  ses  troupes, 
espagnoles  ou  non.  Il  y  était ,  en  efifet ,  et  fort 
prés  de  Paris ,  lorsqu'on  y  reçut  une  nouyelfe 
lettre  du  roi ,  contenant  un  long  récit  de  tout  ce 
que  le  parlement  savait  trop  bien ,  et  lui  enjoi- 
gnant d'en  in|^prmer,  toutes  aflFaires  cessantes.  I^ 
duc  d'Orléans,  auquel  cette  lettre  faisait  plus 
positivement  reproche  4'avoir  permis  qu'on  se 
servît  d'une  autorité,  qu'il  n'avait  même  plus, 
pour  introduire  l'étranger  en  France,  comniQ 
aussi  4'avoir  retiré  de  l'armée  du  roi  les  régi- 
ments entretenus  sous  son  nom  et  sous  celui  de 
son  fils  pour  en  former  un  corps  dont  le  duc 
de  Beaufort  avait  pris  le  commandement,  ne 
voulut  rien  nier,  sauf  la  qualité  d'Espagnols 
qu'il  contestait  toujours  aux  soldats  fournis  par 
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l'archiduc  de  Flandre ,  et  soutint  encore  que 
tout  cela  était  pour  le  service  du  roi,  contre  le 
cardinal  seul  dlaré  enneipi  public,  et  dan^ 
l'intérêt  commun  de  tout  le  royaume.  L'avocat- 
général  Talon  déclama  fort  contre  le  cardinal, 
cause  unique  de  tout  ce  désordre,  mais  concjut 
à  maintenir  l'autorité  du  roi  sur  le  fait  des  gens 
de  guerre;  et,  en  même  temps ,  il  proposa  de 
nouveaux  moyens  qui  venaient  de  lui  être  in- 
spires  pour  l'expulsion  du  ministre.  Le  premier 

F 

était  «  de  faire  ouverture  au  roi  de  quelque 

«  conférence   où  la  compagnie  s'entremettrait 

■  •     •  >  ...» 

(i  par  aucuns  de  ses  députés ,  en  posant  pour 
«  principe  et  pour  nécessité  de  la  conclusion  la 
«  retraite  du  cardinal ,  en  quelque  sorte  et  ma- 
«c  nière  que  le  roi  voulût  la  faire  exécuter.  y>  La 
seconde ,  et  de  beaucoup  la  plus  singulière ,  était 
qpe  le  parlement  s'adressât  au  pape ,  pour  le 
prier  de  rappeler  auprès  de  lui  un  prince  de  l'é- 
glise qui  compromettait  la  dignité  du  cardinalat. 
Il  P.Ç  fut  cependant  pas  rendu  d'arrêt ,  ni  sur  ces 
conclusions,  ni  sur  la  lettre  du  roi.  Le  duc  d'Or- 
li^^jos  prétendit  qu'il  n'y  avait  rien  à  mettre  en 
d^li|>ération ,  puisqu'il  se  chargeait  de  tout  l'évé- 
nemeint  :  il  s'absenta  plusieurs  jours  ;  d'autres 
a^air^  survinrent;  tout  ce  qu'on  voulait  empé- 
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cher  était  consommé  ;  les  troupes  du  duc  de 
Nemours  allaient  marcher  avec  celles  du  duc  de 
Beaufort;  et  le  parlement  n'écrivit  pas  au  pape , 
ce  qui  est  fort  à  regretter. 

Par  une  rencontre  assez  bizarre,  le  lendemain 
même  du  jour  où,  dans  cette  grand'  chambre  du 
parlement  qui  avait  entendu  tant  de  paroles 
contraires  à  l'autorité  du  Saint-Siège,  un  magis- 
trat, à  bout  d'expédients^  invoquait  l'intervenlioii 
du  souverain  pontife  pour  tirer  la  France  d'em- 
barras, quelques  heures  après  qu'on  avait  cher- 
ché les  moyens  de  renvoyer  à  Rome  un  cardinal 
devenu  ailleurs  un  objet  de  scandale,  la  nouvelle 
arrivait  à  Paris  que  lecoadjuteur  avait  été  promu 
i9  évùer.    ^^^  jours  auparavant  à  cette  dignité.  Le  cardi- 
nal de  Retz  avait  donc  maintenant,  comme  di- 
sait la  Gazette,  la  récompense  de  «  ses  grandes 
((  vertus,  ))etcet  honneur  lui  procurait  encore 
cela  de  bon  qu'il  le  dispensait  d'assister  aux  as- 
semblées du  parlement,  où  il  jouait  en  effet  de 
puis  quelque  temps  un  rôle  assez  triste.  Le  rang 
qu'il  y  avait,  comme  coadjuteur,  au-dessous  des 
ducs  et  pairs,  ne  convenait  plus  à  un  prélat  revêtu 
de  la  pourpre,  et  les  cardinaux  en  cette  qualité 
n'y  prenaient  séance  qu'avec  le  roi  ;  encore  la 
place  qu'ils  avaient  conquise  leur  avait-elle  été 
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plusieurs  fois  disputée.  Quant  à  la  reconnais- 
jsance  qu'il  pouvait  devoir  à  la  cour,  il  lui  avait 
suffi,  pour  s'en  libérer,  de  dire  que  la  reine  et  le 
cardinal  Mazarin  s'étaient  efiForcés  d'empêcher 
l'effet  de  sa  nomination,  et  que  le  bailli  de  Va- 
lançay,  ambassadeur  de  France  à  Rome,  en  avait 
Ja  révocation  dans  sa  poche.  De  cette  façon,  il 
eut  le  triple  bonheur  d'être  cardinal,  de  ne  plus 
aller  au  parlement,  et  de  n'en  être  obligé  à  per- 
sonne. Il  n'en  continua  pas  moins  à  aider  de  ses 
conseils  le  duc  d'Orléans  ;  car  cet  emploi^  avec 
la  guerre  civile  pour  objet,  n'était  pas  au-dessous 
de  sa  qualité.  En  ce  moment  il  y  avait  quelque 
chose  de  plus  que  des  projets  et  des  conférences. 
Le  duc  de  Nemours  était  arrivé  avec  le  comte  de 
Saulx-Ta vannes  jusqu'à  Mantes,  où  ils  se  propo- 
saient de  faire  traverser  la  Seine  à  leur  armée. 
Là  il  y  avait  un  passage  à  défendre  ;  le  duc  de  3  ma». 
Sully  le  livra,  pour  se  venger  de  ce  qu'on  avait 
ôté  les  sceaux  à  son  beau-pére^  et  pour  a  le  dis- 
«  culper  »  en  même  temps  d'avoir  laissé^  six  se- 
maines auparavant,  le  cardinal  Mazarin  passer  la 
Loire  à  Gien  qui  était  aussi  de  sa  dépendance. 
Puis  le  duc  de  Nemours  vint  prendre  à  Paris  les  k  «art 
ordres  du  duc  d'Orléans;  ses  troupes  joignirent 
aux  environs  de  Chartres  celles  que  commandait 

u.  16 
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nman.     le  (Juc  dcBcaufort,  et  les  deux  beaux-frères  s'a- 
vancèrent ensemble  vers  Ghàteaudun. 

C'était  marcher  à  la  rencontre  du  roi;  car 

7  mari,  aussitôt  que  le  maréchal  d'Hocquincourt  eut 
achevé  la  réduction  d'Angers  et  du  Pont-de-Cé, 
la  cour  était  partie  de  Saumur  pour  prendre  le 
chemin  de  Paris,  précédée  par  l'armée  du  maré- 
chal à  laquelle  devaient  encore  se  joindre  sur  la 
route  les  troupes  laissées  dans  le  Berry  sous  les 
ordres  du  comte  de  Palluau.  Le  roi  était  à  Blois 
depuis  deux  jours  et  ses  troupes  à  Beaugency, 
lorsque  les  ducs  de  Beaufort  et  de  Nemours  fi- 
rent le  mouvement  que  nous  avons  dit  du  côté 
du  Vendômois,  de  sorte  qu'il  parut  que  le 
voyage  ne]  s'achèverait  pas  sans  une  bataille. 
Afin  de  s'y  préparer,  on  donna  au  maréchal  de 
Turenne  le  commandement  du  corps  ramené  par 
le  comte  de  Palluau  et  augmenté  de  quelques 
renforts  venus  de  Bourgogne,  pour  agir  conjoin- 
tement avec  le  maréchal  d'Hocquincourt.  Maïs 
avant  tout  il  fallait  savoir  qui  serait  maître  d'Or- 
léans, ou  du  roi,  qui  n'avait  sur  toutes  ses  villes 
que  le  droit  de  sa  couronne,  ou  du  prince  apa- 
nagiste,  qui  avait  dans  celle-ci  des  serviteurs  au-- 
toriséset  une  nombreuse  clientèle.  Les  habitants 
parurent  fort  disposés  à  ne  pas  recevoir  celai  qui 
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avait  puissance  sur  tout  le  royaume  et  à  prendre 
Je  parti  de  leur  seigneur;  mais  ils  auraient  voulu 
qu'il  vînt  les  affermir  par  sa  présence.  Comme  le 
<iuc  d'Orléans  avait  plus  d'une  raison  pour  ne 
pas  quitter  Paris,  sa  îBUe  aînée  s'offrit  à  le  rem- 
placer. Mademoiselle  de  Montpensier  n'était  pas 
^ors  ce  qu'il  y  avait  de  plus  raisonnable,  même 
à  la  cour  de  France  où  l'on  pouvait  paraître  tel 
âbonmarché.  C'était  une  personne  fantasque,  or- 
gueilleuse,  mais  spirituelle  et  hardie.  Après  avoir 
rêvé  déjà  deux  ou  trois  mariages  qui  lui  avaient 
échappé,  elle  s'était  mis  maintenant  dans  l'esprit 
dé  se  faire  épouser  par  le  roi,  plus  jeune  qu'elle 
de  onze  ans  ;  et,  dans  le  plus  fort  dé  son  désir, 
elle  ne  trouva  rien  de  mieux  que  de  faire  affront 
à  son  futur  mari.  Elle  partit  donc  de  Paris  avec   iasm^rs. 
les  comtesses  de  Fiesque  et  de  Frontenac  qu'on 
appela  en  riant  «  ses  maréchales  de  camp,  »  mais 
aussi  avec  le  comte  de  Fiesque,  le  duc  de  Rohan 
et  deux  conseillers  au  parlement.  Pendant  qu'on 
s'y  était  décidé,  les  Orléanais  avaient  réfléchi 
qu'il  valait  mieux  pour  eux  ne  recevoir  personne, 
et  laisser  les  armées  passer  prés  de  leur  ville  en 
la  tenant  fermée  pour  tout  le  monde.  Au  même 
instant  en  effet  parurent  devant  leurs  portes, 
chacun  de  son  côté,  le  garde  des  sceaux  qui  de 
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mandait  à  entrer  avec  le  conseil,  et  mademoi- 
selle de  Montpensier  qui  se  présentait  avec  son 
escorte.  On  n'ouvrit  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  Mais 
la  princesse  fut  mieux  avisée  que  le  magistrat. 
En  tournant  autour  des  murs  elle  arriva  au  bord 
de  la  rivière ,  fil  rompre  par  des  bateliers  une 
porte  qui  donnait  sur  le  quai,  y  entra  par  une 
brèche  étroite  avec  ses  dames  seulement,  et  prit 
ainsi  possession  de  la  ville  où  sa  suite  fut  bien- 

4 

tôt  admise,  sauf  le  duc  de  Rohan  à  qui  l'on  fit 
rhonneur  de  le  craindre.  Ce  jour-là  le  roi  quit- 
tait Blois  en  suivant  la  rive  gauche  de  la  Loire^ 
d'où  il  put  regarder  sur  l'autre  bord  la  ville  oc- 
cupée par  sa  cousine.  L'armée  des  princes  était 
aussi  de  ce  côté,  et  s'était  mise  en  marche  depuis 
Patay  pour  se  rapprocher  de  la  Loire  au  des- 
sus d'Orléans,  en  dessein  d'occuper  le  pont  de 
28  mars.  Gcrgcau.  Avcc  un  peu  de  promptitude  et  de  bon- 
heur, elle  pouvait  s'emparer  du  pont,  du  pas- 
sage^ de  la  ville,  et  peut-être  de  la  personne  du 
roi,  qui  était  parti  le  matin  de  Cléry  pour  s*a- 
cheminer  vers  Sully-sur-Loire.  Mais  le  maréchal 
de  Turenne  y  veillait,  et  voyant  que  l'ennemi 
se  disposait  à  franchir  le  pont  à  demi  coupé,  il 
l'arrêta  par  des  barricades  jusqu'à  ce  que  ses  ré- 
giments fussent  arrivés  ;  puis,  le  passant  à  son 
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tour/ il  culbuta  les  assaillants  et  les  poussa  en 
désordre  sur  le  rivage  opposé.  Ce  fut  là  qu'un 
coup  mortel  atteignit  le  baron  de  Sirot  dont 
nous  avons  vu  la  belle  conduite  à  Rocroi,  et  qui, 
depuis  six  ans,  avait  été  mis  hors  de  service  par 
une  blessure.  L'été  précédent,  il  avait  écrit  la 
dernière  ligne  de  ses  mémoires  avec  la  triste 
pensée  qu'il  n'avait  plus  qu'à  mourir  dans  son 
lit,  et  il  avait  retrouvé  des  forces  pour  venir, 
dans  l'armée  du  duc  d'Orléans,  recevoir  la  pre- 
mière  mousquetade  de  l'autre  parti.  Cependant     ^^ars 
les  deux  chefs  de  cette  armée  allèrent  tenir  con- 
seil avec  mademoiselle  de  Montpensier  dans  un 
iaubourg  d'Orléans,  et,  comme  ils  avaient  l'un 
et  l'autre  la  tête  assez  mauvaise,  comme  de  plus 
ils  étaient  attachés  à  des  intérêts  différents,  l'un 
voulant  faire  ce  qui  était  le  plus  utile  pour  le 
prince  de  Condé,  l'autre  n'agissant  que  pour  Ta- 
vantage  du  duc  d'Orléans,  ils  se  querellèrent 
de  paroles  et  en  vinrent  bientôt,  devant  la  prin- 
cesse tenant  le  conseil  de  guerre,  aux  plus  gros- 
sières insultes.  Leduc  de  Nemours  donna  un  dé- 
menti au  duc  de  Beaufort  ;  celui-ci  riposta  par  un 
soufflet,  et  l'autre  fît  sauter  la  perruque  blonde 
du  héros  de  Paris.  C'est  ainsi  du  moins  que  le 
racontent  les  mémoires  du  comte  de  TavanHes^ 
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présent  à  raclion.  La  priiice$se  employa  e   plus 
douces  paroles  pour  réconcilier  Içs  deux  beaux- 
frères,  les  fit  s'embrasser,  et  tous  deu^  allèri^nt 
reprendre  le  comipandement  de  leur  corps  d'ar- 
mée avec  une  offense  sur  le  cœur. 

Heureusement  pour  ces  troupes ,  U  leur  arri- 
vait en  ce  moment  un  autr§  général,  et  c'était  le 
prince  de  Condé  lui-mêm^  qui  allait  se  mettre  à 
leur  tête.  Il  venait  de  quitter  Ja  yille  d'Agei^  |i 

S4marf.  moitié  révoUée  contre  lui,  la  Guyenne  refrpidip 
et  divisée,  sa  famille  même  livrée  à  de  honteu^ 
querelles,  et,  accompagné  seulement  de  huit 
personnes  j,  parmi  lesquelles  était  le  duc  de  La 
JRpphefoucauJifi  amant  d^aissé  de  sa  jsopur.i^il 
avait  traversé  en  s^pt  jours,  cachant  son  non|L  et 

50  mars,    fuyau^  Ics  Tencpiitres ,  tqut  le  pays  depuis  AggB 
jusqu'à  la  jonction  de  la  Lpirc^et  de  FAHier.  Là, 

31  mars,  il  avait  pass^  la  rivière ,  et  n'avait  été  recoupu 
quç  par  delà  Cosne,  à  six  lieues;  de  Gien  qi^  Sfi 
tenait  alors  la  cour,  et  d'o^  l'^qn  envoya  aussitôt 
.un  détachement  à  sa  poursuite.  U  eut  enporç  Ip 
bonheur  de  l'éviter,  et  il  put  enfin  se  nomm^ 
au  a  qui  vivQ  ?  p.  de  son  armée  qu'il  trouva  près 
ia7rii.  de  Lqrris  entre  Orléans  et  Montargii^.  Il  n'avait 
pas.  pris  tant  de  fatigue  pour  venir  se.  reposer. 
Ampi  à  peines  e^it-il  compté  ses  troupes  qy'il 
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siiarcha  d'abord  vers  Montargis  dont  il  se  rendit 
maître,  puis  sur  Ghàteau-Iienard^  faisant  mine 
de  vouloir  passer  en  Bourgogne.  L'armée  du  roi 
av^it  pas^é  la  Ivoire  à  Gien  pour  s'élargir  un  peu 
Iç  long  du  canal  de  Briare ,  le  maréchal  4^  Tu- 
lenne  s'étant  posté  à  Briare  et  le  maréchal  d'Hoc- 
quîpcourt  à  Bléneau.  Le  prince  tournant  tout-à- 
coup  vers  le  dernier,  le  surprit  dans  ses  retran-     7  ttrii. 
(^epients.  Pour  Vinstructio/i  des.  historiens  qui 
ontà  donner  dqs  récits  de  batailles,  il  faut  voir 
uiàe  fois  comment  les  grands  capitaines  racon- 
tent ce  qu'ils  ont  fait.  Le  prince  de  Çondé  écri- 
vait, le  lendemain  de  cette  affaire,  à  ^mademoiselle 
de  Montpensier  :  a  Ayant  eu  avis  hier  que  Tar- 
te, mée  mazarine  avait  passé  la  rivière  et  s'était 
«  séparée  en  plusieurs  quartiers,  je  résolus  à 
«  l'heure  môme  d'aller  l'attaquer.  Cela  me  réussit 
%  si  bien  que  je  tombai  dans  leurs  premiers  quar- 
«  tiers  avant  qu'ils  en  eussent  eu  avis.  J'enlevai 
«  trois   régiments  d'abord,   et  après  je  mar- 
<  chai  au  quartier-général  d'Hocquincourt  que 
«  j'enlevai  aussi.  11  y  eut  un  peu  de  résistance  ; 
tt  mais  enfin  tout  fut  mis  en  déroute.  Nous  les 
«  suivîmes  trois  heures,  après  lesquelles  nous  allà- 
«  mes  à  M.  de  Turenne;  mais  nous  le  trouvâmes 
«  posté  9i  ^ivauitageusement ,  et  nos  g^us  si  la»  tle 
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c(  la  grande  traite  et  si  chargés  du  butin  qu'ils 
i<  avaient  fait,  que  nous  ne  crûmes  pas  le  devoir 
(c  attaquer  ;  cela  se  passa  en  coups  de  canon  et 
«  enfin  il  se  retira.  »  En  ajoutant  que  le  prince 
se  retira  aussi ,  on  a  tout  le  détail  de  l'action.  Ce 
n'en  était  pas  moins  une  victoire,  et  le  vainqueur 
jugea  qu'il  fallait  en  aller  chercher  le  profit  à 
Paris. 

Là  le  parlement  avait  complètement  oublié  la 
discussion  survenue  au  sujet  de  l'entrée  des  Es- 
pagnols en  France  et  les  conclusions  prises  dans 
cette  occasion  par  les  gens  du  roi ,  ce  qui  était 
fort  raisonnable  quand  les  écharpes  rouges  d'Es- 

s-ii  mars,  paguc  ct  Ics  écharpcs  isabelles  du  prince  de  Gondé 
s'étalaient  fièrement  dans  la  ville  à  côté  des 
écharpes  bleues  du  duc  d'Orléans ,  et  quand  le 
conseil  de  guerre  des  princes  unis  se  tenait ,  après 
le  bal,  au  Luxembourg.  La  compagnie  s'était 

9-ii  roarf.  douc  réduite  à  délibérer  sur  les  moyens  d'assa- 
rer  le  paiement  des  rentes  de  Thôtel-de-ville  ainsi 
que  des  gages  dus  aux  officiers ,  et  ce  sujet  n'é- 
tait ni  d'une  résolution  plus  facile,  ni  d'un 
moindre  intérêt.  Le  surintendant  des  finances 
avait,  pendant  quelque  temps,  laissé  arriver  les 
fonds  destinés  à  cet  emploi.  Mais  les  besoins  tou- 
jours croissants  d'une  cour  voyageuse  et  armée 
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l'avaient  enfin  obligé  à  garder  le  peu  qu'il  pou- 
vait recueillir  directement,  et  tous  les  rece- 
veurs ou  fermiers  qui  devaient  contribuer  à  ce 
service  avaient  une  trop  légitime  excuse  de  leur 
impuissance  dans  l'état  où  les  gens  de  guerre  ' 
avaient  réduit  les  provinces.  Dans  cet  embarras 
on  proposa  la  grande  ressource  des  assemblées 
de  la  chambre  de  Saint-Louis ,  où  devaient  se 
réunir  les  députés  de  toutes  les  compagnies  sou- 
veraines ,  moins  le  grand  conseil  qui  siégeait 
alors  à  la  suite  de  la  cour,  quelques-uns  croyant 
pouvoir  y  renouveler  les  délibérations  si  utiles 
faites  en  pareil  lieu  quatre  ans  auparavant.  Il  fut 
donc  résolu  que  pareille  assemblée  se  tiendrait,  ism^^ 
c  mais  pour  le  fait  des  rentes  de  la  ville  et  gages 
«f  des  officiers  seulement ,  »  et  en  même  tempa 
on  ordonna,  suivant  la  parole  donnée  par  le 
maréchal  de  THôpital,  gouverneur  de  Paris,  umar* 
pour  les  troupes  du  roi,  et  par  le  duc  d'Orléans 
pour  les  siennes,  qu'il  ne  pourrait  être  logé  de 
gens  de  guerre  dans  un  rayon  de  dix  lieues  au- 
tour de  la  ville.  Cette  fois  la  chambre  de  Saint- 
Louis  se  montra  peu  pressée  de  produire,  même 
des  règlements  à  mettre  sur  le  papier.  On  eut 
beaucoup  de  peine  à  réunir  les  députés  des  trois  ï5-iy„ars. 
compagnies ,  qui  commencèrent  par  se  disputer 
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entre  eux,  ceux  des  comptes  et  des  aides  voulant 
avoir  même  droit  que  ceux  du  parlement  pour 
délibérer  et  résoudre.  Le  parlement,  comme  le 
plus  intéressé  à  entraîner  les  deux  autres  qorps 

30  mars.  (Jaus  la  résistauce,  remit  quelque  chose  de  ^ 
hauteur  ordinaire,  et  le  tout  aboutit  i^  faire 

23inar8.  rendre  ayrét  par  le3  trois  compagnies  pour  con- 
traindre les  receveurs,  qu'on  avait  sous  1^  maxa^ 
de  vef^r  quelque  somme  dans  1^  caisse  dea  rw* 
tiers.  Pendant  ce  temps  le  parlement  s'était  rap^ 
pçlé  qi^e  depuis  deux  mois  il  avait  des  remoii- 
trance^  à,  faire  par  écrit ,  et  il  s'était  piis  à  Içs 

# 

rédiger,  excité  par  l'exemple  du  parleqient  4^ 
Toulouse  qui ,  V^y^nt  ainsi  ordonné  plui^  tard, 
l'avait  ei^écuté  plus  vite.  Une  députation  fut 
jiommée  pour  les  porter  et  ise  rendit  à  ^^u^yTr 
I  août.  sur^Loire,  op  le  roi  refusa  d'en  entendriç  la  lec* 
ture ,  mais  ^cputa  patiemipent  le  discoi|j^^  4f) 
président  de  Nesmond  qui  les  présentait,  et  lui  fit 
adresser  par  son  garde-des-sceaux  une  alloqu- 
tipn  assez  rude.  Ce  fut  à  ce  moment  qu'on 
apprit  dans  Paris  que  le  prince  de  Condé  avait 
quitté  la  Guyenne,  et  on  crut  d'abord  qu'il  al- 
lait  directement  y  arriver.  Le  duQ  d'Orléaoi^  lui'* 
même,  qui  ét^it  fort  peu  curieux  ^e  le;  voir  sî 
pj^és  d^  lui ,  aJSfeqta  un  tel  empr^^ipept  |K>i|r  h 
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recevoir  qu'il  alla  le  chercher  jusqu'à  Juvisy, 
pendant  que  le  prince  passait  en  revue  son  ar- 
mée ^  JuOrris.  Comme  on  eut  le  temps  de  se  pré: 
parer  à  l'accueil  qu'on  lui  ferait,  chacun  put 
prendre  sa  position.  Celait  le  comte  0e Chavigny 
qui  lui  avait  fait  instance  de  quitter  la  Guyenne. 
Spn  ^dée  fii^e  éjait  s  depuis  qu'il   s'était  repais 
^^ns  l^s  afiaire^,  de  faire  peuf^u. duc  d'Orléans 
pa?  leppnpe  de  Cpndé,  de  gouverner  le  prince 
de  Con4é  en  lui  faisant  valoii:  l'acquii^lion  du 
^uc  d'Orléans ,  et  d'ioiposer  en  leur  nom  à  la 
cour  un  traité  qui  lui  donnerait  certainement  le 
Jninistère.   L'arrivée   du  prince   à  Paris  était 
cjionc  son  ouvrage  9  et  il  prétendaU,  l'y  faire  en- 
trer comme  en  triomphe ,(  sans  obstacle,  sans 
çoiiditlon,  sans  murmures.  Le  cardinal  de  Retz 
^DL  çoiitraire  n'était  pas  bien  sûr  que  le  prince 
^ût  oublié  tout  ce  qui  s'était  passé  entre  eux,  et 
c]^'aill^;irs  il  n'aurait  ps^s  voulu  d'un  raccommo- 
^ieaient  ayant  l'air  d'un  pardon,  qui  lui  eût  ôté 
^out  d'un  coup  spn  importance  de  chef  de  parti. 
11  eipploy a  donc  ses  amis  ,^  non  pas  à  essayer  de 
lui  fei^mer  les  porter  de  Paris,  mais  à  lui  mon- 
trer d'avance  qu'il  n'y  serait  pas  maître  absolu. 
l.e  jour  même  où  le  duc  d'Orléans  a|{ait  ijiutile« 
ment  à  la  rencontre  du  prince^  il  s'était  déjà  fait 


/ 
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une  assemblée  de  bourgeois  à  rhôtel-de-ville , 
dans  laquelle  on  avait  témoigné  une  grande  ré- 
pugnance à  le  recevoir  tant  qu'il  ne  se  serait  pas 
purgé  de  la  déclaration  publiée  contre  lui ,  et  le 
maréchal  de  l'Hôpital  était  allé  trouver  le  duc 
d'Orléans,  à  son  retour  de  Juvisy,  pour  lui 
faire  connaître  ces  dispositions.  Le  duc  répon- 
dit que  son  cousin  venait  seulement  conférer 
avec  lui  et  qu'il  ne  ferait  pas  long  séjour.  Mais 
les  amis  du  prince  de  Gondé  dans  Paris  avaient 
à  leur  disposition  les  mêmes  moyen?  que  ceux 
dont  les  amis  du  cardinal  de  Retz  s'étaient  servis 
autrefois.  Il  y  eut  donc  des  placards  affichés,  des 

2-5  avril,  rassemblements  tumultueux,  des  violences  exer- 
cées dans  les  rues  -  des  menaces  contre  les  mai- 
sons 5  tout  cela  en  faveur  du  prince  et  par  oppo- 
sition aux  gens  de  l' hôtel-de-ville.  Le  parlement 

4-5 avril,  rendit  arrêt  contre  ce  désordre,  et  fit  pendre 
deux  hommes.  Mais  la  victoire  de  Bléneau ,'  an- 
noncée dans  la  ville  et  convenablement  exagérée, 
éteignit  bientôt  cette  faible  velléité  de  contesta- 
tion. Le  comte  de  Chavighy  devint  arrogant, 
le  duc  d'Orléans  retomba  dans  l'effroi ,  le  bàrdi- 
nal  de  Retz  résolut  de  rentrer  dans  le  repos ,  et 

I,  ,^rii ,   '^  prince  de  Condé  fut  reçu  dans  Paris  comme  i 
aurait  pu  l'être  dans  une  ville  de  son  domaine. 
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Le  lendemain  de  son  arrivée  le  duc  d'Orléans  <«  avril. 
le  mena  au  parlement.  Les  gens  du  roi  avaient 
délibéré  entre  eux  sur  ce  qu'ils  auraient  à  faire 
quand  il  viendrait  prendre  sa  place ,  et  ils  avaient 
trouvé  d'excellents  motifs  pour  garderie  silence. 
Le  président  Le  Bailleul  exprima  seul  le  regret 
de  le  voir  assis  sur  les  fleurs  de  lis,  quand  il  exis- 
tait une  déclaration  du  roi  contre  lui  et  lorsqu'il 
avait  les  mains  encore  teintes  du  sang  français 
récemment  versé.  De  grandes  clameurs  s'élevè- 
rent à  ces  mots  et  ne  s'apaisèrent  que  pour  en- 
tendre la  relation  de  la  députa tion  envoyée  à 
Sully-sur-Loire.  Après  quoi l'avocat-général  Talon 
présenta  des  lettres  patentes  du  roi  qui  ordon- 
nait qu'on  lui  envoyât  toutes  les  informations 
faites  contre  le  cardinal  Mazarin  pour  y  être  par 
lui  pourvu,  et  cependant  qu'il  fût  sursis  à  l'exé- 
cution de  la  déclaration  et  des  arrêts  concernant 
le  cardinal.  C'était  certes  fort  mal  choisir  son 
moment  pour  produire  un  acte  qui  avait  déjà  six 
semaines  de  date,  et  qui  renouvelait  la  haine  la 
plus  ancienne  quand  les  esprits  pouvaient  hésiter 
encore  à  prendre  une  affection  nouvelle.  L'avo- 
cat-général lui-même  parla  fortement  contre  la 
commission  dont  il  était  chargé,  et,  de  tout 
cela,  il  résulta  un  arrêt  portant  que  registre  se- 
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4s«nn.  rait  fait  des  assurances  données  par  les  deux 
princes  sur  leurs  bonnes  intentions,  lesquelles 
seraient  envoyées  au  roi  avec  d'itératives  remon- 
trances pour  Téloignement  du  cardinal  Mazarin; 
que  les  anciennes  remontrances,  dont  le  roi  se- 
rait prié  de  se  faire  donner  lecture  en  présence 
de  la  députatiûn ,  seraient  adressées  avec  lere^ 
gistre  de  la  dernière  délibération  à  tous  les  par- 
lements du  royaume  pour  les  convier  d'en  faire 
autant  ;  et  qu'assemblée  générale  serait  faite  in- 
cessamment à  l'hôtel-de- ville  où  les  deux  princes 
renouvelleraient  les  déclarations  que  le  parle- 
ment avait  reçues  de  leur  bouche  et  consignées 
par  écrit.  Cette  résolution  eût  été  forte  si  tout 
ce  qui  avait  autorité  dans  la  villese  fût  trouvé  ani- 
mé du  même  esprit.  Mais  le  corps  de  ville  com- 

i7tTrii.  mença  par  faire  diflSculté  sur  le  droit  que  s'attri- 
buait le  parlement  de  convoquer  une  assemblée 

/  dé  bourgeois  et  de  fixer  le  nombre  de  ceux  qui 

19 avril,  devaient  y  assister.  L'assemblée  eut  lieu  cepen- 
dant quelques  jours  après,  où  se  trouvèrent  seize 
conseillers  du  parlement,  huit  de  la  chambre 
des  comptes ,  six  de  la  cour  des  aides,  deux  dé- 
putés de  chaque  chapitre  et  communauté ,  huit 
bourgeois  (c  mandés  »  de  chacun  des  seize  quar- 

4 

tiers  dé  là  ville  ef  deux  de  chacun  des  six  corps 


sous   LE    MIHISTèRE   DB   ItAZARIN.  239 

de  marchands,  avec  le  gouverneur,  le  prévôt 
des  marchands,  les  échevins,  les  conseillers  et 
les  quarteniers ,  faisant  ensemble  plus  de  deux 
cents.  Là  les  deux  princes  protestèrent  encore , 
comme  ils  avaient  fait  au  parlement,  qu'ils  n'a- 
vaient pris  les  armes  que  pour  l'exclusion  du 
cardinal  Mazarin  et  qu'ils  étaient  prêts  à  les  dé- 
poser dès  qu'il  serait  sorti  du  royaume.  Ensuite 
on  proposa  de  faire  des  remontrances  au  roi  pour 
cette  fin ,  et,  malgré  une  lettre  de  cachet  arrivée 
le  soir  qui  défendait  toute  assemblée,  on  décida 
qu'une  députation  serait  envoyée  pour  prier  le  «avra. 
roi  de  revenir  dans  Paris ,  d'éloigner  de  sa  per- 
sonne le  cardinal,  comme  aussi  de  donner  la 
paix  générale  à  tous  ses  sujets.  Le  prince  de 
Condé  alla  pareillement  ^  toujours  accompagné 
du  duc  d'Orléans ,  faire  visite  à  la  chambre  des 
comptes  et  à  la  cour  des  aides,  où  il  fut  moins 
bien  traité  qu'il  ne  l'avait  été  au  parlement ,  les 
présidents  de  la  première  compagnie  s'étant  tous  ^tvnw. 
retirés  à  son  arrivée ,  et  le  premier  président  de 
la  seconde,  Jacques  Amelot,  lui  ayant  adressé  ssarni. 
en  face  une  sévère  réprimande.  L'une  et  l'autre 
pourtant  arrêtèrent  de  faire  aussi  des  remon- 
trances pour  l'éloignement  du  cardinal,  seul 
point  où  tout  le  monde  se  trouvait  d'accord. 
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Pendant  que  le  prince  de  Condé^  obstiné, 
comme  le  sont  tous  les  hommes,  à  faire  ce  qu'il 
savait  faire  le  moins,  passait  ou  perdait  son  temps 
en  des  assemblées  de  magistrats  et  de  bourgeois 
qui  lui  manquaient  souvent  de  respect  et  ne  lui 
offraient  pas  d'argent ,  son  armée  victorieuse  à 
Bléneau,  privée  de  ses  trois  chefs  (car  le  duc  de 
Nemours  avait  été  blessé  dans  le  combat  et  le  duc 
de  Beaufort  avait  suivi  le  prince  de  Condé),  était 
demeurée  quelques  jours  en  repos  à  Chàtillon- 
sur-Loing  et  ensuite  à  Montargis.  De  son  côté  le 

isi'cii.  roi,  quittant  le  bord  de  la  Loire,  était  allé  ga- 
gner la  Seine  à  Montereau,  en  intention  de  la 
suivre  jusqu'à  Paris,  ou  tout  au  moins  de  placer 
son  armée  entre  les  troupes  des  princes  et  la  ca- 
pitale, par  l'occupation  des  postes  de  Melun  et  de 
Corbeil.  Cette  marche,  conseillée  parle  maréchal 
de  Turenne,  avait  réussi,  et  l'armée  du  roi,  ga- 
gnant de  vitesse  par  un  chemin  plus  long  celle 

ssavru.  des  priuces,  s'établit  aux  environs  de  Châtres  et 
de  Linas,  couvrant  à  la  fois  Paris  et  la  cour  qui 
s'était  arrêtée  à  Corbeil,  contre  l'armée  des  prin- 
ces rassemblée  autour  d'Étampes.  C'était,  départ 
et  d'autre,  une  infraction  manifeste  à  l'arrêt  du 
parlement  qui  défendait  de  loger  des  troupes 
autour  de  Paris,  et  le  duc  d'Orléans  eut  grand 
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soin  de  s'en  excuser  devant  la  compagnie  sur  les 
nécessités  de  la  guerre.  Dans  cette  position,  on 
s'attendait  à  une  bataille  ;  une  négociation  com- 
mença. Le  fils  aîné  de  Charles  1",  revenu  en 
France  depuis  quelques  mois  après  avoir  gagné 
noblement  son  titre  de  roi  en  combattant,  quoi- 
que sans  succès,  pour  recouvrer  sa  couronne^ 
était  allé  visiter  le  roi  son  cousin  à  Corbeil.  Là, 
il  avait  proposé,  lui,  prince  deshérité  et  fils  de 
monarque  mis  à  mort  par  les  révolutions  ,  une 
conférence  pour  terminer  les  discordes  d'un  au- 
tre pays.  C'était  ce  que  le  comte  de  Chavigny 
attendait  depuis  longtemps,  l'occasion  pour  la- 
quelle il  s'était  préparé  par  des  intelligences  qui 
allaient  fort  loin  chercher  leur  entremise;  car 
elles  se  liaient  avec  le  cardinal  Mazarin  par  le 
marquis  de  Fabert  à  Sedan.  La  proposition  fut 
donc  aussitôt  acceptée  par  le  prince  de  Condé; 
le  duc  d'Orléans  s'y  prêta;  le  parlement,  qui 
venait  d'apprendre  que  les  princes  avaient  fait 
rompre  tous  les  ponts  auprès  de  Paris,  accueillit 
avec  joie  l'espérance  de  n'avoir  ni  siège,  ni  fa- 
mine, et  trois  personnes  ayant  pouvoir  des  prin- 
ces, savoir  le  duc  de  Rohan,  le  comte  de  Cha- 
vigny et  le  sieur  de  Goulas ,  secrétaire  des  com- 
mandements du  duc  d'Orléans,  allèrent  trouver 

11.  16 


25  avril. 
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37  avril. 
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la  cour  qui  venait  de  s'établir  au  château  de  Saint- 
Germain.  C'était  là  une  faute,  et  il  y  avait  des 
gens  dans  Paris  fort  disposés  à  en  profiter.  Le 
cardinal  de  Retz,  notamment,  ne  s'était  pas  telle- 
ment  résigné  à  l'inaction  qu'il  ne  fût  tout  prêt  à 
faire  mouvoir  les  ressorts  ordinaires  de  sa  puis- 
sance. Il  ne  s'était  pas  retiré  devant  le  prince  de 
Condé,  et  il  se  servait  fort  habilement  de  sa  di- 
gnité nouvelle,  dont  il  n'avait  pas  encore  reçu 
la  complète  investiture,  pour  ne  paraître  en  au- 
cun lieu  où  il  fallût  prendre  son  rang.  Il  allait 
assidûment  au  Luxembourg  où  il  ne  voyait  per- 
sonne que  le  duc  d'Orléans,  et,  quoiqu'il  parût 
avoir  abandonné  ce  prince  aux  suites  de  sa  nou- 
velle alliance  avec  le  prince  de  Condé,  sa  seule 
présence  ne  laissait  pas  que  d'inquiéter  celui-ci 
et  de  le  rendre  plus  retenu.  En  môme  temps  il 
entretenait,  par  ses  amis  et  par  des  pamphlets, 
la  défiance  des  Parisiens  contre  un  ancien  ennemi 
qui  ne  voulait  se  servir  d'eux  que  pour  obtenir 
de  meilleures  conditions,  en  les  livrant  encore 
une  fois  par  un  traité  au  ministre  objet  de  leur 
haine.  L'empressement  que  le  prince  avait  mon- 
tré à  saisir  la  première  offre  de  conférence  était 
une  confirmation  éclatai^te  de  ces  soupçons.  La 
suite  en  fut  pire  encore  ;  car  la  négociation  échoua 
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honteusement.  Les  trois  envoyés  revinrent  bien- 
tôt annoncer  qu'ils  avaient  vu  le  roi  en  présence 
du  cardinal  Mazarin,  que  celui-ci  avait  fait  sem- 
blant de  vouloir  quitter  le  royaume,  que  le  roi 
le  lui  avait  défendu,  qu'ainsi  le  point  capital  de 
raccommodement  ne  pouvait  être  atteint  :   ce 
qu'ils  ne  dirent  pas  à  tout  le  monde ,  c'était 
qu'ils  avaient  conféré  pendant  quatre  heures  avec 
le  cardinal  lui-même  et  sans  témoin.  Dès  lors  le 
traité  public  et  avoué  cessait  entièrement,  ce  qui 
donnait  ouverture  aux  propositions  particulières, 
partant  au  reproche  très^fondé  d'une  complète 
indifférence  pour  l'intérêt  général,  et  aux  révéla- 
tions malignes  que  l'on  pouvait  faire  sur  les  am- 
bitions de  chacun.  La  députation  des  princes 
n'ayant  pas  réussi,  les  compagnies  songèrent  à 
reprendre  la  leur,  et  le  procureur-général  eut 
ordre  d'aller  demander  audience  au  roi.  Tant  de 
délibérations  n'avaient  pu  se  faire  au  parlement, 
à  la  chambre  de  Saint-Louis,  à  la  cour  des  aides, 
à  la  chambre  des  comptes ,  à  l'hôlel-de-ville, 
sans  que  les  gens  de  la  rue  voulussent  aussi  s'en 
mêler;  et,  dans  le  fait,  il  y  avait  eu  déjà  plusieurs 
de  ces  attroupements  populaires,  jetant  des  cris 
et  portant  des  coups,  dont  on  attribue  toujours 
le  tort  aux  gens  qui  dirigent  les   partis,  dont 


30  avnl. 
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ceux-ci  se  donnent  quelquefois  le  mérite ,  et 
qui  n'ont  pourtant  guère  besoin  d'excitation  di- 
recte ou  d'organisation  savante.  On  avait  cassé 
des  vitres,  assiégé  des  maisons,  lancé  des  pierres 
sur  des  carrosses^  battu  des  commis  aux  barrières, 
brisé  des  bureaux  de  recettes,  assommé  des  ar- 
chers ;  puis  le  prévôt  des  marchands  lui-même, 
sDarrii.  ^ti  sortir  du  Luxembourg  où  le  duc  d'Orléans 
l'avait,  peut-être  méchamment,  appelé,  avait  été 
attaqué  dans  la  rue  de  Tournon,  obligé  de  cher- 
cher asile  chez  un  apothicaire,  dont  quatre  heures 
durant  on  avait  voulu  enfoncer  la  porte,  et  ne 
s'était  sauvé  que  par  un  logis  voisin,  à  l'aide 
d'un  déguisement.  Cette  dernière  violence,  con- 
tre laquelle  le  parlement  ordonna  assez  négli- 
gemment d'informer,  produisit  cet  effet  que  les 

9  mai  bourgcois,  après  qu'on  en  eut  demandé  la  per- 
mission au  roi,  furent  invités  à  prendre  les  ar- 
mes, à  occuper  des  postes  dans  la  ville,  et  à 

5  mai.  faire  la  garde  des  portes,  ce  qui  fut  exécuté  as- 
sez promptement.  Les  députations  du  parlement 
et  de  la  chambre  des  comptes  devaient  être  ad- 
mises les  premières  à  Saint-Germain.  Elles  y  allè- 

6  mai.       rent  prononcer  leurharangue,commefirentlelen- 

7  mai.       demain  la  cour  des  aides  et  le  corps  de  ville.  Il  fut 

répondu  à  toutes  ces  compagnies,  dans  les  mêmes 
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termes,  que  le  roi  avait  bonne  volonté  pour  elles 
et  leur  ferait  connaître  ses  résolutions.  Seulement 
le  parlement  obtint  cette  fois,  ce  qu'on  lui  avait 
jusqu'alors  refusé,  que  ses  remontrances  écrites 
fussent  lues  à  haute  voix  en  présence  de  ses  dé- 
putés. 

Cependant  Paris  avait  tous  les  inconvénients 
de  la  guerre  sans  en  avoir  les  honneurs  ;  et ,  ces 
inconvénients  ^  il  les  avait  doubles ,  parce  que 
les  deux  armées,  traitant  le  pays  d'alenlour 
comme  s'il  était  ennemi,  y  faisaient  deux  fois 
le  même  pillage.  Sur  cela ,  les  gens  du  roi  pre- 
naient des  conclusions ,  et  le  parlement  rendait 
des  arrêts  avec  un  sérieux  admirable.  Puis  , 
quand  on  s'adressait ,  aux  princes  d'un  côté ,  de 
l'autre  au  roi,  on  avait  pour  toute  réponse, 
des  deux  parts ,  que  si  l'armée  contraire  voulait 
se  retirer,  il  en  serait  aussitôt  fait  de  même.  Le 
roi  ajoutait  d'ailleurs,  et  avec  quelque  raison, 
que  si  Paris  voulait  le  recevoir,  c'était  à  lui  d'é- 
loigner des  troupes  dont  les  chefs  étaient  dans 
ses  murs.  Le  plus  simple  et,  à  tout  prendre,  le 
moins  mauvais,  puisque  l'on  refusait  absolument 
entrée  au  roi  avec  le  cardinal ,  et  qu'il  persistait 
à  ne  pas  le  renvoyer,  c'était  de  prendre  la  guerre 
pour  déclarée,  et  d'en  courir  les  risques.  Aussi 
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était- ce  là  ce  que  demandait  avec  de  grandes  cla- 
meurs l'opinion  assez  logique  des  carrefours , 
qui  voulait  qu'on  fermât  les  boutiques,  qu'on 
prît  les  armes,  et  qu'on  allât  à  Saint-Germaiii 
chasser  le  cardinal.  Il  est  vrai  que,  pour  se  re- 

>iomai.  cruter,  elle  faisait  en  même  temps  tomber  les 
portes  de  la  Conciergerie  ;  de  sorte  qu'elle  gagna, 
par  ce  seiil  coup ,  cent  huit  défenseurs  de  plus, 
dont  quinze  étaient  condamnés  aux  galères.  Le 
parlement  se  contenta  encore  d'envoyer  les  geiîs 
du  roi  à  Saint-Germain,  pour  demander  qu'on 
répondît  à  ses  remontrances  et  pour  prier  le  roî 
de  faire  retirer  ses  troupes^  mais  avec  la  recom- 
tnàndatidh  prudente  de  ne  pas  entrer  en  négo- 
ciation sur  le  fond;  et  il  ordonna  par  arrêt, 
aux  marchands  qui  avaient  peur,  de  tenir  leurs 
boutiques  ouvertes  sous  la  protection  de  la  jus- 
tice ,  ce  qui  les  fit  d'autant  plus  fermer.  Heureu- 
sement pour  le  prince  de  Condé,  un  bruit,  qui 
lui  était  plus  familier,  vint  le  tirer  de  tous  ces 
embarras  où  sa  tête  se  perdait.  Le  canon  retentit 
dans  le  Voisinage  de  Paris.  Les  troupes  du  roî 

nmai.  voulaient  forcer  le  pont  de  Saint-Cloud.  Le 
prince  eut  la  complaisance  extrême  d'avertir  le 
parlement  qu'il  allait  se  battre;  puis,  entraînant 
à  sa  suite  un  grand  nombre  d'ouvriers  et  de 
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gens  du  peuple ,  qui ,  n'ayant  plus  à  travailler, 
ne  demandaient  pas  mieux  que  de  foire  le  coup 
de  mousquel ,  il  se  dirigea  vers  le  bois  de  Bou- 
logne,  où  il  apprit  que  les  assaillants  du  pont  de 
Saint-Cloud  s'étaient  retirés.  Pour  ne  pas  perdre 
sa  journée,  et  employer  la  bonne  volonté  de  ses 
nouveaux  soldats ,  il  les  conduisit  à  Saint-Denis, 
qu'il  emporta  vaillamment,  avec  quelques  cen- 
taines de  gens  de  guerre  et  neuf  mille  bourgeois, 
contre  deux  cents  Suisses  qui  en  formaient  la 
garnison.  Il  est  vrai  que  les  troupes  du  roi  y 
rentrèrent  dès  le  lendemain  ;  mais  les  Parisiens 
n'en  avaient  pas  moins  marché  en  bataille ,  reçu 
des  mousquetades ,  et  pris  une  ville  d'assaut; 
de  telle  sorte  qu'il  y  avait  parmi  le  peuple  de 
l'enthousiasme  pour  plusieurs  jours. 


CHAPITRE  IIL 

État  des  deux  armées —  Combat  prés  d'Étampes.  ^  Agitation  dans 
Paris.  —  Nouvelles  négociations  et  députations.  —  La  châsse  de 
sainte  Geneviève  descendue.  —  Siège  d*Étampes.  —  Approche  et 
retraite  du  duc  de  Lorraine.  —  Le  roi  offre  une  conférence.—  Le 
parlement  insiste  pour  Féloignement  du  cardinal  Mazarin.  —  Le 
roi  y  consent  conditionnellement.  —  Le  peuple  recommence  à 
s'agiter.  —  Le  parlement  suspend  ses  délibérations.  —  Combat 
du  faubourg  Saint-Antoine.  —  Incendie  et  massacre  de  l'hôtel- 
de-ville  —  Broussel ,  prévôt  des  marchands.  —  Le  roi  offre  de 
nouveau  Féloignement  du  cardinal.— Les  princes  Fexigent  préa- 
lablement à  toute  conférence.  —  La  négociation  est  rompue.  — 
Le  roi  se  rend  à  Pontoise.  —  L'armée  espagnole  entre  en  France. 
—  Le  duc  de  Lorraine  y  revient.  —  Le  duc  d'Orléans  déclaré 
lieutenant-général  de  l'État.  —  Duel  entre  le  duc  de  Nemours 
et  le  duc  de  Beaufort.  —  Voies  de  fait  entre  le  prince  de  Condé 
et  le  comte  de  Rieux.  —  Le  parlement  transféré  à  Pontoise.  — 
Le  cardinal  Mazarin  sort  une  seconde  fois  du  royaume. 


Ce  petit  accident  de  guerre,  qui  venait  de  se 
passer  aux  portes  de  Paris,  n'avait  réellement 
aucune  importance  militaire;  il  ne  tenait  à  au- 
cune opération  nouvelle  des  armées  :  seulement 
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il  avait  rendu  un  instant  le  prince  de  Condé  à 
son  métier,  et  de  plus  il  lui  avait  donné,  par  le 
fait  5  l'assistance  des  Parisiens ,  que  les  compa- 
gnies ne  voulaient  pas  lui  accorder  ;  (c  l'union  » 
avait  eu  lieu  au  bruit  du  tambour.  Quant  aux 
troupes  des  deux  partis,  depuis  les  positions  que 
nous  les  avons  vues  prendre,  d'un  côté,  entre 
Châtres  et  Linas ,  de  l'autre ,  autour  et  dans  les 
murs  d'Étampes ,  elles  n'avaient  agi  que  pour  le 
4 mai.      pillage.  Un  jour  seulement,  comme  Mademoi- 
selle ,  revenant  d'Orléans  où  elle  avait  fini  par 
s'ennuyer,  passait  dans  Ëtampes  pour  se  rendre 
à  Paris ,  le  maréchal  de  Turenne,  supposant  bien 
que  l'armée  des  princes  ne  manquerait  pas  cette 
occasion  de  lui  faire  honneur,  résolut  de  la  sur- 
prendre dès  que  la  princesse  s'en  serait  suffisâifi- 
ment  éloignée,  et  de  lui  livrer  combat  au  sortir 
de  la  joyeuse  revue.  Il  marchai  donc  en  diligence, 
et  fit  payer  cher  à  ces  troupes  l'empressement 
qu'elles  avaient  montré  pour  satisfaire  la  curio- 
sité des  dames;  car,  pendant  que  la  princesse 
continuait  tranquillement  sa  route  et  recevait  un 
respectueux  accueil  dans  les  quartiers  abandon- 
nés par  le  maréchal ,  il  atteignit  l'armée  enne- 
mie auprès  de  ses  retranchements ,  et  en  déût 
une  bonne  partie.  Puis,  comme  il  ne  s'était  dé- 
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rangé  que  pour  cela ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de 
dessein  formé  à  la  suite  de  cette  «  insulte,  »  il 
regagna  son  poste,  d'où  il  se  porta  bientôt  à  7 mai. 
Palaiseau  et  à  Antony,  pour  couper  plus  sûre- 
ment la  route  de  Paris  à  Étampes.  C'était  de  là 
que  s'étaient  faites  les  dernières  courses  poussées 
jusque  dans  le  voisinage  de  la  capitale ,  et  qui 
avaient  amené  là  courte  campagne  de  Saint- 
Denis.  Aprèâ  cette  expédition,  on  rentra  dans  le 
train  ordinaire  des  négociations ,  des  délibéra- 
tions et  des  émeutes.  11  se  fît  de  nouvelles  inso-  ismai, 
lences  contre  le  parlement ,  auquel  on  reprochait 
tout  ce  qu'il  y  avait  eu  de  morts  ou  de  blessures 
à  la  conquête  et  à  la  défense  de  Saint-Denis;  des 
compagnies  de  bourgeois ,  envoyées  à  la  garde 
du  palais,  refusèrent  ce  service.  Le  parti  belli- 
queux se  trouvait  représenté  surtout  par  un 
officier  de  finances ,  venu  de  Limoges ,  qui  eut 
aussi  quelques  jours  de  célébrité ,  et  qui  oflFrait 
alitant  de  bras ,  autant  d'argent  qu'il  en  serait 
besoin ,  si  l'on  voulait  faire  la  guerre  à  outrance 
contre  le  Mazarin.  Le  duc  d'Orléans  profita  de 
l'épouvante  causée  par  toutes  ces  clameurs  pour  14  juii. 
se  faire  prier  de  prendre  le  commandement  dans 
Paris  ;  mais  le  parlement ,  tout  en  acceptant  sa 
protection ,  eut  grand  soin  d'ajouter  qu'il  ne 
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15  mai.     serait  pas  fait  registre  de  cette  oflfre;  et ,  dès  le 

lendeâain  ,  un  imprimeur  ayant  publié  une 
feuille  de  nouvelles  où  le  récit  de  cette  affaire 
lui  parut  «  trop  avantageux  pour  le  prince ,  »  il 
en  fit  poursuivre  Fauteur,  et  le  duc  lui-même 
fut  obligé  de  le  désavouer.  Cependant  les  gens 
du  roi  étaient  allés  à  Saint-Germain,  pour  de- 

16  mai.     mander  l'éloignement  des  troupes  ;  ils  en  rap- 

portèrent une  réponse  assez  satisfaisante ,  et ,  en 
même  temps ,  ils  dirent  que  le  roi  attendait  une 
députation  de  la  compagnie,  afin  de  lui  faire 
connaître  sa  résolution  sur  les  dernières  remon- 
trances. Les  princes,  qui  étaient  toujours  en 
commerce  de  propositions  avec  la  cour,  se  ré- 
crièrent contre  cetle  invitation  intempestive, 
dans  la  crainte  que  les  députés  du  parlement  ne 
voulussent  se  mêler  de  leurs  intérêts  particuliers, 
plus  ou  autrement  qu'il  ne  leur  semblait  bon, 
comme  cela  s'était  vu ,  au  grand  dommage  des 
prétentions  de  chacun ,  à  la  fin  de  la  guerre  de 
Paris.  Ils  obtinrent  au  moins  que  la  mission 
donnée  aux  députés  fût  injurieuse  pour  le  cardi- 
nal ,  envers  lequel  ils  voulaient  se  réserver  ex- 
clusivement le  droit  de  devenir  plus  polis  et  plus 
doux.  La  députation  fut  donc  nommée,  et  il  se 
passa  longtemps  avant  qu'elle  pût  partir.  Des 
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deux  côtés  pourtant  il  fut  exécuté  quelque  chose 
de  la  promesse  faite  par  le  roi  et  consentie  par 
les  princes  pour  retirer  les  troupes  des  environs 
de  Paris,  le  roi  faisant  sortir  les  siennes  de  Saint- 
Denis,  dont  la  neutralité  fut  reconnue,  et  les 
princes  rappelant  les  leurs  de  Saint-Cloud,  de 
Neuilly,  de  Charenton  et  de  Saint-Maur.  En 
même  temps  le  duc  d' Amville ,  de  la  maison  de 
Ventadour,  émissaire  déjà  plusieurs  fois  accré- 
dité de  la  cour  vers  les  princes ,  recommença  ses 
voyages  de  Saint-Germain  à  Paris  et  de  Paris  à   ««-^omai. 
Saint-Germaiii,  pour  porter  les  paroles  d'accom- 
modement. Des  prières  de  quarante  heures  eu- 
rent lieu  dans  plusieurs  églises  de  Paris,  afin 
d'obtenir  du  ciel  qu'il  inspirât  des  sentiments 
pacifiques  à  ceux  qui  avaient  pouvoir  de  termi- 
ner les  troubles.  Mais  on  apprit  bientôt  que  tout 
espoir  d'arrangement  était  perdu ,  et  que  la  déci- 
sion de  la  querelle  allait  être  remise  au  sort  des 
combats  ;  les  alarmes  et  les  violences  redoublè- 
rent ,  le  sentiment  religieux  s'exalta,  et  le  parle- 
ment ordonna  que  la  châsse  de  sainte  Geneviève 
serait  descendue  de  son  riche  piédestal ,  pieuse- 
ment visitée  par  le  clergé  de  toutes  les  paroisses, 
puis  portée  en  procession  jusqu'à  Notre-Dame, 
pour  obtenir,  par  son  intercession ,  le  rétablisse- 
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ment  de  la  paix ,  a  qui  ne  pouvait  plus  être  at- 
«  tendu  que  de  Dieu.  3)  11  faut  ajouter  que,  le 
jour  même  et  dans  la  même  compagnie  où  la 
peur  dictait >3e  touchant  langage,  la  colère  s'oc- 
cupait à  compléter  la  somme  offerte  en  récom- 
pense pour  le  meurtre  d'un  cardinal. 

Tout  semblait  en  effet  se  préparer  à  une  action 

22  mai.  décisive.  La  cour  était  partie  de  Saint-Germain 
pour  se  rendre  à  Corbeil.  Le  maréchal  de  Tu- 
renne  avait  rassemblé  ses  troupes  et  les  faisait 

26  mai.  marchcr  vers  Étampes  où  celles  des  princes  s'é- 
taient enfermées.  Le  roi  lui-même,  conduit  par 

29 mai.  j^  Cardinal  Mazarin,  était  venu  visiter  son  armée 
pour  assister  aux  premières  approches,  et,  mal- 
gré la  précaution  qu'on  avait  eue  d'avertir  les 
assiégés  de  sa  présence  et  du  lieu  où  il  se  tenait, 
un  boulet  de  canon,  ou,  comme  le  veut  le  comte 
de  Tavannes  pour  atténuer  sa  faute,  «  une  balle 
«  de  fauconneau,  ))  avait  sifflé  assez  près  de  lui. 

2. juin,  H  était  allé  ensuite  rejoindre  la  cour  à  Melun,  et 
le  maréchal  de  Turenne,  qui  commandait  seul 
depuis  que  le  maréchal  d'Hocquincourt  était  re- 
tourné dans  son  gouvernement,  poussa  ses  atta- 
ques avec  vigueur.  Le  comte  de  Tavannes,  chargé 
seul  aussi  de  la  défense,  la  fit  digne  de  l'adver- 
saire qu'on  lui  avait  donné.  Il  dirigea  plusieurs 
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sorties  heureuses  contre  l'armée  du  roi,  et  des 
pertes  nombreuses  attestèrent  de  part  et  d'autre 
que  l'on  avait  vaillamment  combattu.  Chacun 
put  aussi  se  vanter  d'avoir  conduit  les  choses  au 
point  de  réussir  prochainement;  car  le  succès 
vint  d'ailleurs.  Les  assaillants  avaient  eu  d'abord 
toute  sécurité  du  côté  de  Paris,  d'où  ils  savaient 
bien  qu'il  ne  pouvait  sortir  une  armée  en  état  de 
tenir  la  campagne.  Mais  il  y  en  avait  une  autre, 
assez  loin  d'eux,  dont  on  annonçait  depuis  long- 
temps l'arrivée,  sans  que  personne  pût  savoir  au 
juste  quel  devait  en  être  l'emploi.  Leduc  Char- 
les de  Lorraine  avait  eu  la  fantaisie  de  venir  faire 
un  tour  en  France  avec  les  troupes  qui  lui  te- 
naient lieu  maintenant  de  sujets,  et,  comme  le 
royaume  était  alors  ouvert  à  tout  le  monde,  il 
ne  lui  fut  pas  plus  difficile  qu'il  ne  l'avait  été,  au 
cardinal  Mazarin  d'abord,  puis  au  duc  de  Ne- 
naours,  de  passer  la  frontière,  de  pénétrer  dans     ^^  "^"*- 
fe  pays,  de  s'y  loger  et  de  s'y  faire  nourrir.  De- 
puis six  semaines  déjà,  il  parcourait  à  son  aise 
'a  province  de  Champagne,  et  semblait  vouloir 
baisser  les  deux  partis  dans  l'attente  de  son  se- 
cours, ou  dans  la  crainte  de  ses  hostilités.  On 
Savait  bien  qu'il  était  à  la  solde  de  l'Espagne; 
ït^ais  on  pouvait  se  rappeler  aussi  que,  déjà  une 
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foiis,  en  1641,  il  avait  quitté  fort  brusquement 
le  service  de  cette  couronne  pour  venir  conclure 
à  Paris  un  traité  qu'il  n'observa  pas  longtemps. 
Ce  prince,  descendu  jusqu'à  la  condition  de  chef 
d'aventuriers,  l'avait  du  moins  acceptée  tout 
entière,  et  ne  se  croyait  pas  obligé  à  plus  de  foi 
que  n'en  avaient  d'ordinaire  les  gens  de  cet  état. 

Mai.  Il  en  remplissait  déjà  fort  bien  le  rôle  en  mettant 
à  contribution  le  pays  où  il  se  tenait,  et  d'où  il 
correspondait  avec  les  deux  partis.  De  Tun,  il 
avait  à  espérer  la  restitution  de  tous  ses  états. 
Dans  l'autre,  étaient  sa  sœur,  femme  du  duc 
d'Orléans,  à  laquelle  il  devait  assistance,  et  le 
prince  de  Condé,  détenteur  de  trois  de  ses  places, 
Jamets,  Clermont  et  Stenay,  qu'il  pouvait  recou- 
vrer à  compte  de  ce  que  la  France  lui  avait  pris. 
Il  sembla  enfin  se  décider  pour  le  dernier,  et 
après  avoir  fait  avancer  ses  troupes  jusqu'à  Dam- 

2juin.  martin,  il  se  rendit  à  Paris,  où  sa  venue  parut 
aux  bourgeois  un  premier  eflfet  des  prières  adres- 
sées à  leur  bienheureuse  patronne.  Le  séjour  qu*ii 
y  fit  ne  contribua  pas  médiocrement  à  le  rendre 
populaire,  et  il  ne  fut  longtemps  discours  que  de 
ses  bizarreries,  de  ses  bons  mots,  des  contes  or- 
duriers  qu'il  faisait  aux  dames,  des  plaisantes  ru- 
desses qu'il  adressait  à  quiconque  venait  Tabor- 
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der.  Pendant  qu'il  fournissait  ainsi  des  anecdotes 
aux  entretiens,  il  écoutait,  sansdécouvrir  sondes- 
sein,les  propositions  de  chacun.  Avec  les  princes, 
il  traitait  en  face;  avec  la  cour,  il  communiquait 
par  la  duchesse  de  Chevreuse  et  par  le  marquis 
de  Chàteauneuf,  qui  demeurait  sans  charge  dans 
Paris.  Les  princes  s'étant  expliqués  du  bon  of- 
fice qu'ils  lui  demandaient,  il  leur  promit  de 
foire  lever  le  siège  d'Élampes  ;  et,  en  effet,  il  fît 
marcher  ses  troupes  par  Claye  et  Lagny  jusqu'à       4juin. 
la  Seine  en  face  de  Choisy,  où  l'on  avait  fait  re- 
monter pour  lui  un  pont  de  bateaux.  Le  maré- 
chal de  Turenne  crut  devoir  alors  abandonner 
son  attaque  pour  faire  front  à  ce  nouvel  ennemi. 
n  se  relira  donc  à  Étrechy  et  prit  ses  postes 
vers  Corbeil.  Le  duc  de  Lorraine  alla  joindre 
son  armée  qu'il  conduisit  à    Villeneuve-Saint- 
Georges,  avec  son  pont  de  bateaux  tout  prêt  pour 
traverser  la  rivière .  Dans  ce  lieu,  il  passa  plusieurs 
jours,  fort  mal  employés  pour  la  guerre,  mais 
qoi  ne  furent  pas  perdus  pour  la  négociation. 
Afin  de  le  forcer  à  faire  ce  qu'il  avait  promis,  le 
maréchal  de  Turenne  passa  la  Seine  ^  Corbeil,  et 
^nt  se  placer  devant  lui  en  le  sommant  de  tenir     ^«j""- 
sa  parole.  Le  duc  Charles  n'avait  que  trop  de 
courage;  tïiais  son  armée  étant  le  seul  bien  qui 

M.  17 


7  juin. 
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lui  restât,  il  ne  voulut  pas  la  risquer.  Dans  son 
camp  se  trouvaient  en  même  temps  le  roi  Charles 
d'Angleterre,  venu,  sur  sa  prière,  pour  aider  son 
traité  avec  la  cour,  et  le  duc  d'Yorck,  frère  de 
ce  roi,  volontaire  alors  dans  l'armée  du  maréchal 
de  Turenne,  envoyé  vers  lui  pour  le  menacer  d'un 
combat  s'il  ne  traitait  pas.  La  présence  de  ces 
deux  princes  lui  parut  mettre  son  honneur  à 
couvert,  et  il  consentit  à  se  retirer  hors  de  France 
dans  le  délai  et  par  le  chemin  qu'on  lui  avait 
fixés,  ce  qu'il  exécuta  dès  le  lendemain  en  allant 
gagner  sa  première  étape  à  Brie-Comte-Robert. 
Il  fut  convenu  que  les  troupes  sorties  d'Ëtampes^ 
et  qui  étaient  en  marche  pour  venir  faire  leur 
jonction  avec  lui,  auraient  tout  le  temps  de 
continuer  leur  route  en  sûreté  jusqu'au  poste 
que  le  prince  de  Condé  leur  donnerait,  et  elles 
18  juin,  vinrent  en  eflfet  se  loger  entre  Saint-Cloud  et 
Surène.  Ainsi  la  décision  par  les  armes  était  en* 
core  une  fois  reculée.  Une  troisième  armée,  sur- 
venue dans  le  débat,  n'avait  fait  qu'en  séparer 
deux,  et  les  Parisiens  y  avaient  gagné  seulement 
de  perdre  la  trêve  accordée  à  leur  banlieue.  Les 
troupes  qui  prétendaient  les  défendre  étaient 
sous  leurs  murs  ;  celles  qui  pouvaient  les  assié^ 
ger  s'en  approchaient.  Car  le  maréchal  de  Tu- 
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renne  avait  déjà  rr-passé  la  Seine  et  s'élait  campé 
à  VilJeneuve-le-Roi.  11  fallait  donc  revenir  où 
Ton  en  était  un  mois  auparavant. 

C'était  à  quoi  le  parlement  se  trouvait  tou- 
jours préparé;  car  rien  ne  pouvait  lui  faire  per- 
dre la  suite  de  son  dernier  arrêt.  Et,  dans  le  fait, 
sa  façon  d'agir,  qui  donnait  souvent  prise  au  ri- 
dicule, l'avait  cette  fois  préservé  de  toute  parti- 
cipation à  la  mystification  armée  dont  les  princes 
et  le  peuple  venaient  d'être  dupes.  Pendant  ce 
singulier  épisode,  il  n'avait  pas  cessé  de  procéder 
selon  ses  règles  ;  il  avait  ordonné  depuis  quinze 
jours  qu'une  députation  serait  envoyée  au  roi  ; 
il  la  fit  partir  sans  trop  savoir  où  elle  pourrait 
le  trouver,  et  le  roi  la  reçut  à  Melun.  Tandis 
qu'elle  faisait  son  voyage,  le  duc  d'Orléans  ayant 
proposé  à  la  compagnie  de  recevoir  le  duc  de  ^  .^i^ 
Lorraine,  on  lui  fit  réponse  qu'il  n'y  avait  pas 
de  place  dans  la  grand'chambre  pour  un  en- 
nemi de  rÉtat.  Les  désordres  causés  par  les  Lor-  tjuîp, 
rains  dans  la  campagne  la  ramenèrent  à  s'occu- 
per de  ces  dangereux  auxiliaires,  et  elle  était  assez 
près  dé  rendre  arrêt  contre  l'armée  du  duc  Char- 
les, quand  sa  députation  lui  rapporta  la  réponse 
du  roi.  Il  invitait  le  parlement  à  lui  envoyer 
ou  les  mêmes  députés  ou  tels  autres  qu'il  choir- 
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sirait,  (c  ayant  pouvoir  de  conférer  avec  ceux  de 
a  son  conseil  et  d'aviser  ensemble  sur  ce  qui 
«  serait  à  faire  pour  rétablir  le  calme  dans  le 
«  royaume,  garantir  ses  sujets  de  leur  ruine,  et 
c(  réunir  toute  la  maison  royale.  »  Les  princes 
s'opposèrent  etocore  à  ce  qu'une  conférence  s'en- 
gageât entre  les  magistrats  et  des  commissaires 
du  roi,  qui  disposeraient  ainsi  de  leurs  intérêts 
et  jugeraient  leurs  prétentions.  Comme  ils  étaient 
en  ce  moment  les  plus  forts,  appuyés  du  peuple 
de  Paris  qui  croyait  au  duc  de  Lorraine  et  assu- 
rés eux-mêmes  de  son  armée,  ils  obtinrent  qu'a- 
vant tout  on  renverrait  de  nouveau  vers  le  roi 
pour  lui  déclarer  que  le  seul  et  unique  remède 
aux  maux  présents  était  Téloigneroent  du  cardi- 
nal Mazarin.  Les  députés  se  remirent  donc  en 
chemin,  et,  deux  jours  après  les  avoir  entendus, 
le  roi  leur  fît  donner  une  longue  réponse  écrite 
pour  qu'ils  la  portassent  à  leur  compagnie.  Cela 
se  passait  à  Melun  le  jour  même  où  le  duc  de 
Lorraine  acceptait  à  Villeneuve- Saint-Georges , 
en  présence  d^une  armée  prête  à  combattre,  h 
condition  qui  lui  était  faite  pour  se  retirer.  La 
chance  était  donc  maintenant  du  côté  du  roi  qui 
pouvait  parler  avec  autorité.  On  crut  qu'il  ne 
serait  pas  mauvais  d'y  mêler  la  raison,  et,  en 
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eflfet,  rien  n'était  de  meilleur  sens,  plus  incon- 
têstable,  si^ort  la  prudetice,  la  justice  et  l'équité, 
que  là  pix)position  royale  ;  mais  ce  n'était  pas  là 
ce  qui  pouvait  la  recommander  dans  un  temps 
de  partis.  Le  roi  était  bien  persuadé,  lui  faisait- 
on  dire,  que  la  demande  sur  laquelle  le  parle- 
toent  insistait  n'était  qu'un  prétexte  :  il  regret- 
tait fort  de  voir  des  gens  aussi  sages  fermer  les 
yeux  à  cette  vérité,  fet  ne  pas  reconnaître  que  la 
seule  cause  des  troubles  présents  était  l'ambition 
et  l'intérêt  de  ceux  qui  avaient  pris  les  armes  et 
allumé  la  guerre  civile,  quand  le  cardinal  avait 
sa  demeure  sur  les  bords  du  Rhin.  Cependant  il 
se  déciderait  peut-être  c<  à  lui  donner  un  emploi 
«  éloigné,  après  lui  avoir  rendu  justice  pour  la 
«  réparation  de  son  honneur,  »  lorsqu'il  lui  se- 
rait bien  prouvé  que  la  sûreté  publique  s'y  ren- 
contrerait, et  que  son  éloignement  serait  la  fin 
des  troubles.  C'est  pourquoi  il  invitait  les  deux 
princes  à  lui  déclarer  si,  ce  cas  échéant,  ils  en- 
tendaient ((  renoncer  à  toutes  ligues,  association^ 
«  et  traités,  soit  avec  les  étrangers,  soit  dans  le 
^  royaume  ;  ne  rien  demander  de  plus  ;  se  ren- 
^  dre  auprès  de  lui  pour  le  servir  ;  faire  sortir 
^  les  troupes  étrangères  sans  qu'il  en  coûtât 
^   rien  à  l'étal  ;  Mceneier  ies  ieurs  ]  renvoyer  lef 
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((  Espagnols  de  Bourg  et  de  Stenay  ;  ramener  le 
«  prince  de  Conti  et  la  duchesse  de  Longuevillë 
(c  à  leur  devoir,  et  faire  départir  le  premier  de 
(c  toutes  prétentions;  faire  rentrer  dans  l'o- 
i<  béissance  les  personnes  de  qualité  qui  les 
(c  avaient  suivis;  rétablir  les  villes  et  places  for- 
et tifiées  pour  le  prince  de  Condé  en  Tétai  oA 
((  elles  étaient  ;  enfin  procurer  la  soumission  de 
(C  la  ville  de  Bordeaux  et  la  révocation  de  tout 
(C  ce  qui  s'y  était  fait  contre  le  service  du  roi.  » 
Ces  déclarations  données,  avec  les  assurances  né- 
cessaires pour  leur  exécution,  il  ferait  connaître 
sa  volonté  pour  le  repos  de  ses  peuples.  11  y  avait 
maintenant  à  délibérer  sur  cet  acte  qui  mettait 
véritablement  les  princes  au  pied  du  mur.  De 
plus  y  le  parlement  avait  reçu  depuis  quelques 
jours  une  lettre  de  la  reine  de  Suéde,  contenant 
l'ofifre  de  son  entremise  pour  l'accommodement 
des  troubles  delà  France  :  car  c'était  alors  comme 
une  manie  de  témoigner  intérêt  à  ce  malheureux 
pays,  qui  en  e£fet  le  méritait  bien.  On  s'asseoH 
bla  donc  pour  entendre  les  conclusions  des  gens 
du  roi  qui  furent,  sur  le  premier  point,  d'entrer 
en  conférence  ;  sur  le  second,  de  répondre  en 
latin  à  la  reine  de  Suéde  que  tout  allait  s'arran- 
ger. Pour  que  cela  fût  vrai ,  il  fallait  que  les 
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princes  voulussent  bien  parler  ;  le  duc  d'Orléans 
se  trouva  malade.  La  délibération  étant  ainsi  re-     «*jni». 
tardée,  l'émeute  reparut,  par  les  soins  du  duc  de  - 
Beaufort  qui  se  donna  le  plaisir  de  haranguer  la 
foule  en  plein  air  dans  la  place  Royale.  A  leur 
tour,   les  magistrats  s'imaginèrent  qu'il  serait 
fort  bon  d'avoir  peur,  afin  d'exciter  l'indignation 
des  honnêtes  gens  contre  ceux  qui  voulaient  leur 
faire  violence,  et  ils  cessèrent  d'aller  au  palais. 
Enfin  les  princes  et  le  parlement  se  trouvèrent     asjuin. 
d'accord  pour  délibérer,  et  une  garde  nombreuse 
de  bourgeois  vint  protéger  l'assemblée  contre  le 
tumulte,  après  toutefois  qu'ils  se  furent  battus 
entre  eux  pour  un  poste  réclamé  par  deux  com- 
pagnies. Les  princes  déclarèrent  qu'ils  étaient 
prêts  à  souscrire  tous  les  articles  proposés  par  le 
roi  9  sans  réserve  ni  dissimulation,  moyennant 
que  le  cardinal  sortît  du  royaume.  Il  ne  restait 
plus  qu'à  en  porter  l'assurance  au  roi  ;  mais,  sur 
cela  seulement,  il  y  eut  de  quoi  former  deux 
avis ,  les  princes  proposant  d'y  envoyer  les  geiié 
du  roi  qui  n'avaient  aucun  caractère  pour  coû- 
férer ,  la  majorité  voulant,  comme  elle  l'obtint^ 
que  la  commission  en  fût  donnée  aux  députés 
qui  avaient  déjà  fait  trois  fois  le  voyage.  L'ac- 
cord qui  s'était  trouvé  dans  la  grand*  chambre 
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cessa  tout-à-fait  quand  on  en  sortit.  Â  peine ie3 
princes  avaient-ils  traversé  la  foule  qu'elle  se 
serra  pour  faire  obstacle  au  passage  des  magis- 
trats, et  les  bourgeois  qui  faisaient  la  garde  aux 
portes  furent  les  premiers  à  les  outrager.  Les 
uns  se  sauvèrent  déguisés  ;  les  autres  furent  in- 
sultés et  battus ,  le  cri  général,  qui  excitait  la 
fureur  du  peuple,  étant  qu'il  fallait  faire  ce  union  » 
avec  les  princes  et  exterminer  tous  les  partisans 
de  Mazarin.  De  ce  moment  tout  ce  qui  avait  au- 
torité dans  Paris  sembla  reconnaître  son  impuis- 
sance. Le  parlement  cessa  de  s'assembler  et  de- 
manda secours  au  corps  de  ville,  qui  lui  offrit 
pour  toute  assistance  ces  mêmes  compagnies  de 
bourgeois  par  lesquels  il  s'était  vu  maltraité.  Les 

27juin.  députés  n'en  partirent  que  plus  volontiers  pour 
aller  à  la  cour  ;  car  c'était  se  mettre  hors  de  périL 

28jain.  Mais  ils  ne  trouvèrent  plus  le  roi  à  Melun.  Il  ve- 
nait de  quitter  cette  ville  pour  aller  passer  en 
.  revue,  à  Lagny^  les  troupes  que  le  maréchal  de 
La  Ferté-Senneterre  amenait  de  Lorraine ,  et  il 
avait  poussé  jusqu'à  Saint-Denis  où  il  demeu- 
rait maintenant.  Cette  approche  subite  du  roîj 
cette  arrivée  d'une  armée  nouvelle  ,  annonçaient 
assez  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  conférences  et 
de  négociations ,  que  le  désordre  de  Paris  avait 
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réveillé  d'autres  espérances,  et  qu'enfin  on  allait 
combattre. 

Le  maréchal  de  Turenne  s'était  avancé  déjà , 
peude*jours  après  la  retraite  des  Lorrains,  vers. 
Lagny  et  Dammarlin  pour  veiller  sur  la  route 
que  prenait  le  duc  Charles,  et  observer  en  mém§ 
temps  celle  de  Flandre,  par  où  l'on  croyait  qu'il 
pourrait  encore  arriver  quelque  autre  visite  de 
l'étranger.  Quand  la  cour  se  vit  renforcée  de  ses 
trois  mille  hommes  venus  de  Lorraine  ^  on  y  ré- 
solut de  faire  un  mouvement  sur  Paris,  et  l'armée 
tout  entière  s'approcha  de  Saint-Denis.  Il  s'a- 
gissait d'attaquer  les  troupes  des  princes ,  répan- 
dueslelongdelaSeineentreSurèneetSajnt-Cloud, 
et,  pour  cela,  une  partie  de  l'armée  royale  traversa  ij^m^t. 
cette rivièreau coude  qu'elle formedevantÈpinay. 
pendant  que  l'autre  tenait  la  rive  droite  du  côté 
de  Parise  Le  prince  de  Condé,  ayant  pris  enfin  le 
commandement  de  ses  troupes^  délogea  aussitôt 
en  intention  de  gagner  Charénton ,  d'y  passer  la 
Marne  et  de  s'y  poster  entre  les  deux  rivières^ 
H  avait  à  sa  disposition  le  pont  de  Saii^t-Çloud  et 
le  bois  de  Boulogne  qui  le  metlaientà  la  porte  de 
Paris  ;  il  ne  voulut  ou  n'osa  pa^  y  demander 
passage ,  et  tourna  autour  des  murs  depuis  Ji^ 
porte  Saint-Honoré  :  cette  m^rji^h^  se  fai^jt  fe 
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2  iuiiiet.  nuit.  Le  maréchal  de  Tu  renne ,  en  ayant  eu  avis , 
partit  deSaint^Denis  par  la  plaine,  avec  les  trou- 
pes qui  n'avaient  pas  traversé  la  rivière,  et  le 
suivit  jusqu'au  faubourg  Saint-Antoine.  Là  le 
prince  s'arrêta,  et  se  faisant  un  retranchement 
de  quelques  défenses  que  les  Parisiens  avaient 
récemment  commencées  pour  se  mettre  à  Tabri 
des  courses  du  duc  de  Lorraine ,  puis  improvi- 
sant à  la  hâte  une  seconde  ligne  de  barricades , 
il  attendit  son  ennemi  dans  ce  faubourg ,  ayant 
derrière  lui  la  ville  de  Paris  fermée.  Toute  la 
cour  s'était  portée  sur  les  hauteurs  de  Charonne 
pour  voir  l'action  qui  allait  s'engager.  Le  maré- 
chal de  Turenne  ne  voulait  pas  la  commencer 
avant  d'avoir  été  rejoint  par  les  troupes  qui  la 
veille  avaient  passé  la  Seine  et  que  le  maréchal 
de  La  Ferté  lui  ramenait.  Ni  la  cour,  ni  le  prince 
deCoridé,  ne  lui  en  laissèrent  le  temps.  D'un  côté, 
on  le  pressait  d'attaquer;  de  l'autre,  on  l'attaqua. 
Alors  les  deux  grands  généraux  de  la  France, 
sur  ce  terrain  si  peu  fait  pour  leur  gloire,  coupé 
de  rues  étroites,  divisé  par  des  champs,  des 
enclos ,  des  couvents ,  des  maisons  de  plaisance, 
sous  les  regards  du  roi  et  des  Parisiens ,  déployè- 
rent l'un  contre  l'autre  tout  ce  qu'ils  avaient  de 
courage  et  d'habileté.  Après  une  lutte  sanglante 
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OÙ  chaque  pas  fut  disputé ,  le  prince  de  Coridé 
rallia  ses  troupes  à  Textrémilé  du  faubourg  vers 
la  ville,  et  le  maréchal  de  Turenne,  qui  venait 
d'être  joint  par  celles  du  maréchal  de  La  Ferté 
avec  du  canon ,  se  disposait  à  tenter  une  attaque 
générale  contre  le  prince  acculé  au  fossé  de  la 
Bastille,  quand  tout-à-coup  le  canon  de  ce  châ- 
teau tira  sur  l'armée  du  roi,  et  les  portes  de  la 
ville  s'ouvrirent  pour  donner  asile  à  ceux  qu'elle 
avait  enfin  reconnus  comme  ses  défenseurs.  Ce 
n'était  pas  au  duc  d'Orléans  qu'ils  devaient  ce 
bon  secours  ;  il  venait  d'avoir  un  accès  de  cette 
maladie  qui  lui  arrivait  toujours  aux  moments 
de  péril.  Mais  sa  fille  avait  encore  une  fois  pris 
sa  place.  Elle  s'était  rendue  à  Thôtel-de-ville;  elle 
avait  arraché  au  gouverneur  l'ordre  nécessaire 
pour  donner  entrée  à  l'armée  du  prince  et  à  celle 
de  son  père  ;  elle  était  accourue  à  la  porte  Saint- 
Antoine;  l'artillerie  de  la  forteresse  lui  avait 
obéi ,  et  les  débris  glorieux  des  troupes  amies , 
passant  tout  sanglants  devant  elle ,  traversèrent 
Paris  pour  aller  se  reformer  dans  le  faubourg 
Saint- Victor.  Le  maréchal  de  Turenne  retourna 
auprès  de  Saint-Denis.  Des  deux  côtés  la  perte 
était  énorme,  et,  comme  on  avait  combattu  de 
près,  la  noblesse  y  avait  une  grande  part.  Aq 
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nombre  des  blessés  étaient  le  duc  de  Nemours  et 
le  duc  de  La  Rochefoucauld  ;  le  dernier  avait  reçu 
dans  la  figure  une  balle  q^ui  faillit  lui  faire  perdre 
la  vue.  Aucun  nom  pourtant  ne  résonna  plus 
fort  dans  la  liste  des  victimes  que  celui  de  Paul 
Mancini,  neveu  du  cardinal  Mazarin ,  frappé  d'un 
coup  de  mousquet  qui  ne  lui  laissa  de  vie  que 
pour  quinze  Jours.  II  n'avait  rien  fait  en  cette  ocr 
casioi}  que  son  devoir  de  brave  gentilhomme  et 
n'avait;  eu  que  mauvaise  chance.  Mais  la  joie  fu- 
rieuse des  partis  illustra  sa  mort ,  et  lui  a  donné, 
ce  que  tant  de  vieux  capitaines  ont  vainement 
espéré  pour  la  leur,  une  place  dans  la  mémoire 
des  hommes. 

L'avantage  militaire  dp  lajournée  pouvait  être 
contesté;  l'avantage  poh tique  était  sans  aucun 
doute  pour  le  prince  de  Cpndé  :  car  il  avait  gagné 
Paris.  Bien. qu'il  y  fût  entré  par  une  retraite,  on 
racontait  tant  de  merveilies  de 5a  valeur,  il  avait 
t§nt  de  sang  ennemi  sur  son  armure ,  qu'un  mé- 
lange d'admiration  et  de  pitié  généreuse  saisit 
vivement  le  cœur  des  Parisiens  à  son  aspect,  et 
celte  émotion  s'accrut  encore  par  l'orgueil  où 
chacun  était  de  l'avoir  sauvé.  Malheureusement 
l'armée  du  roi  était  hors  de  portée ,  et  la  passion 
q\l^e  cet  événeflaepl  venait  d'exciter  n'av£)it  9 
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s*exercer  que  dans  la  ville ,  où  les  seuls  moyens 
à  son  usage  étaient  la  sédition,  le  meurtre,  le 
massacre.  Le  parlement  avait  suspendu  ses  déli- 
bérations jusqu'à  ce  que  Tordre  fût  rétabli  dans 
la  cité  et  qu'il  y  eût  sûreté  pour  la  justice.  A  cet 
effet  il  avait  ordonné  qu'une  assemblée  générale 
se  tiendrait  à  l'hôtel-de-ville  pour  arrêter  les 
mesures  qui  seraient  à  prendre ,  abdiquant  ainsi 
ou  déléguant  à  d'autres  mains  une  autorité  dont 
il  était  toujours  si  jaloux.  Cette  assemblée  se  fît  ijuuict. 
deux  jours  après  le  combat  dans  l'après-midi , 
au  nombre  de  quatre  cents  personnages  environ, 
ecclésiastiques,  magistrats  et  bourgeois.  11  y 
arriva  d'abord  une  lettre  du  roi  qui  deman- 
dait qu'on  la  retardât  de  huit  jours,  et  dont 
la  lecture  fut  accueillie  par  des  risées.  Puis 
on  entendit  le  duc  d'Orléans  et  le  prince 
de  Condé  qui  remercièrent  la  ville  du  secours 
donné  à  leur  armée,  sans  exprimer  autrement 
ce  qu'ils  en  attendaient  pour  l'avenir.  Le  procu- 
reur du  roi  de  la  ville  conclut  à  députer  vers  le 
roî  pour  le  supplier  de  rendre  la  paix  à  ses  sujets 
et  de  revenir  dans  Paris  sans  le  cardinal  Mazarin. 
Les  princes ,  n'entendant  pas  prononcer  le  mot 
qu'ils  désiraient ,  sortirent  par  la  place  de  Grève 
où  une  foule  immense  était  entassée,  et  bientôt 
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après,  du  tourbillon  agité  qui  couvrait  la  place, 
des  milliers  de  voix  portèrent  dans  la  salle  d^ 
l'assemblée  ce  vœu  dont  les  princes  n'avaient 
pas  voulu  prendre  l'initiative  et  qu'ils  n'avaient 
pu  faire  naître.  Aux  cris  (c  d'union  avec  les  prin- 
«  ces  »  se  joignirent  bientôt  des  coups  de  mous- 
quet dirigés  contre  les  fenêtres  de  l'hôtel-de- 
ville,  et  des  bûchers  se  formèrent  devant  toutes 
les  perles  où  le  feu  s'attacha  rapidement.  Atta- 
qués ainsi ,  le  soir,  par  des  balles  et  par  l'incen- 
die, ceux  qui  formaient  l'assemblée  s'effrayèrent, 
signèrent  à  la  hâte  un  acte  d'union,  et  en  jetèrent 
des  copies  par  les  fenêtres  ;  mais  le  peuple  n'é- 
tait plus  en  état  de  traiter,  il  voulait  vaincre. 
Des  soldats  expérimentés  s'étaient  placés  dans 
les  maisons  voisines  d'où  ils  tiraient  directement 
dans  la  salle.  Les  portes  dévorées  par  la  flamme 
tombèrent  en  charbons ,  et  les  assaillants  allaient 
s'y  précipiter  quand  ils  en  furent  repoussés  par 
une  mousquetade  bien  nourrie  des  archers  delà 
ville  retranchés  derrière  des  barricades.  Mais 
cette  défense  ne  pouvait  durer  longtemps;  car 
les  munitions  manquaient.  Chacun  chercha  donc 
ou  à  fuir  ou  à  se  cacher.  Le  maréchal  de  l'Hô- 
pital, plus  menacé  que  les  autres,  se  sauva  le 
premier  et  gagna  une  auberge  voisine  ;  le  prévôt 
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des  marchands  s'enferma  dans  une  petite  chambre 
de  l'hôtel  de- ville.  Le  bonheur  voulut  que  toutes 
les  issues  ne  fussent  pas  forcées  à  la  fois;  car  ceux 
qui  purent  y  pénétrer  avant  les  autres  et  en  pe- 
tit nombre,  au  lieu  de  tuer  des  gens  désarmés  et 
suppliants,  jugèrent  plus  utile  et  plus  humain  de 
les  rançonner  en  leur  procurant  la  vie  sauve.  11 
y  eut  pourtant  assez  et  trop  de  morls,  dont  le 
plus  grand  nombre  se  trouva  être  des  gens  les 
plus  dévoués  aux  intérêts  des  princes.  Suivant 
une  relation  du  temps,  «  trois  ou  quatre  con- 
(t  seillers  et  maîtres  des  requêtes,  un  échevin 
(c  ou  deux ,  et  pour  le  moins  trente  bourgeois 
«  furent  tués.  »  Pendant  tout  ce  désordre,  qui 
dura  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  minuit, 
aucun  secours  du  dehors  ne  tenta  d'arriver  jus- 
qu'aux assiégés,  si  ce  n'est  que  le  vicaire  de  Saint- 
Jean  en  Grève,  pour  sauver  son  curé  enveloppé 
par  la  foule,  s'élança  de  son  église  en  élevant  le 
saint  sacrement  qu'il  avait  pris  sur  l'autel,  et 
qui  fut  aussitôt  couché  en  joue  par  quelques 
furieux.  Les  deux  princes  étaient  fort  tranquil- 
lement au  Luxembourg,  et  ce  fut  encore  la  fille 
du  duc  d'Orléans  qui  éprouva  la  première  un 
peu  de  compassion  pour  cet  autre  désastre.  Le 
prince  de  Condé  refusa  de  s'y  employer  en  re- 
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nouvelant  sa  plaisanterie ,  bonne  une  fois,  sur 
le  peu  de  courage  qu'il  se  sentait  pour  ces  sortes 
de  mêlées,  et  il  en  fît  donner  la  charge  au  duc  de 
Beaufort.  Mademoiselle  résolut  d'y  aller  elle- 
même,  et  fît  au  prince  de  Condé  l'afiFront  de  ne 
vouloir  pas  qu'il  l'accompagnât.  Le  duc  et  la 
princesse  arrivèrent  donc,  chacun  de  son  côté, 
et  celle  ci  après  s'y  être  reprise  à  deux  fois,  jus- 
qu'à l'hôtel  de-ville.  Le  duc,  qui  pourtant  avait 
eu^  dit-on,  le  tort  de  se  poster  dans  une  boutique 
du  voisinage  pourvoir  commencerl'actionj  mon- 
tra quelque  empressement  à  en  arrêter  les  der- 
niers excès.  L'hôlel-de-ville  n'était  pas  envahi, 
et  il  semblait  que  les  assaillants  comptassent  sur 
l'incendie  pour  achever  leur  vengeance,  en  ré- 
servant seulement  leurs  armes  et  leurs  bras  contre 
ceux  qui  voudraient  échapper  aux  flammes. 
L'heure  avancée  lui  aidant,  il  fît  retirer  la  mul- 
titude, entra  dans  l'hôtel-de-ville,  y  reçut  la 
princesse,  et  tous  deux  s'occupèrent  à  faire  sortir 
en  sûreté  ceux  qu'ils  y  trouvèrent  cachés,  entre 
autres  le  prévôt  des  marchands  qui  offrit  aussitôt 
la  démission  de  sa  charge.  On  l'accepta  le  len- 
ejaiuet.  demain,  et,  le  jour  suivant^  dans  Thôtel-de-ville 
à  demi  ruiné,  sans  portes  et  sans  fenêtres,  dé- 
meublé parle  pillage,  fut  élu  en  sa  place  le  sieur 
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de  Broussel,  dont  le  duc  d'Orléans  reçut  le  ser- 
ment comme  aurait  pu  faire  le  roi ,  le  président 
aux  enquêtes  Jacques- Auguste  deThou  jouant 
dans  cette  cérémonie  le  rôle  de  secrétaire  détat. 
Ainsi  rémeute  venait  de  livrer  toute  rautorité 
aux  princes;  mais  il  y  avait  une  profonde  injure 
dans  cet  acte ,  dont  ils  essayaient  vainement  de 
ne  prendre  que  le  profit,  et,  comme  cette  injure 
atteignait  les  compagnies.,  le  ressentiment  devait 
en  durer  plus  d'un  jour.  Le  premier  symptôme 
qui   s'en  manifesta  fut  la  retraite  d'un  grand 
nombre  de  membres  du  parlement.  Tous  les  pré- 
sidents à  mortier,  le  procureur-général  et  plu- 
sieurs conseillers  quittèrent  Paris^  ne  laissant 
plus  au  service  du  parti  dominant  qu'un  corps 
mutilé,  dont  on  pouvait  contester  le  pouvoir. 
Cependant  ce  qui  en  restait  s'assembla  et  rendit     s  juin  t. 
arrêt  pour  informer   de  la  sédition   dernière, 
avec  invitation  à  ceux  qui  s  étaient  éloignés  de 
venir  faire  leurs  charges ,  et  aux  députés  envoyés 
auprès  du  roi  de  hâter  leur  retour,  avec  ou  sans 
réponse.  Ces  députés  étaient,  depuis  leur  départ, 
assez  incertains  de  ce  qu'ils  allaient  devenir. 
Ayant  pris  leur  route  vers  Melun,  le  jour  même     „^^^^ 
où  le  roi  en  sortait,  ils  s'étaient  arrêtés  à  Brie- 
Comte-Robert  ,  pendant  que  la  cour  arrivait  à 
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Saint-Denis.  De  là,  ils  étaient  revenus  à  Gonflans 
I  juillet,  attendre  qu'on  leur  donnât  audience  ;  ce  q^i  leur 
avait  été  accordé  la  veille  du  combat.  A|Ï2^s> 
comme  ce  n'était  pas  le  moment  de  leur  ffdre 
réponse,  ils  eurent  ordre  de  se  tenir  dans 
Ârgenteuil ,  où  on  les  oublia  quelque  temps.  I^ 
roi  enfin  les  envoya  chercher,  et  leur  fît  remettre 
sa  réponse  par  le  garde  des  sceaux  :  elle  pprtait 
que,  cédant  aux  instances  réitérées  du  çardiQ«) 
Mazarin,  il  lui  avait  permis  de  se  retirer  aussitôt 
que  les  ordres  seraient  donnés  pour  l'exécution  jja 
ce  qui  devait  rétablir  le  calme  dans  le  royaume, 
à  l'effet  de  quoi  les  députés  du  parlement  rest^• 
raient  auprès  de  lui ,  pour  en  conférer  avec  cqm 
qui  seraient  envoyés  par  les  princes.  Ce  qu|  peijit 
faire  croire  qu'il  y  avait  dans  cette  nouv^Ue^ 
concession  quelque  sincérité  y  qu'elle  n'avait  ^ 
efiFet,  au  moins  pour  le  présent,  d'autre  con^^T 
tion  et  d'autre  réserve  que  la  fidélité  des  princçi 
aux  choses  qu'ils  avaient  promises ,  c'est  quQ  {9 
jeune  roi ,  avec  des  larmes  de  colère ,  refusa  da 
prononcer  lui-môme  des  paroles  où  son  autorité 
s'abaissait.  Les  députés  envoyèrent  donc,  comme 
il  leur  était  ordonné ,  la  réponse  du  roi  à  leur 
compagnie.  Si  elle  eût  alors  été  entière,  il  es| 
probable  que  les  princes  s'y  fussent  trouvés  £^t 
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etiibârl*aë)èés i  car  là  semonce  était  pressante, 
Toccasion  nette  et  prochaine .  Le  garnie  des  sceaux 
atsiit  jsùrabondâftirtieht  expliqué  que  les  (c  ordres 
ff  à  doniier  »  étaient  ceux  dont  on  conviendrait, 
dhtiâ  la  cbtiféreBCè  proposée,  potir  Téloignenaent 
deà  troiipëà ,  là  soumission  deë  villes  et  tous  les 
atitrël  ^résultats  de  Tacconimodemént,  lesquels 
eh  eflFet  ne  pouvaient  être  suivis  d'obéissance 
c]pie  fc'ils  étaient  concertés  avec  les  princes.  Il  n'y 
avait  ddnc  pas  d'équivoque  possible  pour  U 
bdiirie  fbi;  Aussi  le  peuple ,  ({ui  en  est  toujours 
trop  pourvu,  avait-il  pris  sérifeusëment  cette 
déclaration  pour  celle  de  la  paix.  Les  ptinces  se 
hfttèreht  de  le  détromper.  Le  parlement  s'étaiit 
aiseinblé  en  plus  grand  nombre  qu'aux  séatiëel^  i3juiii«t. 
précédentes,  mais  toujours  sans  aucun  de  ses 
présidents ,  les  princes  y  soutinrent  que  la  ré- 
ponse du  roi  était  artificieuse,  qu'il  leur  fallait, 
avant  tout  et  comme  préalable ,  la  retraite  réelle 
et  définitive  du  cardinal  Mazarin;  après  quoi 
Tèxéctition  pour  leur  part  de  tout  ce  qui  pou- 
vait rétablir  là  tranquillité  dans  le  royaume  se 
ferait  sans  retard  et  sans  discussion  :  car  ils  en 
avaient  donné  leur  parole.  Cet  argument ,  pour 
ce  qu'il  valait,  n'en  suffisait  pas  moins  à  une 
compagnie  d'où  s'étaient  retirés  la  plupart  de 
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ceux  qui  auraient  pu  le  contredire.  Quelques 
voix  proposèrent  de  se  conformer  au  désir  du 
roi.  Le  plus  grand  nombre  se  réunit  à  Favis  des 
princes,  qui  fut  que  les  députés  insisteraient  sur 
i'éloignement  actuel  du  cardinal ,  le  roi  devant 
se  contenter  d'une  nouvelle  assurance  donnée 
par  son  oncle  et  son  cousin ,  qu'ils  étaient  prêts 
à  recevoir  ses  ordres ,  dès  que  le  ministre  serait 
hors  du  royaume.  Il  devenait  dès  lors  cei  tain 
qu'on  ne  pouvait  plus  rien  espérer  de  Paris;  que 
le  prince  de  Gondé,  imposant  ses  volontés  au 
duc  d'Orléans ,  y  régnait  sans  conteste  ;  qu^au-- 
cune  complaisance  pour  l'opinion  publique  ne 
prévaudrait  co.ilie  lui;  et  qu'il  faudrait,  oa 
subir  sa  loi  dure  et  hautaine ,  comme  il  la  faisait 
maintenant ,  après  avoir  été  lo.igtemps  joué 
quand  il  avait  des  prétentions  moins  orgueil- 
leuses, ou  laisser  son  cours  à  ce  mouvement  em- 
porté, jusqu'à  ce  qu'une  réaction  s'opérât.  On 
en  apercevait  déjà  les  éléments  dans  la  dispersion 
des  compagnies,  dans  l'indignation  qui  éclatait 
parfois,  en  présence  ces  princes  eux-mêmes,  au 
souvenir  des  ma^s  cres  Je  i'hjlel-dc-v  lie,  dans 
la  rareté  des  subsistances,  causée  par  le  voisi- 
nage de  l'armée  à  laquelle  Paris  avait  donné 
une  coûteuse  hospitalité.  On  pouvait  compter^ 
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comme  on  le  doit  toujours,  sur  l'usage  immo- 
déré que  ferait  de  ses  avantages  le  parti  vain- 
queur ;  et  déjà ,  en  efiFet ,  deux  jours  après  cette 
délibération,  il  s'établissait  dans  sa  victoire  avec 
celte  avidité  de  satisfactions  personnelles,  qui 
constate  et  qui  gâte  le  succès.  C'était  fort  peu 
de  chose ,  sans  doute,  que  la  réception  d'un  duc 
et  pair  au  parlement ,  quoiqu'il  y  fallût  d'assez 
longues  formalités;  mais  il  y  avait  un  arrêt  qui 
ordonnait  de  n'en  faire  aucune ,  tant  que  le  car- 
dinal Mazarin  serait  dans  le  royaume.  Il  était  à 
Saint-Denis ,  et  on  venait  d'étnpôcher  son  départ 
en  le  pressant  par  des  menaces,  lorsque  le  dtic 
de  Chabot  Rohan ,  promu  à  cettetiignité  après 
cinq  autres  qui  n'étaient  pas  encore  reçus ,  vou- 
lut absolunient  qu'on  enregistrât  ses  lettres;  ice 
qui  eut  lieu  aussitôt ,  et  fit  voir  à  tous  que  lés  ^sjojneu 
arrêts  même  du  parlement  n'étaient  pas  un  ob- 
stacle pour  les  amis  du  prince  de  Condé.  Le  roi 
cependant  avait  pris  sa  résolution,  et,  quittant 
Saint- Denis,  où  il  laissa  les  députés  du  parle- 
ment pour  y  attendre  ses  ordres ,  il  se  rendit  à 
Pontoise.  Ce  changement  de  lieu  n'était  pas  sea- 
lement  la  rupture  de  toute  négociation  avec  Pa- 
ris, c'était  encore  une  précaution  de  guerre.  En 
ce  moment,  deux  armées  étrangères  étaient  en- 
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(rées  dans  le  royaume,  Tune  conduite  par  Vm- 
ohiduc  de  Flandre ,  l'autre  ramenée  par  le  dite 
de  Lorraine.  On  avait  songé  d'al)oj'd  à  faire  rq? 
tirer  le  roi  en  Normandie;  mais  il  en  était  arriifé 
à  ce  point  de  n'avoir  plus  sûreté  pour  3a  demenie 
^ue  jspus  la  garde  de  son  armée.  Le  maréchal  de 
ïjurenne  proposa  donc  de  la  faira  avancer  vats 
(Compiègnp ,  pend^pt  q^ie  le  roi  se  f ieoiKlraî^  c» 
deçà,  sur  la  rivièrçd'Qiae,  afind'arrélep  leaEt* 
pagnoU  dans  lepr  marche  sur  Paris,  (c  La  reiiifi, 
«  dît  le  maréchal ,  qui  n  a  jamais  trouvé  de 
(r  conseil  trop  hasardeux ,  »  accepta  aussitôt  oe 
parti)  e|  la  cour  de  France  s'établit  à  Pontoise, 
ayant  Cpmpîègne  pour  frontière. 

(.es  députés  d\k  parlement  étaient  restés  à  S^aint- 
Qenis;  le  roi  leur  envoya  ordre  de  1^  suivie. 
Mais  on  n'avait  déjà  pas  trop  de  magistrats  i 
Paris;  la  compagnie  s'empressa  de  les  rappeler, 
«jaiuct.  et  les  deux  princes,  avec  leurarméçi,  plièrent 
fièrement  les  chercher  au  lieY:^  où  personnçi  ne 
les  retenait.  Le  dessein  des  princes  était  de 
grossir  autc\l[it  qu'ils  pourraient  le  parlement, 
pour  en  faire  sortir  une  grande  résolution.  Ib 
avaient  même  fait  une  démarche  auprès  du  chan- 
celier ,  qui  demeurait  à  Paris  en  personne  pri- 
véç ,  pour  qu'il  yînt  y  présider,  afin  qu'%ù  « 
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ptéftenée ,  et  avec  ce  qu'on  avait  de  pairs,  la 
délibération  eût  un  caractère  plus  solennel.  Le 
chancelier  refusa ,  et  l'on  n'eut  de  président  que 
celui  qu'on  était  allé  quérir  à  Saint-Denis.  En 
cet  état,  il  fut  proposé  de  prendre  des  mesures  *9i«»"«t. 
conformes  à  la  gravité  des  circonstances  où  l'on 
se  trouvait.  Quelques-uns  furent  d'avis  de  ne  pas 
abandonner  la  négociation  commencée^  et  d'exi- 
ger avec  douceur  l'éloignement  du  cardinal, 
Mmme  préliminaire  de  l'accommodement;  mais 
eelii  était  bien  loin  de  l'idée  à  laquelle  des  pam- 
phlets semés  dans  le  public  avaient  préparé  les 
esprits.  C'était  ce  un  régent  »  que  demandaient 
les  écrivains  anonymes ,  et  le  siety*  de  Broussel , 
qui  en  fit  la  proposition  au  parlement ,  ne  prit 
d'autre  précaution  que  d'en  retrancher  le  titre. 
Son  opinion  fut  de  déclarer  te  duc  d'Orléans 
lieutenant-général  du  royaume,  comme  il  l'était 
jM>us  la  minorité  du  roi ,  avec  tout  pouvoir  pour 
b  guerre  et  pour  les  finances ,  lequel  il  emploie- 
rait, ain^i  qu'il  jugerait  bon,  à  l'expulsion  du 
cardinal  Mazarin.  Un  avis  plus  modéré ,  auquel 
se  rallièrent  ceux  qui  avaient  inutilement  donné 
le  premier,  fut  de  ne  conférer  au  prince  aucune 
quabté  nouvelle,  et  de  s'en  rapporter  à  lui, 
cxnmne  fib  de  Srance  et  oncle  du  roi ,  pour  la 


280  HISTOIRE    DE    FRANCE 

conservation  du  royaume  et  Féloignement  du 
cardinal,  en  lui  fournissant  tous  les  moyens  qu'il 
demanderait.  Le  duc  d'Orléans  fit  insister  ses 
amis  ;  il  affirma  lui-même  qu'il  ne  pourrait  rien 
faire ,  s'il  n'était  revêtu  d'une  autorité  clairement 
définie,  et  enfin  il  obtint,  à  la  majorité  de 
ao  juillet,  soixante -quatorze  voix  contre  soixante-neuf, 
un  arrêt  qui  disposait  ainsi  de  la  puissance  sou- 
veraine :  ((  Attendu  que  la  personne  du  roi 
«  n'était  pas  en  liberté ,  mais  détenue  par  le 
a  cardinal  Mazarin,  le  duc  d'Orléans  était  prié 
((  d'employer  l'autorité  de  sa  Majesté  et  la  sienne 
((  pour  le  délivrer;  à  cet  effet,  de  prendre  la 
«  qualité  de  lieu  tenant -général  du  roi  dans  l'é- 
«  tendue  du  royaume  et  d'en  faire  toutes  les 
a  fonctions,  tant  que  ledit  cardinal  serait  en 
«  France;  comme  aussi  le  prince  de  Condé  d'ac- 
«  cepter,  sous  l'autorité  de  son  altesse  royale, 
a  le  commandement  et  la  conduite  des  armées. 
a  Les  officiers  du  roi ,  capitaines  de  ses  gardes 
(c  et  autres  ayant  charges  prés  de  sa  personne, 
«  en  étaient  déclarés  responsables ,  eux  et  leur 
((  postérité,  et  il  serait  écrit  à  tous  les  parle- 
a  ments  du  royaume,  pour  les  inviter  à  donn^ 
«  pareil  arrêt.  »  Un  tel  acte,  sollicité  par  quel- 
que sujet  ambitieux  qui   aurait  voulu  s'élever 
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sur  les  ruines  de  la  monarchie ,  n'eût  certaine- 
ment pas  manqué  d'audace  et  d'effet  :  à  l'égard 
du  duc  d'Orléans ,  il  était ,  comme  le  cardinal 
de  Retz  prétend  l'avoir  dit  alors  et  comme  il  l'a 
fort  bien  écrit  depuis ,  «  odieux ,  inutile  et  pér- 
it nicieux.  »  Il  n'ajoutait  rien  à  son  autorité;  il 
formulait  son  crime.  Lorsqu'il  eut  entre  les 
mains  ce  brevet  d'usurpation,  auquel  il  ne  man- 
quait y  suivant  la  spirituelle  observation  du  con- 
seiller de  Catinat ,  que  (c  le  pouvoir  de  guérir  des 
a  écrouelles,  }>  il  demanda  de  l'argent.  On  avait, 
à  ce  qu'il  paraît,  dissipé  le  précieux  fonds  destiné 
à  payer  la  tête  du  cardinal  ;  il  fallait  d'abord  le 
remplacer.  Le  parlement  ordonna^de  mettre  en 
vente  ce  qui  restait  de  ses  meubles ,  c'est-  à-dire 
«  les  bustes  et  figures  »  qu'il  avait  cru  sauver 
en  les  donnant  au  roi,  et  de  lever  sur  les  habi- 
tants de  Paris  une  taxe  égale  à  ce  qu'ils  payaient 
chaque  année  pour  Tenlèvement  des  boues.  Ce 
premier  besoin  assuré ,  il  résolut  de  pourvoir 
aux  autres  par  le  moyen  d'une  assemblée  géné- 
rale à  Fhôtel-de-ville ,  où  les  bourgeois  se  taxe- 
raient eux-mêmes  ;  comme  ils  firent ,  quelques 
jours  après,  en  établissant  une  levée  de  huit  cent 
mille  livres.  Puis  le  lieutenant-général  voulut 
8e  donner  les  honneurs  d'un  conseil  réglé.  U 
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S6.S9  juillet,  demanda  au  parlement ,  à  la  chambre  des  oèmp* 
tes ,  a  la  cour  des  aides ,  quelques-uns  dç  leure 
membres  pour  y  siéger,  et  le  chaneelier  Séguier 
consentit  cette  fois  à  venir  y  prendre  sa  place. 
Ma|s ,  outre  ces  gens  de  robe ,  le  prince  avait , 
en  trop  grand  nombre ,  des  conseillers  qui  poi^ 
taient  épée^  et  qqe  leurs  nouvelles  fonctions  > 
régulièrement  exercées  ,  ne  pouvaient  Fendre 
plus  sages.  Dès  le  premier  }0,ur,  il  y  eut  qu6(rel)e 
pour  le  rang  entre  le  duc  de  Nemours ,  pvince  de 
la  maison  de  ^voie^  et  le  duc  de  Beaufort ,  fik 
de  prince  bâtard  dif  saiig  de  Francç,  ^cpmniB 
aussi  entre  le  prince  de  Tarente,  qui  était  k 
Trimduille^iet  le  prince  de  Guépiené ,  qui  airait 
nom  Rohan.  La  dispute  des  deux  premiers ,  re^ 
nouvelant  le  souvenir  des  outrages  feits  et  re^us 
au  faubourg  d  Orléans ,  le  duc  de  Nemours  von* 
lui  ei|  finir  pfir  un  du^  au  pistolet  et  à  Tépée, 
où  de  chaque  côté  se  vangérent  ^  auprès  des 
principauxr  intéressés  ,  quatre  gentilshommes 
qui  ]p'avaient  contre  leurs  advereaires  aucune 
cause  de  haine .  Le  duc  de  Beaufort  tua  son  beau* 
frère  suf**  la  place ,  et  deux  de  ceux  qu'on  appe- 
lait (c  des  seconds  })  furent  mortellemei^  Uet* 

SI  juillet,  ses.  Le  ksnden^in,  le  prince  de  Condé  tui-môiM 
donna  un  saufflet  au  oomie  de  Bteux  ^  ik  du 


30  juillet 


« 
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dac  d^Elbeof,  qui  dispufait  auss^  la  préséance  a^i 
prince  de  Tarante ,  et  en  reçut  ce  qu'il  fut  con- 
venu de  nommer  un  coup  de  poing;  de  part  et 
d*autre,  les  épées  furent  tirées  :  on  se  jeta  entre 
l&^  deux  offensés,  et  le  comte  de  Rieux  fut  con- 
duis à  la  Bastijle.  Peu  s'en  fallut  que  le  park- 
Boient  n'eût  à  instruire  sur  la  nature  de  Vinaulte 
jâiite  au:  prince  de  Gondé  ;  que  des  témoins  ne 
&i9seBt  cités  devant  un  juge,  pour  dire  si  la 
flnin  qui  avait  atteint  le  grapd  capitaine  était 
fiuverte  ou  fermée,  et  à  quelle  distance  de  son 
vikige  elle  aidait  frappé.  Les  deux  avocats-géné- 
raux Taloq  et  Bjgnon  représentèrent  fort  bien 
les  ipconvénienls  d'un  pareil  procès,  et  le  prince 
firit  galamment  son  parti  d'une  injure  qui,  dans 
la  vérité,  ne  pouvait  atteindre  jusqu'à  son  bon* 
neuv;  fin  entrant ,  le  front  haut  ^  chez  made^ 
InoîseUedelfpntpenéier  :  a  Vous  vqyez,  lui  dit-il, 
À  un  i^omm^  qui  vient  d'être  battu  pour  la  pre-* 
«  mièr«  fois.  »  i 

;  .Qependaiit  la  cour- était  denieurée  à  Pontoise^ 
oqnverte,  du  côté  dé  la  Picardie,  par  l'armée  d^ 
maréchalde  'furenne.  Les  Espagnols  avaient 
poussé  d'abord  leur  marche  jusqu^à  €hauny  dont 
ils  s'étaient  emparés,  et  où  ils  av^ent  fait  prj-  n juillet. 
MOiiier  k  duc  d'iSbèuf ,  gouverneur  de  j^icandUc;, 
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père  du  jeune  prince  qui  servait  contre  le  roi. 

aajuiiiej.  Le  maréchal  de  la  Ferté  vint  reprendre  cette  ville 
que  l'armée  ennemie  avait  laissée  derrière  elle 
en  allant  joindre  le  corps  du  duc  de  Lorraine. 
Toutes  ces  forces  réunies,  au  nombre  de  vingt- 

29  Juillet,  quatre  mille  hommes,  prirent  position  auprès 
de  Fismes,  et  semblaient  devoir  surmonter  Fcb- 
stacle  que  leur  présentait  l'armée  royale  sur  la 
route  de  Paris.  Cependant  elles  n'allèrent  pas 
plus  loin,  parce  que  la  politique  de  l'Espagne, 
démentant  ses  démonstrations  militaires,  ne 
voulait,  ni  donner  la  victoire  entière  à  l'un  des 
deux  partis,  ni  les  réconcilier  par  la  peur  de  ses 
armes;  elles  restèrent  donc  eh  Champagne  pour 
voir  comment  les  choses  se  passeraient  entre  U 
roi  et  les  princes,  et  profiter  des  occasions  qui 
pourraient  survenir.  Les  princes  avaient  une  au* 
mée  qui  ne  pouvait  tenir  la  campagne  devant 
celle  du  rci.  Mais  ils  avaient,  de  plus  que  lui, 
un  parlement  dont  les  arrêts  donnaient  une 
forme  légitime  à  leurs  actes  de  rébellion.  Depuis 
qu'ils  en  avaient  abusé,  l'idée  vint >  à  ceux  qui 
conseillaient  la  reine  de  leur  disputer  cet  avan» 
tage.  La  preuve  qu'on  n'y  avait  pas  songé  jus- 
que-là, c'est  que  la  première  émigration  des  ma- 
gistrats qui  sortirent  de  Paris  fut  fort  mal  reçue 
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à  la  cour.  Quand  on  vit  les  princes  établir  un 
simulacre  de  régence,  une  parodie  de  conseil,  et 
mCme  contrefaire  les  sceaux  de  l'Ëiat,  on  pensa 
qu  il  ne  serait  pas  plus  déraisonnable  d'avoir 
aussi  à  Pontoise  le  double  d'un  parlement,  et 
d'employer  utilement  comme  transfuges  ceux 
qu'on  avait  Liâmes  comme  fuyards.  Un  premier  ^gjuiiiet. 
arrêt  rendu  [  ar  le  conseil  du  roi  avait  fort  habi- 
lement marqué  la  date  à  partir  de  laquelle  tout 
ce  qui  s'cta  l  fait  et  tout  ce  qui  pouvait  se  faire 
dans  Paris  était  œuvre  de  révolte.  11  s'emparait 
de  l'arrêt  du  parlement  qui  ordonnait  la  convo- 
cation d'une  assemblée  à  l'hôtel-de- ville,  comme 
du  dernier  acte  qui  eût  autorité  et  dont  Texécu- 
tion  ava.l  été  empêchée  far  la  violence.  C'était 
donc  «  en  conséquence  de  cet  arrêt  »  que  le  roi 
déclarait  miles  toutes  délibérations  prises  ou  à 
prendre  ta  it  au  parlement  qu'à  l'hôtel-de- ville, 
ordonnait  dinformér  de  a  l'attentat  horrible 
«  commis  »  contre  l'assemblée  dûment  convo- 
quée, cassait  la  prétendue  élection  d'un  prévôt 
des  marchands,  et  enjoignait  à  celui  qui  s'était 
retiré  auprès  de  lui  d'y  continuer  sa  charge, 
comme  aussi  aux  échevins  et  autres  officiers  de 
la  ville  d'en  partir  incessamment  pour  venir  le 
joindre.  Celte  voie  ainsi  ouverte,  on  y  entra 
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plus  aTàtli.  Gonime  lé  duc  d'Orléaiid  s'était  ihié 
dans  la  condition  où  avait  été  en  1 58!)  le  doc  de 
Mayenne*,  on  alla  chercher  dans  l'histoire  de 
ce  tetnps  le  modèle  de  la  mesure  qu'il  fallait 
prendre  dans  une  position  semblable.  Uti  sectmd 
31  jaiiiet.  arrêt  du  conseil^  dans  lequel  étaient  énuiiiét*éês 
avec  soiti  tdutës  le$  séditions  excitées  contre  les 
magistrats,  en  annulant  les  dernières  résolution 
jîrises  au  parlement  et  à  l'hôtel-de- ville,  u  comutel 
«  obtenues  de  gens  sans  liberté  et  sans  pdu- 
(c  voir,  ))  tràhsféra  le  parlement  de  Paris  à  Poii- 
toise,  ainsi  que  le  toi  Henri  Itl  Fàvâit  autrefois 
iratîsféré  à  Tours.  Cette  déclatèltion,  ayant  été 
apportée  à  la  coihpagnie,  patut  d'abdfd  Ifli 
causer  quelque  embarras  ;  mais  on  s'en  tira  par 
l'excuse  dtdiriaîre,  et  il  fut  dit  qu'on  né  pouvdit 
même  en  entetidre  là  lecture,  non  plus  qUe  dé 
toutes  lettres  venant  du  roi,  tant  que  le  cardinal 
Mazarin  serait  en  France;  après  quoi  on  réUdit 
arrêt  portant  défenses  à  tous  ceux  du  parléniéht 
qui  étaient  dans  Paris  de  s'en  éloigner,  et  ih- 
jdnction  aux  absents  d'y  revenir.  Le  même  jour 
la  déclaration  royale  était  publiée  à  Pontoise  en 
présence  du  roi,  et  le  lendemain  le  preinier  pré- 
sident Mole,  les  présidents  de  Novion  et  Lecoi- 
gneux,  l'évêquede  Noyon  pair  de  France,  léi 


Gaoftt. 
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iRi^^aux  4e  L'QdpitAl  et  de  Villerai^  douve 
QQ|]tsiei](ler9|  If;  sieur  de  Champlfltreui  conseiller 
lioliaraire  et  quatre  maîtres  des  requêtes,  assem- 
blés dans  l'auditoire  du  lieu  où  était  aussi  lé 
procureur-général  j  enregistrèrent  l'acte  souve- 
raiti  qui  venait  d'y  établir  la  justice. 

Gomme  il  n'y  avait  pas  alors  de  parlement 
possible  sans  remontrances  contre  le  cardinal 
Mazarin,  il  avait  été  convenu  que  le  parlement 
de  Pontoise,  continuant  les  errements  de  la  com- 
pagnie dont  il  était  tiré,  demanderait  aussi  Té* 
loignement  du  ministre.  Il  y  procéda  dès  le  jour 
suivant.  Le  cardinal ,  en  effet,  s'était  décidé  à 
^aitter  encore  une  fois  le  royaume^  sachant 
iHen,  par .  une  première  expérience,  qu'il  n'était 
besoin,  ni  de  beaucoup  de  temps,  ni  d'une  grande 
peine,  pour  y  revenir.  Il  n'avait  pas  pu  lui 
échapper  qu'une  lutte  de  quatre  années  avait 
épuisé  les  ressources  matérielles  de  la  résistance, 
que  la  fatigue  se  faisait  sentir  même  dans  les 
derbières  convulsions  du  parti  formé  contre  lui, 
icpaiQ  la  passion,  qui  allège  tous  les  sacrifices  et 
supplée  souvent  à  la  force,  s'en  allait  bientôt 
éteinte,  qu'il  restait  seulement  des  amours- 
propres  engagés  dans  une  cause  où  nul  intérêt 
ne  s'était  attaché,  et,  comme  ils  n'y  étaient  re- 


8  août. 
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tenus  que  par  un  prétexte,  il  jugea  qu'on 
prétexte  aussi  les  précipiterait  à  en  sortir. 
Dans  les  négociations  qu'il  avait  pratiquées 
depuis  plusieurs  mois  avec  les  principaux  per- 
sonnages du  parti,  on  n'avait  jamais  exigé 
de  lui  qu'une  absence  assez  courte,  et  les 
conditions  de  son  prochain  retour  devaient 
être  fort  onéreuses  à  la  royauté.  Il  pensa 
que  cette  satisfaction,  accordée  à  des  gens  qui 
venaient  de  se  déclarer  serviteurs  du  roi,  pro- 
duirait le  même  effet,  et  n'obligerait  pas  plus 
que  si  elle  avait  été  obtenue  par  ceux  qui  pré- 
tendaient traiter  avec  lui;  c'est-à-dire  qu'elle 
amuserait  le  peuple  et  qu'elle  déconcerterait  les 
factions,  sans  qu'il  en  coûtât  rien  pour  la  rétrac- 
ter. Le  parlement  séant  à  Pontoise  supplia  donc 

10  aoiM.  le  roi  de  rendre  la  paix  à  ses  sujets  en  éloignant 
de  ses  conseils  et  du  royaume  le  cardinal  Maza- 
rin.  Le  ministre  renouvela  ses  instances  pour 
obtenir  la  permission  de  se  retirer,  et  le  roi  dé- 

12  août,     clara  enfin  qu'il  consentait  à  le  laisser  partir.  En 

v>  août,  naême  temps  le  parlement  de  Paris  interdisait 
de  leurs  charges  ceux  de  ses  membres  qui  res- 
teraient à  Pontoise,  et  ceux-ci,  plus  fidèles  aux 

17  aoùu  traditions  du  corps,  enregistraient  une  déclara- 
tion du  roi  portant  pareille  interdiction  contre 
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ceux  de  leurs  collègues  qui  ne  viendraient  pas 
siéger  avec  eux.  Alors  le  cardinal,  laissant  aux 
prises  les  deux  fractions  inégales  de  la  compa- 
gnie, s'achemina  lentement  vers  la  frontière  -19  août. 
pour  aller  attendre,  dans  sa  retraite  déjà  con- 
nue de  Bouillon,  un  dénouement  qui  ne  semblait 
pas  maintenant  devoir  tarder  beaucoup. 


II.  19 


CHAPITRE  ÏV. 


Bf  ort  du  duc  de  Bouillon.  —  Mort  du  duc  de  Valois.— Position  dés 
ftiméèd.  ~  Le  duc  de  fieailfort  goiilrerneiir  de  iPat-is.  —  Dëmbt- 
éfaef  des  princes  et  du  parlement  yers  ]e  roi.  ^  Le  duc  de  LoN 
raine  revient  près  de  Paris.  —  Députation  du  clergé  à  Com- 
piégne.  —  Le  cardinal  de  Ëetz  reçoit  le  bonnet.  —  Complot 
tftijrBliiBtè  daikà  ^arls.  —  Le  sieui'  de  BroU^sel  àé  désiste  de  Ms 
fonctions. -^Députation  des  six  corps  de  marchands.  —  Le  prince 
de  Gondé  quitte  Paris.  —  Le  roi  y  revient.  —  Lit  de  justice  au 
Louvre.  -^  Graveliilès,  bunicerque,  Éarcélone  et  Gasale  tombent 
tu  pouvoir  des  Espagnols.  -^  Continuation  des  troubles  à  Bor- 
deaux. —  Le  comte  d'Harcourt  quitte  son  armée  et  va  se  jeter 
dans  Ërisach.  —  Le  prince  de  Con  Je  prend  plusieurs  places  eh 
CHâmpègne  et  en  Lorraine.  —  Il  se  retire  dans  le  Luxernboorg. 
-^  Le  cardinal  Mazarin  vient  joindre  l'armée  du  maréchal  de 
Turenne.  —Le  duc  d'Orléans  s'accommode  et  se  retire  à  Bloii. 
—  Déctaratioh  contre  le  prince  de  Condé  et  ses  adhérents.  — Le 
cardinal  de  Retz  arrêté  au  Louvre  et  conduit  à  Yincennes. 


Deux  morts  étaient  venues,  pendant  ces  derniers 
jours,  mêler  leur  deuil  aux  événements  politiques. 
La  première  était  celle  du  duc  de  Bouillon.  De-     9  août, 
puis  cinq  mois  il  assistait  la  coiir  de  ses  conseils. 
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comme  le  maréchal  de  Turenne  la  servait  de  son 
épée,  et  la  retraite  du  cardinal,  avec  lequel  il 
avait  formé  l'intelligence  la  plus  étroite,  allait 
placer  dans  la  main  des  deux  frères  toute  la  con- 
duite du  cabinet  et  des  armées,  quand  une  ma- 
ladie courte  et  rapide  termina  la  vie  de  Tainé, 
de  sorte  que  le  ministre  en  partant  n'emporta 
pas  l'inquiétude  de  laisser  derrière  lui  un  suc- 
cesseur. La  seconde  frappait  le  duc  d'Orléans 
dans  ses  plus  chères  espérances.  Son  unique  fils, 
le  dernier  fruit  d'un  mariage  de  vingt  ans  qui 
lui  avait  donné  trois  filles,  le  seul  objet  raison- 

40 aoAt.  nable  de  son  ambition,  lui  fut  enlevé  subitement. 
Cependant  la  duchesse  sa  femme  était  enceinte^  ' 
et  il  pouvait  attendre  que  cette  perte  serait  ré- 
parée. Mais  elle  n'en  causa  pas  moins  une  grande 
consternation,  et^  dans  le  secret  des  cœurs, 
beaucoup  de  pensées  répondirent  à  ces  cruelles 
paroles  qui  lui  furent,  dit-on,  envoyées  de  la 
cour,  que  «  c'était  une  visible  punition  de  Dieu.» 
De  part  et  d'autre  pourtant  on  avait  peu  de  loisir 
pour  la  douleur.  Le  maréchal  de  Turenne,  qui 
était  venu  à  Pontoise  recevoir  le  dernier  adieu 

i9«oAt.  de  son  frère,  en  repartit  avec  le  cardinal  Maza- 
rin  pour  aller  reprendre  son  commandement. 
Les  troupes  étrangères  n'avaient  encore  rien  en- 
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trepris  ;  mais  elles  s'étaient  déjà  séparées.  Celles 
d'Espagne  n'attendaient  que  le  rétablissement  de 
leur  général  malade  pour  se  retirer  en  Flandre^  et 
le  duc  de  Lorraine,  avec  son  corps  que  l'on  avait 
augmenté,  demeurait  chargé  de  toute  l'assistance 
sur  laquelle  pouvaient  compter  les  princes,  ce 
qui  n'était  pas  pour  eux  fort  rassurant.  Comme 
il  était  certain  que,  si  on  n'arrêtait  pas  sa  mar- 
che par  la  négociation,  elle  se  ferait  vers  Paris, 
l'armée  du  roi  vint  se  poster  à  Dammartin,  et  le 
roi  lui-même  quitta  Pontoise,  le  jour  où  le  car-  19  août. 
dinal  en  partit,  pour  se  mettre  plus  au  large  dans 
la  ville  de  Compiégne.  Quant  au  duc  d'Orléans, 
il  commençait  à  voir  que  son  nouveau  titre  ne 
lui  rapporterait  rien.  Aucun  des  gouverneurs  de 
provinces  ou  de  places  auxquels  il  en  avait  donné 
connaissance  n'avait  daigné  lui  faire  réponse.  Le 
comte  de  Bussy-Rabutin  avait  même  poussé  la 
négligence  sur  ce  point  jusqu  à  ne  pas  renvoyer 
sa  lettre  au  roi,  tant  il  en  faisait  peu  de  cas,  et  c'est 
là  justement  ce  qui  nous  l'a  conservée  ;  car  il  l'a 
transcrite  dans  ses  mémoires.  Nul  parlement,  hors 
celui  de  Bordeaux,  n'avait  rendu  l'arrêt  conforme 
qui  lui  était  demandé ,  et  le  parlement  de  Tou- 
louse, celui  de  la  province  où  le  duc  d'Orléans  était 
gouverneur,  avait  enjoint  de  n'obéir  qu'aux  or- 


9  aoûL 
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dres  du  roi.  Dans  Paris  seulemeut  il  était  lieu- 
tenant-général du  royaume,  sauf  quand  ses  çom^ 
mandements  allaient  à  vider  la  bourse  des  bour-^ 
geois.  Il  s'était  encore  servi  de  sa  qualité  pour 
y  créer  un  gouverneur  en  remplacement  du  ma- 
réchal de  l'Hôpital,  et  il  avait  donné  cette  charge 
au  duc  de  Beaufort.  Comme  le  temps  arrivait 
où  devait  se  faire  l'élection  ordinaire  du  prévôt 
9  août,  des  marchands  et  de  deux  échevins,  un  arrêt  du 
conseil  défendit  qu'on  y  procédât  ;  un  arrêt  du 
uaoûi.  parlement  de  Paris  ordonna  de  passer  outre,  et 
i6août.  l'élection  eut  lieu  en  faveur  du  sieur  de  Brous^ 
sel,  auquel  furent  adjoints  deux  échevins  nou- 
veaux^ ce  qui  fut  encore  déclaré  nul  par  le  conseil 
du  roi.  Durant  toutes  ces  hostilités  ()e  plume, 
l'armée  des  princes  n'était  sortie  du  faubourg 
Saint- Victor  que  pour  s'avancer  jusqu'à  Juvisy, 
d'où  elle  était  revenue  presque  aus^tôt,  sans 
avoir  livré  combat,  dans  ses  anciens  postes  entre 
Saint-Cloud  etSurène. 

Maintenant  on  avait  à  se  résoudre  sur  l'acci- 
dent nouvez^u  que  la  retraite  du  cardinal  Maza- 
rin  avait  jeté  dans  le  débat.  Le  chancelier  fut  le 
premier  à  prendre  son  parti,  c'est-à-dire  à  quitter 
celui  qu'il  avait  pis  trois  semaines  auparavant , 
et  courut  à  Coinpiègne.  Les  d^ux  princes  allè- 
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n^t  qu  par^pmeat,  à  la  chambre  de^  cpmptps,  |i  22  août. 
Ist  çouf  4^  fi^de3,  en  Is)  maison  de  YiHe?  (léçlaf er 
qu'ils  ét^^ent  prêts  à  po^e^  les  a^mes,  moyeffpa^). 
«  que  ^  sortie  4u  (jardina)  bpTi^  çl^  royaume  fO<( 
<(  ^p*^çliYe,))  et  que  le  to\  ypulûthien  d'aiUeiy;^ 
Iï|f^)ieT  vine  apji^ç^jp  génçr^^e,  éloigper  ses  tr^UT 
p^^(i^  environs  (Je  Paris,  enfîp  donner  rqij^^g^t, 
sûf ^té  po^r  Ifi  ret|p^ta  des  tF^HF^^  ét^aq^ip^çfr 
I^  parleniept  qj^danna  que  le  i:oi  s^rfiit  r^m^fci^' 
di'^çiiT  éloigsté  son  ncjipistre,  ^t  p|îa  les  pïu]^ce§ 
d'pnyoyer  des  députési  à  la  pour  pour  fdv^tçç, 
toutes  plioi^s.  C'était  là,  quoiq^ip  avec  çap^estiie:^ 
Hfl^trp  4es  çfti^^îtions  à  Vpb^i^anpejq^'Qn  ay^iit 
PÇPfflî^  entjèfp ,  ipmô4iate ,  cç>^&à^\^  ^\  Ip  çpi^ 
<pi  venait  ef}  epit.flQ  ffiire  un  assez  gr$^p4  ^P- 
fipe,  f^p  voulait.^  accepter  aucu^p.  Tout^^^vf^l^ 
d^r^ais  émap^ ,  J^^ns  poncerf  et  ^m ^m:^v.i 
sim^  (la  Si»  yolo^té  dédarée  à  sp?)  squ|  pa^le^i^j 
df  Po^tc^ise.  Qoipip^  une  amn^^i^  était  eu  ^^ 
néc^saire,  il  y  fit  enregistrer  pm  édrt  à  pette  iip;^ 
avfiG.  upe  e3^ceptip^;Spépiale  poup  1^^  priu^pOmr  ; 
m^f  lors  de  Tipcendie  de  rbôtelîde-viUe  ;  mi^i^M 
ro^a  les  pasi^ports  (l^mandéi^  par  )es  priaoei. 
pfmr.  leurs  députés  jusqu'à  ce  qu'il»  eussent  C^it 
^iç  s^uaM^sion.  l\  u'y  avait  réellenjent  aucune 
o\i^fi^m  à  &ine  eonire  cetf^  p^uière  d'agir  ;  0^  ? 
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elle  était  toute  selon  les  paroles  données  autre- 
fois par  les  princes,  lorsque,  dans  un  autre  inté-* 
rêt,  ou,  pour  mieux  dire,  dans  un  autre  calcul 
d'un  intérêt  toujours  le  même,  ils  ne  voulaient 
pas  se  faire  représenter  aux  conférences  propo- 
sées par  le  roi.  Les  deux  princes  écrivirent  une 
seconde  fois  au  roi  pour  le  prier  de  recevoir 
ceux  qui  devaient  aller  le  trouver  de  leur  part;' 
soaoAt.  ^'©diic  d'Orléans  en  reçut  une  réponse  encore 
plus  rude,  et  la  lettré  du  prince  dé  Condé  lui  fut 
renvoyée  sans  avoir  été  lue.  En  même  temps,  le 
dernier  apprenait  que  son  château  de  Montrond, 
dont  le  comte  de  Palluau  avait  depuis  plusieurs 

I  Mptcmbre  ^^^^  rcpris  Ic  slégc,  vcuait  d'être  rendu,  malgré 
le  secours  de  huit  cents  chevaux  qu'il  y  avait  fait 
marcher.  C'était  encore  une  perte  et  encore  un 
funeiste  présage.  Les  deux  princes  ayant  rapporté 
au  parlement  le  mauvais  succès  de  leurs  démar^ 
chd»,  la  compagnie  délibéra  de  ce  qu'il  y  avait  ïi  ' 
faire  pour  elle  et  pour  eux.  Quoique  les  avî«' 
paôifiques  y  fussent  devenus  nombreux,  cepen- 
dant ils  ne  purent  encore  prévaloir,  et  le  prince 
de  Condé  obtint  qu'on  ne  l'obligerait  pais  à  dé^ 
clarer,  comme  le  roi  l'exigeait,  qu'il  avait  mis  lés 

s  septembre,  armcs  bas.  Le  parlement,  pour  sa  part,  renouvela' 
son  arrêt  portant  qu'il  serait  fait  remerciement  ' 


F 
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au  roi  et  qu'on  le  supplierait  de  rendre  la  paix  au 
royaume  en  revenant  à  Paris.  Pour  le  surplus,  il 
pria  les  princes  d'écrire  au  roi  «  qu'ils  poseraient 
(c  les  armes  présentement,  sa  Majesté  envoyant 
«  les  ordres  nécessaires  pour  la  destination  de 
a  leurs  armées,  ainsi  que  les  passeports  pour  la 
<c  retraite  des  étrangers^  et  accordant  une  décla- 
a  ration  d'amnistie  en  bonne  forme.  »  Malgré 
une  petite  ruse  de  mots,  il  n'y  avait  encore  là 
qu'une  promesse,  et  encore  semblait-elle  subor- 
donnée à  l'exécution  des  choses  demandées.  Ce 
qui  regardait  l'amnistie  était  môme  une  protes- 
tation formelle  contre  l'établissement  du  parle- 
ment à  Pontoise,  puisqu'on  semblait  attendre  en- 
core un  acte  qu'il  avait  enregistré.  Cependant  la 
chambre  des  comptes,  la  cour  des  aides  et  le  corps 
de  ville  prirent  la  môme  résolution  que  le  parle- 
ment, les  deux  compagnies  y  ajoutant  des  remon- 
trances sur  un  nouvel  ordre  du  roi  qui  les  transfé- 
rait aussi  à  Pontoise,  et  cessant  toutefois  l'exercice 
de  leurs  fonctions  pour  marque  de  leur  obéis- 
sance. A  peine  était-on  sorti  de  cette  délibéra- 
tion que  Paris  eut  une  autre  surprise.  On  y  vit 
tout-à-coup  arriver  le  duc  de  Lorraine,  dont 
l'armée  avait  marché  assez  vite  jusqu'à  Brie- 
Comte-Robert  en  intention  de  regagner  son  poste 
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de  Villeneuve-S^inl-Georges,  où  le  maréehal  de 
Turenne  la  devança.  Le  prince  de  Condé,  qui 
était  allé  à  sa  rencontre  avec  ses  troupes,  l'ac- 
compagna chez  le  duc  d'Orléans,  et  après  un 
court  entretien  où  le  duc  Charles  excusa  du 
mieux  qu'il  put  sa  précédente  conduite,  les  deux 
princes  guerriers  allèrent  distribuer  leur  arB^ée, 
maintenant  unie,  aqtour  du  c^mp  occupé  i^^iç  le^ 
maréchal  de  Turenne ,  pour  combattre,  s'il  le 
fallait,  ou  au  moins  pour  négocier  en  meilleure 
posture. 

Toutes  les  démarches  faites  p£^r  les  comp^r* 
gnies  afin  d'obtenir  une  audience  du  roi  ^\^u% 
demeurées  inutiles,  pp  s^  rappela  qu'il  existait 
dans  Paris  un  corps  puissant  et  respepté,  ^  qpi 
surtouLil  appartenait  de  porter  des  parole^  ^p 
paix,  et  contre  lequel  Tautprité  rpyale  n' fixait 
eu  à  prendre  auçupe  résolution,  (^'approche  d^ 
Compiègne,  interdite  à  toutes  les  députations  qi^ 
ne  partiraient  pas  de  Pontoise,  d^yait  saps  nu) 
doute  rester  accessible  à  celle  du  clefgé.  Plu- 
sieurs membres  de  cpt  ordre  proposèrent  de  s'y 
acheminer,  et  le  cardinal  de  ^etz,  trouvant  uijp 
occasion  éclatante  pour  sortir  de  son  trop  iQUg, 
repos,  s'empara  bien  vite  de  ce  prc^t  qui  ^'é- 
tendait  certaineuie^t  entre  ses  ïpain^.  Depujçr 
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qu'il  avait  trouvé  prudent,  ou  plutôt  nécessaire, 
de  se  tenir  enfermé  dans  son  archevêché,  il  ne 
lui  était  arrivé,  même  pour  l'usage  de  ses  mé- 
moires ,  qu'une  seule  circonstance  où  il  pût 
rapporter  à  lui  les  événements  dont  il  était  de- 
meuré spectateur,  fort  intelligent  sans  doute, 
mais  inactif  et  patient.  Celui  eût  été  une  honte 
de  s'être  vu  complètement  oublié  le  jour  où  la 
terreur  régnait  dans  Paris,  où  la  sédition  grondait 
autour  de  Thôtel-de-ville  ,  où  la  fureur  popu- 
laire se  manifestait  par  l'incendie  et  par  le  mas- 
sacre. Dans  la  vérité^  il  n'avait  pas  bougé  de  son 
logis  où  il  s'était  seulement  mis  en  état  de  dé- 
fense. Mais  c'était  bien  peu  pour  une  vanité 
comnae  la  sienne.  Aussi  raconte-t-il  hardiment 
que  personne  n'avait  su  le  but  réel  de  cette 
émeute,  que  tout  cela  n'était  pas,  comme  chacun 
l'avait  cru,  pour  forcer  la  volonté  des  bourgeois 
et  livrer  aux  princ  es  toutes  les  ressources  de  la 
cité,  mais  pour  favoriser  «  la  plus  sage  et  la  plu«; 
«  belle  action  qui  eût  été  pensée  de  tout  le  siècle,» 
c'est-à-dire  pour  donner  au  prince  de  Condé  le 
moyen  de  pénétrer  pendant  le  tumulte  jusqu'à 
l'archevêché  j  d'y  prendre  le  cardinal-coadju- 
teyr,  de  le  faire  monter  civilement  d^ns  un  car- 
rosse et  dç  k  mener  hors  de  \^  yiUç  ^n  l^i  dç- 
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fendant  d'y  rentrer.  «  Ce  beau  dessein  avait 
(i  manqué,  »  dit-il,  et  il  s'était  depuis  si  bien 
gardé  que  le  prince  n'avait  pu  ajouter  à  ses  au- 
tres exploits  un  coup  de  maître  qui  les  aurait 
tous  dépassés.  Maintenant  au  moins  il  allait  se 
replacer  dans  les  faits.  II  y  avait  déjà  quelque 
temps  qu'un  courrier  du  pape  avait  apporté  au 
roi  son  bonnet  de  cardinal,  et  il  n'avait  pu  ob- 
tenir qu'on  le  dispensât  de  l'aller  chercher.  La 
députation  proposée  lui  en  donnait  le  moyen, 
et,  de  plus,  il  pouvait,  après  avoir  parlé  au  nom 
de  son  ordre,  traiter  pour  le  duc  d'Orléans,  pour 
lui-même ,  donner  des  conseils  au  roi ,  peut- 
être  enfin  se  faire  retenir  à  la  cour  pour  de  plus 
9  septembre,  utilcs  scrviccs.  Il  partit  donc,  comme  dit  l'avo- 
cat-général  Talon ,  et  c'est  la  dernière  ligne 
écrite  de  sa  main,  a  sous  prétexte  d'aller  de- 
ce  mander  la  paix  au  nom  de  l'église,  »  avec  une 
longue  suite  de  carrosses,  une  escorte  des  gardes 
du  duc  d'Orléans  et  un  grand  nombre  de  gen- 
tilshommes à  cheval.  Arrivé  à  Gompiègne,  il  y 
11  septembre,  rcçut  d'abord  en  grande  solennité  le  bonnet  de 
12 septembre.  Cardinal;  puis  il  s'acquitta  de  sa  mission  devant 
toute  la  cour  assemblée,  en  prononçant  une 
belle  harangue,  digne  en  effet  du  personnage 
dont  il  s'était  chargé,  et  où  cet  habile  moqueur 
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exprimait  avec  une  véritable  éloquence  des  sen- 
timents pleins  d'élévation.  Le  roi  lui  fit  remettre 
le  lendemain  sa  réponse  écrite;  les  paroles  en 
étaient  douces;  elles  faisaient  espérer  son  pro- 
chain retour  à  Paris  :  mais  il  fallait  que,  de  leur 
part ,  les  Parisiens  fissent  quelque  chose  pour  le 
hâter,  «  en  ne  souffrant  plus  le  pouvoir  violent 
<c  de  ceux  qui  voulaient  faire  durer  les  troubles, 
c  et  en  imitant  leurs  pères  qui  avaient  chassé  les 
«  ennemis  étrangers  et  domestiques  oppresseurs 
«  de  leur  liberté  pour  recevoir  le  roi  Henri  le 
ce  Grand  dans  leur  ville.  »  Ce  n'était  pourtant 
là  que  la  moindre  partie  de  ce  que  le  cardinal  de 
Retz  avait  à  faire.  Mais,  quelque  liberté  que  donne 
à  ses  mémoires  le  secret  de  sa  négociation  avec 
la  reine,  il  est  obligé  d*y  avouer  qu'elle  n'eut  pas 
grand  succès.  Le  ministre  absent  dominait  en- 
core la  cour  ;  il  avait  laissé  des  yeux,  des  oreilles, 
des  voix,  pour  tout  voir,  tout  entendre,  et  donner 
sur  toutes  choses  des  avis  ou  plutôt  des  ordres 
que  la  reine  n'osait  enfreindre.  On  l'écouta 
donc  à  peine;  on  le  renvoya  aux  sous-ministres 
Servien  et  Letellier  ;  ceux-ci  refusèrent  d'entrer 
en  matière  ;  de  sorte  qu'il  reprit  le  chemin  de 
Paris,  sans  y  rien  rapporter  que  son  bonnet  de 
cardinal  et  une  réponse  faite  pour  être  imprimée. 
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Toutes  les  fois  que  Ton  approche  de  la  fin  des 
perturbations  publiques,  quand  le  mouvement 
des  esprits  se  porte  à  la  réconciliation,  et  que 
chaque  particulier  cherche  seulement  à  se  met- 
tre à  l'abri  dans  un  changement  devenu  inévita- 
ble, il  ne  manqué  jamais  de  gens  qui  conspirent 
secrètement  pour  le  résultat  que  tout  le  mondé 
prévoit,  au  risque  de  le  retarder  ou  de  le  perdre. 
De  ceux-là^  quelques-uns  se  trompent  sur  Tétat 
du  parti  contraire  qui  leur  semble  reprendre  vie 
quand  il  exhale  son  reste  de  passion  ;  le  plus 
grand  nombre  cherche  à  se  faire  valoir  en  ajou- 
tant, sans  péril  et  sans  besoin,  quelques  effbrb 
à  l'œuvre  consommée,  et  se  mettent  les  derniers 
à  la  besogne  pour  être  les  premiers  à  la  récom- 
pense. En  ce  moment  où  le  parti  qui  venait  de 
soutenir  la  guerre  contre  le  roi  était  véritable- 
ment aux  abois^  quand  le  duc  d'Orléans  offrait 
à  la  cour  par  l'entremise  du  cardinal  de  Retz  d'a- 
bandonner le  prince  de  Condé  ;  quand  celui-ci 
cherchait  à  faire  un  traité  séparé  par  le  moyeti 
du  comte  de  Chavigny,  lorsque  les  corps  de 
l'état  semblaient  abattus  et  désarmés  par  cela 
seul  qu'on  refusait  de  recevoir  leurs  députations, 
quand  l'une  des  compagnies,  la  chambre  des 
comptes,  s'était  décidée  à  partir  pour  Pontoise, 
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ce  dont  on  la  dispensa;  quand  le  parlement  sup- 
pliait Tavocat- général  Talon,  prêt  à  mourir, 
d'aller  en  son  nom  trouver  le  roi,  dont  il  ne  pou- 
vait manquer  d'être  bien  reçu  puisque  depuis 
plus  de  deux  mois  il  n'était  pas  entré  dans  la 
compagnie  ;  quand  le  corps  de  ville,  qui  n'avait 
pu  obtenir  audience,  se  faisait  aussi  remplacer 
pour  cette  démarche  par  les  députés  des  six  corps 
de  marchands  :  dans  un  temps,  par  conséquent, 
où  il  ne  fallait  qu'attendre  un  peu  pour  qu'il  ne 
subsistât  plus  rien  de  la  révolte,  il  s'était  formé 
un  complot  pour  la  soumission.  Après  s'être 
longtemps  préparés  par  des  correspondances 
avec  la  cour,  des  entretiens  nocturnes,  des  en- 
rôlements, des  mots  d^ordre  et  des  serments, 
les  conjurés  voulurent  se  montrer  au  grand  jour, 
ainsi  qu'ils  en  avaient  permission  écrite  du  roi.^  naepiembi 
11»  s'assemblèrent  donc  publiquement  au  Palais-  24septembi 
Royal,  où  le  chef  de  l'entreprise,  chanoine  de 
Notre-Dame  et  conseiller  clerc  au  parlement, 
prononça  un  beau  discours  ;  puis,  sans  prendre 
aucune  résolution ,  «  les  bons  serviteurs  du  roi  » 
se  répandirent  dans  la  ville  avec  un  signe  de 
ralliement.  Au  combat  du  faubourg  Saint-An- 
toine, les  soldats  des  princes,  pour  se  reconnaître 
iKittre  eux,  avaient  attaché  à  leurs  chapeaux  un 
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nœud  de  paille  ;  les  séditieux  du  surlendeDnain 
avaient  adopté  la  même  enseigne,  qui,  depuis, 
était  devenue  un  moyen  de  protection,  et  que  la 
mode  avait  enjolivée  par  ses  coquetteries,  de 
sorte  que  le  nœud  de  paille  avait  tout-à-fait  rem- 
placé le  cordon  de  la  fronde.  «  Les  bons  servi- 
ce teurs  du  roi  »  arborèrent  la  couleur  blanche, 
représentée  par  des  morceaux  de  papier  ou  des 
rubans.  Le  cardinal  de  Retz  dit  qu'ils  furent 
(c  hués  comme  on  hue  les  masques.  »  Le  père 
Berthod,  cordelier,  l'un  des  auteurs  et  l'histo- 
rien du  complot,  assure  que  cette  manifestation 
produisit  un  grand  effet.  La  vérité  est  que,  sauf 
l'émotion  du  moment  qui  amena  seulement 
quelques  rixes,  elle  n'eut  aucun  résultat,  ni  utile, 
ni  fâcheux.  Elle  n'entraîna  pas  le  peuple,  comme 
l'espéraient  ceux  qui  l'avaient  faite.  Mais  elle  ne 
'  le  souleva  pas  contre  eux,  ce  qui  était  fort  à 
craindre.  Le  même  jour,  le  sieur  de  Brousse! 
vint  déclarer  à  l'hôtel-de-ville  qu'il  était  prêt  à 
cesser  ses  fonctions  de  prévôt  des  marchands; 
seteptembre.  ^^"^  jours  après,  le  duc  d'Orléans  donnait  les 
passeports  qu'il  avait  jusque-là  refusés  aux  dé- 
putés des  six  corps,  et  les  conjurés  purent  se 
vanter  de  ce  double  succès.  Mais  le  parlement 
fît  défenses  de  s'assembler  et  de  porter  aucune 
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marque  extérieure  tendante  à  sédition,  de  sorte 
que  (£  les  bons  serviteurs  du  roi  »  rentrèrent 
dans  leurs  conciliabules.  La  cour  pourtant  pa- 
raissait avoir  compté  beaucoup  sur  cette  explo- 
sion de  fidélité  préparée  par  ses  amis,  car  ceux 
qui  gouvernent  ont  toujours  grande  foi  aux  me- 
nées mystérieuses  ;  et,  la  veille  du  jour  où  elle  i5««i*«»»>w. 
devait  éclater,  le  roi  avait  quitté  Compiègne 
pour  s'approcher  de  Paris.  Cinq  jours  après, 
ayant  visité  Creil,  Marines,  Mantes  et  Meulan,  il 
arrivait  à  Pon toise,  où  les  députés  des  six  corps  assepteabw. 
de  marchands,  au  nombre  de  soixante-six,  obtin- 
rent l'accueil  le  plus  gracieux  et  le  plus  bienveil-  soieptembrc 
lant.  Aux  instances  touchantes  qu'ils  lui  faisaient 
de  rentrer  dans  Paris,  le  roi  répondit  encore  *  octobre. 
qu'il  fallait  avant  tout  que  les  habitants  «  se  dé- 
«  livrassent  de  ceux  qui  entretenaient  la  guerre,  » 
et,  pour  première  preuve  de  leur  bonne  dispo- 
sition, il  exigea  que  le  gouverneur,  les  lieute- 
nants civil  et  criminel ,  l'ancien  prévôt  des 
marchands  et  les  deux  échevins  éliminés,  fussent 
réintégrés  dans  leurs  charges.  Or  cela  devenait 
facile,  puisque  toutes  ces  places^  sauf  celle  de 
gouverneur,  n'étaient  plus  remplies,  que  le  corps 
de  ville  avait  cessé  d'agir,  et  que  le  parlement 

laissait  tout  faire.  L'autorité  se  trouvant  ainsi 
II.  iO 
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abandonnée,  c'était  à  qui  s'en  emparerait  sous 
différents  prétextes.  Le  clergé  avait  envoyé  une 
députation;  les  corps  de  marchands  avaient  suiyi 
son  exemple  :  une  autre  partie  de  la  population 
s'érigea  de  même  en  corps  délibérant.  Ce  furent 
les  commandants  de  la  garde  bourgeoise  qui,  se 
metUmt  au  lieu  du  gouverneur,  donnèrent  des 
or4re5  dont  le  duc  de  Beaufort  lui-même  n'était 
pas  excepté,  suivant  le  pouvoir  exprès  qu'ils  en 

36  septembre,  gvaicut  Tcçu  dc  la  cour,  ct  sc  disposèrcnt  aussi  à 
députer  vers  le  roi. 

Pendant  que  tout  ce  qui  avait  pouvoir  on 
force  dans  Paris  échappait  ainsi  aux  princes, 
leur  armée,  qui  allait  devenir  leur  unique  res- 
source, s'était  conservée,  mais  avait  peu  senri. 
Depuis  un  mois  elle  occupait  la  même  position 
autour  du  camp  de  Villeneuve-Saint-Georges  où 
était  enfermée  celle  des  maréchaux  de  Turennc 
et  de  la  Ferté,  et  il  ne  s'était  rien  passé  entit 
elles  que  de  légères  escarmouches.  Le  prince  de 
Gondé  y  commandait  son  quartier,  le  duc  de 
Lorraine  le  sien,  le  duc  de  Beaufort  celui  où 
étaient  les  troupes  du  duc  d'Orléans.  Seulement 
le  voisinage  de  Paris  appelait  assez  souvent  les 
généraux  dans  la  ville,  où  le  prince  de  Condé  fut 

sTieptenbrt.  eufiu  obHgé  dc  rcstcr  malade,  «  pour  s'être,  dit 
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«  Guy  Joly,  trop  approché  d'une  comédienne^» 
ce  que  mademoiselle  de  Montpensier  nie  positi- 
yeoient.  Tandis  que,  pour  une  cause  ou  pour 
une  autre,  il  était  au  lit,  et  que  le  duc  de  Lor- 
raine se  divertissait  à  Paris,  les  deux  maréchaux 
décanipèrent  sans  que  Tennemi  en  eût  connais- 
mnee,  et  se  dirigèrent  vers  la  Marne  du  côté  de 
Meaux  pour  gagner  ensuite  les  bords  de  l'Oise 
oà  était  la  cour  ;  l'armée  des  princes  exécuta  la 
môme  manœuvre  plus  près  de  Paris  qu'elle 
couvrait  toujours,  mais  dont  elle  ne  recevait 
plus  rien.  Durant  cet  intervalle,  on  pense  bien 
que  les  négociations  ne  s'étaient  pas  ralenties. 
Outre  celle  du  duc  d'Orléans  par  le  cardinal  de 
Retz  et  celle  du  prince  de  Gondé  par  le  comte 
4%  Chavigny,  le  duc  de  Lorraine  avait  la  sienne 
dans  laquelle  il  agissait  pour  son  beau-frère  et 
qui  ne  réussit  pas  mieux.  Un  grand  exemple  de 
désespoir  illustra  seulement  ces  obscurs  efforts. 
Le  prince  deCondé  crut,  à  tort  ou  à  raison,  que  le 
comtede  Chavigny  l'avait,  ou  trahi,  ou  compro- 
mis dans  ses  démarches,  et  lui  en  adressa  de 
TÎfs  reproches.  Le  comte  sortit  de  la  chambre 
du  malade,  saisi  lui-même  par  la  fièvre,  et,  peu  de 
jours  après,  il  mourut  à  Tâge  de  quarante- 
quatre  ans.  PareîUechose  était  d'ailleurs  arrivée. 


5  octobre. 


i  I  octobre. 


i 


4 1  octobre. 


42  octobre; 


45  octobre. 


ih  octobre. 
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trois  mois  auparavant,  à  la  comtesse  de  Rhodes, 
pour  avoir  porté  au  cardinal  Mazarin  un  avis  qui 
fut  froidement  reçu  ;  et  l'intrigue  politique 
^compta  ainsi  deux  martyrs.  Ces  bruits  de  traités 
particuliers  ne  pouvaient  manquer  d'encourager 
ceux  qui  s'étaient  déjà  mis  en  avant  pour  la  paix, 
et  d'exciter  ceux  qui  en  avaient  le  moins  d'envie 
par  la  crainte  de  se  trouver  seuls  dans  la  rési- 
stance. Le  jour  même  où  le  roi  se  rendait  de  Pon- 
toise  à  Mantes,  ce  qui  était  compris  de  tout  le 
monde  comme  une  résolution  de  rentrer  dans 
Paris,  le  corps  de  ville  s'assemblait  pour  en- 
tendre les  lettres  du  roi  qui  l'invitaient  à  réta- 
blir et  à  continuer  dans  leurs  charges  les  anciens 
magistrats.  Le  lendemain,  le  parlement  se  rédui- 
sait à  demander  qu'on  lui  envoyât  l'amnistie 
pour  l'enregistrer,  et  insistait  avec  force  auprès 
des  princes  pour  l'éloignement  de  leurs  troupes. 
Le  jour  suivant,  le  prince  de  Condé,  avec  le  ducde 
Lorraine,  quittait  Paris,  encore  plus  funeste  à  sa 
gloire  qu'à  sa  santé,  pour  aller  respirer  un  meil- 
leur air  dans  un  camp.  Puis  les  colonels  de  la 
garde  bourgeoise  s'en  allèrent  sur  le  chemin  du 
roi  ;  le  duc  de  Beaufort  se  démit  du  gouverne- 
ment qui  lui  avait  été  confié;  le  rétablissement 
du  prévôt  des  marchands  et  des  anciens  échevins 
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fut  consenti,  et  le  corps  de  ville,  maintenant 
reconnu  légitime,  fit  partir  sa  députation.  Le 
paHement,  auquel  il  fut  déclaré  qu'il  n'y  aurait 
pas  d'autre  amnistie  que  celle  dont  la  vérification 
avait  eu  lieu  à  Pontoise,  ne  trouva  rien  à  dire. 
Le  roi  venait  d'arriver  à  Saint-Germain  ;  les  chefs 
de  la  garde  bourgeoise ,  qui  attendaient  depuis 
quatre  jours  à  Ruel,  coururent  le  saluer;  les  dé- 
putés de  la  ville  les  suivirent,  et  ils  revinrent  tous 
avec  grande  joie,  ramenant  en  triomphe  le  gou- 
verneur et  les  magistrats  réintégrés,  et  procla- 
mant cette  bonne  nouvelle  que,  dans  deux  jours, 
Paris  reverrait  son  roi.  Dans  tout  ce  mouvement, 
il  y  avait  une  personne  et  un  corps  tout-à-fait 
immobiles;  c'étaient  l'oncle  du  roi  et  le  parlement 
de  Paris.  Il  est  vrai  que  le  cardinal  de  Retz  était 
auprès  du  duc  d'Orléans,  mais  au  grand  dom- 
mage de  celui-ci  ;  car  le  malin  prélat,  dans  ses 
mémoires,  semble  prendre  plaisir  à  faire  meil- 
leure la  position  du  prince,  contre  toute  la  vérité 
des  faits,  pour  rendre  sa  posture  plus  ridicule. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  silence  du  roi  à 
l'égard  de  son  oncle,  tous  les  préparatifs  de  son 
retour  concertés  avec  les  députés  de  la  ville,  ne 
laissaientle  choix  à  celui  ciquededisputerl'entrée 
de  Paris  ou  d'en  sortir  ;  il  resta  dans  le  Luxem- 


16  octobre. 


17  octobre. 


18  octobre. 


19  octobre. 
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SI  octobre,  bourg.  Lc  Toi,  étant  parti  de  Saint-Germain  le 
matin  avec  le  maréchal  de  Turenne,  s'arrêta  au 
bois  de  Boulogne,  d'où  il  écrività  son  oncle  pour 
le  prier,  non,  comme  le  dit  le  cardinal  de  Retz, 
de  venir  à  sa  rencontre,  mais  de  ne  pas  demeu- 
rer dans  la  ville.  Le  duc  s'engagea  par  écrit  à  en 
partir  dés  le  lendemain  matin.  Le  soir  était  venu 
quand  le  roi  arriva  au  Louvre,  salué  par  des  ac^ 
clamations  dont  aucun  témoin  ne  cherche  à  di- 
minuer le  nombre  et  le  bruit,  mais  où  beaucoup 
de  gens  pouvaient  reconnaître  celles  qu'avaient 
excitées  naguère  des  sentiments  tout  opposés.  A 
sa  suite  marchait  un  seigneur  qu'il  faut  un  in- 
stant tirer  de  la  foule;  c'était  le  duc  Henri  de 
Guise,  le  héros  et  le  prisonnier  de  Naples,  qui 
devait  sa  liberté  aux  pressantes  sollicitations  du 

4  octobre  priucc  dc  Coudé,  et  qui,  arrivé  à  Paris  depuis 
trois  semaines ,  n'avait  pris  que  le  temps  de 
remercier  son  libérateur  avant  de  quitter  ses 
intérêts.  Le  roi  avait  trouvé  au  Louvre  le 
cardinal  de  Retz  fort  empressé  à  le  féliciter,  le 
soir  même  le  fils  du  sieur  de  Broussel  remit 
la  Bastille.  Le  lendemain  le  duc  d'Orléans 
était  parti  pour  Limours.  Sa  fille ,  après  être 
restée  cachée  un  jour  dans  Paris,  se  mil  en 
campagne  sans  savoir  trop  où  elle  se  repose- 
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x*ait,  mais  avec  grande  envie  de  rejoindre  le 
;g)rince  de  Condé.    «  Les  particuliers  du  par-  21  octobre. 

«  lement  de  Paris  »  avaient  reçu  des  ordres 
iSndividuels  de  se  rendre  au  Louvre ,  ceux  aux- 
-^uelsil  n'en  était  pas  parvenu  demeurant  exclus 
Wle  l'assemblée.  Ils  y  trouvèrent  leurs  collègues 

•^  °  aa  octobre. 

WLé  Pontoise  revenus  avec  le  roi,  et  tous  ensem- 
Ible  prirent  séance  pour  l'enregistrement  de  la 
déclaration  d'amnistie.  Puis  ils  se  formèrent  en 
3it  de  justice,  où,  le  roi  présent,   urent  vérifiées 
'^i'abord  les  lettres  patentes  qui  transféraient  de 
oiouveau  le  parlement  à  Paris,  ensuite  une  dé- 
claration nouvelle  qui  faisait  exception  à  l'am- 
nistie et  devait  servir  de  règle  pour  l'avenir.  Les 
ducs  de  Beaufort,  delà  Rochefoucauld,  de  Rohan, 
dix  conseillers  au  parlement,  le  président  Perault 
de  la  chambre  des  comptes,  et  tous  les  serviteurs 
delà  maison  de  Condé,  étaient  renvovésde  Paris 
sans  pouvoir  y  revenir  qu'avec  permission   du 
Toi  ;  défenses  étaient  faites  à  tous  ojfficiers  des 
cours  souveraines  de  s'attacher,  par  pension  ou 
autrement,  au  service  des  princes  et  des  grands; 
enfin  il  était  interdit  au  parlement  ce  de  prendre 
«    ci-après  connaissance  des  affaires  générales  de 
«    l'état  et  de  la  direction  des  finances,  et  de  rien 
(<    ordonner  ou  entreprendre  eontre  ceux  qui  en 
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«  auraient  radministration,  à  peine  de  désobéis- 
«  sance.  »  Le  parlement  se  tut,  les  bannis  obéi- 
rent, et  le  jeune  roi  Louis  XIV  eut  son  premier 
jour  de  puissance  absolue.  Le  hasard  voulait  que 
ce  jour  fût  exactement  celui  où,  quatre  années 
auparavant,  le  même  parlement  avait  imposé  à  la 
royauté  des  conditions  de  gouvernement  dont  il 
demeurait  à  peine  un  souvenir.  Tout  l'intervalle^ 
de  l'un  à  l'autre  temps  avait  été  rempli  par 
désolation  du  royaume,  par  la  perte  de  son  unit 
au  dedans  et  de  son  influence  au  dehors,  pa 
l'épuisement  des  ressources  publiques  et  la  mi— 
sère  des  particuliers,  sans  qu'il  fût  sorti  de  c^ 
long  désordre  une  seule  idée  féconde  pour  la  ré- 
paration des  abus  réels  et  des  défauts  sérieux  quf 
se  trouvaient  au  fond  des  choses.  Dans  ce  chaos 
stérile  de  mutineries  obstinées  ,  de  préventions 
aveugles,  d'ambitions  tracassières  et  de  spécula- 
tions à  courte  vue,  tous  les  corps  avaient  été 
abaissés,  tous  les  hommes  s'étaient  amoindris, 
le  peu  qu'on  avait  de  maximes  et  d'exemples 
pour  remplacer  ce  que  nous  appelons  des  insti- 
tutions était  tombé  en  discrédit,  et,  de  la  funeste 
expérience  qu'on  avait  faite,  de  cette  vaine  ten- 
tative qui  avait  causé  tant  de  ruines,  on  était 
ramené  tout  naturellement  à  chercher  son  salut 
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dans  la  seule  royauté,  restée  debout  malgré  tant 
de  meurtrissures.  Le  terrain  était  tellement  ba- 
layé des  prétentions  et  des  renommées  qui  s'en 
étaient  emparées  pendant  quelque  temps,  qu'un 
roi  adolescent,  une  reine  cruellement  diffamée 
et  l'ombre  du  ministre  absent  n'y  rencontraient 
plus  aucun  obstacle. 

C'était  le  moment  de  compter  ses  pertes,  et 
elles  étaient  nombreuses.  L'état  d'où  l'on  était 
parti  pour  entrer  dans  les  troubles  était  assu- 
i:*ément,  même  en  ne  le  comparant  pas  à  celui  où 
l'on  était  arrivé,  quelque  chose  qui  ressemblait 
fort  à  la  prospérité  des  empires.  La  gloire  mili- 
taire, qu'il    faut  toujours  compter  pour  une 
^ande  part  lorsqu'il  i^'agit  de  la  France,  y  bril- 
lait d'un  vif  éclat,  et  à  cela  près  qu'on  ignorait 
«ncore,  ce  qui  n'a  pas  été  découvert  depuis,  le 
snoyen  d'entretenir  la  guerre  sans  argent ,  il  y 
9  peu  d'époques  dans  l'histoire  de  ce  pays  où  il 
^t  pu  se  croire  aussi  heureux  qu'il  l'était  réel- 
lement quand  il  lui  plut  de  trouver  sa  condition 
insupportable.  Depuis  qu'il  employait  tout  ce 
^u'il  avait  de  forces  contre  lui-même  et  qu'il  ap- 
pelait encore  l'étranger  à  l'y  aider,  nous  avons 
vu  chaque  année  se  détacher  quelques-unes  dé 
ses  conquêtes,  et  le  seul  étonnement  qui  soit 
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permis^  c'est  qu'il  eût  encore,  au  temps  où  nous 
sommes  parvenus,  quelque  chose  d'autrui  à  se 
voir  enlever.  En  Flandre  pourtant  et  vers  les 
Pyrénées,  les  Espagnols  n'avaient  rien  fait,  du- 
rant cette  dernière  campagne,  que  reprendre  du 
leur.  Car  leur  séjour  en  Champagne  et  leur  éta- 
blissement sur  la  rivière  de  Bordeaux  n'étaient 
qu'un  accessoire  de  la  guerre  civile.  En  Flandre 
18  mai.  ils  s'étaient  emparés  d'abord  deGravelines  après 
un  siège  de  cinq  semaines.  Ils  avaient  repris  pos- 
session de  Mardick,  abandonné  par  les  Français, 
qui  ne  suffisaient  pas  à  garder  tant  de  places. 
Pendant  l'excursion  d'une  partie  de  leur  armée 
dans  l'intérieur  de  la  France,  l'autre  avait  blo- 
qué Dunkerque,  et,  quand  le  duc  de  Lorraine 
fut  chargé  seul  de  s'avancer  vers  Paris,  toutes 
leurs  troupes  se  réunirent  pour  en  achever  le 
siège.  Ils  y  furent  assistés  par  une  puissance,  de- 
puis longtemps  exclue  des  affaires  de  l'Europe, 
et  qui  maintenant  y  reparaissait  avec  une  atti- 
tude menaçante.  L'Angleterre,  après  avoir  con- 
sommé sa  révolution  par  le  meurtre  et  par  la 
victoire,  à  présent  unie  et  forte  sous  la  main  de 
l'homme  qui  la  gouvernait,  voulait  répandre 
au  dehors  cette  surabondance  d'énergie  que  la 
lutte  intérieure  avait  développée.  Rien  de  ce  qui 
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se  passait  autour  d'elle  ne  lui  était  plus  désor- 
mais étranger.  Olivier  Cromwell  avait  vu  le 
prince  de  Condé  s'adresser  à  lui  pour  en  être  aidé 
dans  sa  révolte.  Il  ne  tient  pas  au  cardinal  de 
Retz  qu'on  ne  croie  que  le  général  de  la  répil- 
l)lique  anglaise  ait  fait  des  avances  au  turbulent 
prélat  de  Paris.  Cette  année  la  Grande-Bretagne 
s'était  mise  en  guerre  ouverte  avec  les  Provin- 
ces-Unies, et  en  même  temps  elle  avait  cherché 
à  tirer  ses  avantages  de  la  vieille  querelle  entre 
l'Espagne  et  la  France.  11  ne  pouvait  lui  être  in- 
diffèrent que  celle-ci   possédât  Dunkerque.    Si 
nous  avons  quelque  raison  de  douter  qu'Olivier 
Cromwell  ait  proposé  de  le  lui  acheter,  et  que  le 
cardinal  Mazarin  ait  regretté  de  n'avoir  pas  pu 
faire  agréer  ce  marché  à  la  reine,  comme  le  disent 
formellement  deux  lettres  assez   suspectes  des 
Mémoires  du  comte  d'Estrades,  au  moins  est-il 
certain  que ,  lorsque  les  Espagnols  l'assiégèrent, 
l'Angleterre  contribua  puissamment  à  le  faire 
rentrer  en  leur  pouvoir.  Le  conseil  de  France 
avait  résolu  de  le  faire  secourir  par  mer,  et  pour 
cet  effet  une  petite  escadre,  commandée  par  le 
duc  de  Vendôme,  était  partie  de  la  côte  voisine 
de  Bordeaux,  faisant  voile  vers  le  Pas-de-Calais, 
quand  elle  fut  rencontrée  dans  la  Manche  par  la 
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26 Tout.  ]  flotte  anglaise,  déjà  deux  fois  victorieuse  des 
Hollandais.  Il  n'y  avait  pas  de  rupture  entre  les 
deux  pays,  et  les  vaisseaux  français  n'étaient  pas 

uieptembre.  dc  force  à  pouvoir  livrer  bataille.  Les  Anglais 
s'étant  donc  présentés  pour  leur  interdire  le  pas- 
sage, emmenèrent  aussitôt  dans  leurs  ports  ceux 
qui  ne  s'éloignèrent  pas  assez  vite,  sans  plus  de 
façon  que  n'en  mettent  des  archers  à  saisir  des 
gens  pris  en  fraude,  et,  deux  jours  après  cette 

^ôsepiembre.  singulière  capture,  le  comte  d'Estrades  rendit  la 
ville  à  l'archiduc.  En  Catalogne,  les  Espagnols 
avaient  continué  le  siège  de  Barcelone  que  le 
23  avril,  maréchal  de  La  Mothe  était  venu  défendre.  Il 
était  entré  heureusement  dans  1a  ville  et  l'avait 
maintenue  six  mois  par  de  courageux  eflforts. 
Mais,  n'ayant  reçu  de  France  par  la  mer  qu'un 
faible  secours  de  vivres,  voyant  l'armée  qui  te- 
nait la  campagne,  sous  les  ordres  du  marquis  de 
Saint- André-Montbrun,  repoussée  dans  chacune 
de  ses  attaques  contre  le  camp  espagnol ,  toute 
la  côte  occupée  par  l'armée  navale  d'Espagne, 
les  Catalans  partout  disposés  à  se  révolter,  et, 
dans  Barcelone  même,  le  parti  castillan,  qui  avait 
échoué  déjà  dans  plusieurs  conspirations,  prêta 
prendre  le  dessus,  il  fut  obligé  de  s'assurer  par 
une  capitulation  des  moyens  de  retraite,  et  il  re- 
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mitla ville  à  don  Juan  d'Autriche,  qui  lui  accorda  13  octobn. 
temps  et  route  pour  sortir  de  Catalogne.  La  sou- 
mission de  toute  la  province  suivit'  de  près  celle 
de  la  capitale,  et  l'occupation  française  se  trouva 
renfermée  dans  le  Roussillon.  Dans  le  même 
temps  la  France  venait  de  perdre  en  Italie  ce 
poste  important  pour  la  conservation  duquel  le 
cardinal  de  Richelieu  avait  deux  fois  passé  les 
monts.  Pendant  que  le  prince  Thomas  de  Sa- 
voie faisait  l'office  de  conseiller  bénévole  à  la 
cour  de  France,  le  marquis  de  Caracène,  gouver- 
neur de  Milan,  s'était  porté  avec  toutes  ses  for- 
ces sur  les  places  du  duc  son  neveu.  D'abord  il 
s'empara  de  Trino,  puis  de  Crescentino,  et  en-  [  ^. 
courage  par  ces  faciles  succès,  il  forma  le  dessein 
de  réduire  Casale  sous  la  protection  de  l'Espa- 
gne. Le  duc  de  Mantoue,  condamné  à  n'être  ja- 
mais  le  maître  de  cette  partie  de  ses  états,  ne  de- 
mandait pas  mieux  que  d'en  voir  la  garde  confiée 
à  d'autres  mains,  et  le  mariage  récent  de  sa  sœur 
Marie  Éléonore  avec  l'empereur  l'avait  disposé 
favorablement  pour  les  intérêts  de  la  maison 
d'Autriche.  Il  permit  donc  aux  Espagnols  de 
faire  valoir  par  leurs  armes  les  droits  de  sa  sou- 
veraineté, et  de  mettre  le  siège  devant  sa  ville 
défendue  par  une  faible  garnison  française.  Celui 
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40  octobre,  fl^î  la  Commandait  fut  d'abord  obligé  d'aban- 
donner la  ville,  puis  le  château,  et  soutint  long- 
temps les  attaques  de  lennemi  dans  la  citadelle. 
Mais  les  troupes  de  Savoie  n'ayant  pu  lui  porter 
iG octobre.  secouFs  et  s'étaut  contentées  de  reprendre  Cres- 
21  octobre,  ccntino,  il  capitula  enfin  en  se  réservant  la  der- 
nière gloire  de  ne  rendre  sa  place  qu'^u  duc  de 
Mantoue^  souverain  du  Montferrat,  qui  se  char- 
gea désormais  de  la  garder  pour  le  compte  et  aux 
frais  des  Espagnols. 

Dunkerque  ,  Barcelone ,  Casale ,  voilà  ce 
qu'avait  coûté  à  la  France,  dans  une  seule  an- 
née, la  rébellion  assez  peu  héroïque  du  prince 
de  Condé,  qui  avait  encore  livré  à  l'Espagne 
une  place  de  la  Guyenne.  Dans  l'intérieur  du 
royaume ,  la  Champagne  et  la  Picardie  avaient 
été  ravagées  par  le  passage  des  armées  étrangères; 
le  Berry,  le  Nivernais,  la  Saintonge,  le  Poitou, 
le  Périgord ,  le  Limousin  ,  l'Anjou ,  la  Touraine, 
l'Orléanais  et  la  Beauce,  par  la  guerre  civile  ;  les 
alentours  de  Paris,  par  ces  deux  fléaux  ensemble  ] 
la  Normandie  n'avait  dû  son  repos  qu'à  une  neu- 
tralité ofiFensante  pour  l'autorité  royale;  la  Bre- 
tagne avait  été  troublée  par  les  querelles  de  son 
gouverneur  et  de  son  parlement  ;  la  Bourgogne 
s'était  maintenue  toujours  en  défense  contre  les 
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tentatives  d'insurrection  que  pouvaient  y  faire 
les  serviteurs  du  prince  ;  en  Provence,  le  comte 
d' Alais,  maintenant  duc  d' Angoulôme,  qu'il  avait 
fallu  autrefois  soutenir  contre  les  mécontente- 
ments publics,  était  devenu  ennemi,  et  il  n'y  avait 
pas  eu  moins  de  peine  pour  lui  faire  quitter 
son  gouvernement  qu'on  n'en  avait  pris  pour  le 
lui  conserver;  c'était  seulement  dans  ces  derniers 
temps  que  le  duc  de  Mercœur,  nommé  à  sa  place,  ^j  «eptembre. 
ëtait  parvenu  à  se  rendre  maître  de  Toulon.  Une 
partie  du  Languedoc  avait  encore  suivi  les  inté- 
rêts du  duc  d'Orléans,  quoique  la  majorité  de  la 
province  et  le  parlement  tout  entier  fussent  res- 
tés des  plus  fidèles  dans  l'obéissance  au  roi.  Ce- 
pendant ,  en  tous  ces  lieux ,  le  mal  n'avait  pas  de 
vacines  :  à  Bordeaux ,  il  était  profond.  Ce  n'était 
plus  seulement  la  révolte,  c'était  l'anarchie  qui 
^gnait  dans  cette  ville.  Après  l'accord  qui  s'é- 
"•ait  trouvé  pour  se  soulever  et  pour  proscrire, 
«n  en  était  venu  bientôt  à  se  diviser.  Le  parle- 
^nent,  déjà  diminué  de  ceux  qui  s'en  étaient  re- 
^rés  et  des  suspects  qu'on  avait  chassés ,  était 
partagé  en  deux  factions,  et,  pendant  que  son      Février. 
autorité  s'affaiblissait  ainsi  par  la  discorde ,  la 
puissance  populaire  s'établissait  dans  des  assem- 
l^lées  publiques ,  tenues  à  la  face  du  ciel ,  avec 
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des  bras  nombreux  pour  exécuter  leurs  résolu- 
tions. En  peu  de  temps ,  elle  était  arrivée  à  ne 
plus  reconnaître  d'autre  loi  que  sa  volonté,  à 
casser  les  arrêts  du  "parlement,  à  menacer  les 
magistrats  sur  leurs  sièges ,  à  en  expulser  quel- 
ques-uns. Les  hôtes  de  sang  illustre  qui  habi- 
taient Bordeaux  n'avaient  pas  peu  contribué  à 
encourager  cette  autorité  irrégulière  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  contenir.  Les  querelles  scanda- 
leuses du  frère  et  de  la  sœur  avaient  eu  besoin 
d'appui,  et  c'était  par  les  sollicitations,  tantôt 
de  l'un,  tantôt  de  l'autre,  que  ce  TOrmée,  j)  ainsi 
appelait-on  ce  rassemblement  tumultueux  qui 
délibérait  dans  une  place  plantée  d'arbres,  avait 
fini  par  dominer,  et  le  parlement,  et  les  jurats,  et 
la  bourgeoisie,  et  les  imprudents  instigateurs  de 
ses  violences ,  devenus  ses  humbles  et  timides 
2*jam.  courtisans.  Un  instant  on  avait  cru  pouvoir  la 
réduire;  mais  elle  s'était  relevée  plus  impérieuse 
et  plus  terrible  :  elle  occupait  la  ville  par  ses 
armes  ;  elle  levait  des  troupes ,  imposait  des 
taxes,  nommait  des  officiers,  exilait  ceux  qu'elle 
avait  pris  en  défiance ,  donnait  des  ordres  pour 
les  opérations  militaires.  Sauf  que  son  action 
était  contre  l'iautorité  royale,  contre  les  pouvoirs 
établis,  contre  les  armes  légitimes,  c'était  à 
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peine  si  le  prince  de  Condé  pouvait  la  croire 
encore  dans  ses  intérêts.  II  y  avait  même  dans 
sa  brutalité  un  instinct  de  patriotisme ,  qui  reste 
toujours  profondément  gravé  chez  les  hommes 
de  la  condition  la  plus  grossière,  et  qui  lui  fai- 
sait haïr  le  secours  étranger.  Toute  la  politique 
du  prince  à  l'égard  de  Bordeaux  se  résumait  \  sepumbrt. 
maintenant  dans  ces  paroles,  adressées  à  son 
fidèle  conseiller  Pierre  Lenet,  qui  avait  la  di- 
rection de  ses  affaires  en  Guyenne ,  et  qui  mal- 
heureusement n*a  pas  laissé  le  récit  de  son  second 
emploi.  <c  Mettez- vous,  lui  disait-il,  du  côté 
«  des  plus  forts ,  et  faites  que  ma  femme  et  mon 
<•  fils  ne  quittent  pas  la  ville ,  à  moins  d'en  être 
((  chassés.  »  Sa  femme  et  l'aîné  de  ses  fils,  car 
la  princesse  venait  de  donner  le  jour  à  un  nou-  «•  ••ût. 
vel  enfant  mâle ,  étaient  tout  ce  qui  l'occupait 
alors.  Il  savait  bien  que  son  frère  et  sa  sœur 
feraient  aisément  leur  affaire  à  part,  et  ne  se 
croyait  pas  plus  obligé  à  les  soutenir  qu'il  ne 
pouvait  compter  sur  leur  service.  Pour  ce  qui 
était  delà  guerre,  elle  s'était  continuée  sans  ré- 
sultat décisif.  Le  comte  d'Harcourt  avait  été  reçu 
dans  Agen;  mais  il  n'avait  pu  s'emparer  de  Ville- 
neuve-en- Agenois ,  et  le  comte  de  Marchin  avait 
opposé  une  vigoureuse  résistance  à  toutes  ses  en- 
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treprises.  Au  moment  où  Ton  pouvait  attendre 
un  plus  grand  effort  de  son  armée  ;.  augmentée 
de  quelques  régiments ,  et  soutenue  par  l'ap- 
proche de  la  flotte  que  commandait  le  duc  de 
Vendôme,  on  apprit  tout-à-coup  que  le  général 
des  troupes  du  roi  avait  disparu,  et  c'était  à 
l'autre  extrémité  de  la  France  qu'il  fallait  l'aller 
chercher.  Le  prince  lorrain  avait  la  malheu- 
reuse prudence  de  ne  pas  croire  à  la  reconnais- 
sance de  la  cour.  Dans  les  guerres  civiles ,  en 
effet,  il  y  a  tant  à  payer  pour  désarmer  ses; ad- 
versaires ,  qu'il  reste  rarement  de  quoi  récom- 
penser ses  amis.  Le  cardinal  Mazarin  augmentait 
encore  le  tort  de  cette  nécessité  par  un  défaut 
particulier  de  son  caractère ,  qui  n'accordait 
rien  et  cédait  tout.  Le  comte  avait  donc  voulu 
se  nantir  lui-même  de  ce  qu'il  lui  faudrait  peut- 
être  inutilement  demander.  Il  y  avait  alors  une 
ville  de  grande  importance  qui  restait  sans  gou- 
verneur ;  c'était  Brisach .  Âpres  la  mort  du  sieur 
d'Erlach ,  on  y  avait  envoyé  d'abord  le  marquis 
de  Tilladet.  Mais  comme  cet  officier  ne  conve- 
nait pas  au  sieur  de  Charlevoix,  lieutenant  de 
roi ,  celui-ci  mit  dehors  son  supérieur,  et  resta 
maître  de  la  place.  Pour  Teri  expulser  à  son  tour, 
on  eut  recours  à  la  maréchale  de  Guébriant, 
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qu'on  supposait  avoir  sur  lui  quelque  empire , 
parce  qu'il  avait  servi  sous  son  mari.  Cette 
dame  réussit  en  effet  à  le  faire  sortir  de  la 
ville,  par  le  moyen  d'une  demoiselle  d'humeur 
peu  farouche  qu'elle  avait  amenée  avec  elle ,  et 
qui  lui  donna  un  rendez-vous  à  la  campagne» 
Là,  il  fut  pris  et  conduit  à  Philisbourg.  Alors 
la  garnison  se  révolta,  et  il  y  eut  grandement  à 
craindre  qu'elle  ne  livrât  encore  cette  autre  con- 
quête de  la  France  à  qui  voudrait  l'acheter.  Le 
retour  du  sieur  de  Charlevoix  fit  rentrer  les  sol- 
dats dans  leur  devoir.  Mais ,  pendant  sa  courte 
prison,  il  s'était  choisi  un  chef,  et  c'était  à 
celui-là  seul  qu'il  voulait  désormais  obéir.  Le 
comte  d'Harcourt  était  déjà  gouverneur  d'Al- 
sace ;  Philisbourg  lui  appartenait  ;  Brisach  entre 
ses  mains  lui  assurait  toute  la  province.  Il  ne  lui 
restait  plus  qu'à  venir  prendre  possession  de 
cette  place ,  et  c'était  pour  recevoir  d'un  subal- 
terne ce  riche  présent  que  le  comte  avait  quitté 
«on  armée ,  dont  le  duc  de  Caudale  alla  prendre  octobre. 
le  commandement. 

Le  prince  de  Condé  avait  perdu  le  Berry  ;  la 
place  de  guerre  qu'il  y  tenait  était  prise  et  rasée; 
Bordeaux  lui  gardait  sa  famille,  mais  n'appar- 
tenait réellement  plus  à  sa  cause.  Il  n'avait  bien 
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à  lui  que  son  armée,  et  depuis  longtemps  il  était 
tourmenté  par  un  singulier    désir  d'y  placer 
toute  sa  fortune.  Il  ne  faut  pas  admirer,  mais  il 
faut  comprendre  toutes  les  fantaisies  qui  peu- 
vent entrer  dans  la  pensée  des  hommes  les  plus 
grands,  parce  que,  si  grands  qu'ils  soient,  ils  ne 
dépassent  jamais  la  mesure  de  l'humanité.  Le 
prince  avait  commandé  des  armées  royales, et, 
à  leur  tête,  il  avait  remporté  d'illustres  vic- 
toires ;  il  s'était  rassasié  de  la  gloire  éclatante  i 
laquelle  son  rang  et  sa  naissance  l'avaient  déji 
comme  tout  porté;  il  en  avait  trop  tôt  et  trop 
vite  épuisé  les  douceurs  ;  puis  il  avait  voulu  es- 
sayer de  l'agitation  politique,  et  il  s'était  trouvé 
fort  emprunté,  très-peu  habile,  tout-à-fait  mal- 
heureux, dans  ce  métier  où  les  qualités  de  son 
génie  ne  trouvaient  pas  leur  place  et  dont  il  ne 
pouvait  atteindre  les  vices.  Maintenant,  et  ce  sont 
deux  témoins  dignes  de  foi  qui  nous  l'appren- 
nent, le  maréchal  de  Turenne  et  le  duc  de  la 
Rochefoucauld,  il  s'était  avisé  de  prendre  en 
admiration  la  vie  aventureuse  du  duc  de  Lor- 
raine, chef  d'une  armée  vagabonde,  libre  de  ses 
desseins  et  de  ses  alliances,  ayant  sa  tente  pour 
patriç,  ne  reconnaissant  pas  de  maître,  et,  ce 
qui  lui  paraissait  surtout  magnifique,  (^t  de 
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ceux  qu'il  commandait.  La  discipline,  en  eflfet^ 
n'était  pas  en  ce  temps  le  beau  côté  des  troupes 
françaises,  et  ce  défaut  général  de  tout  gentil- 
homme qui  servait  sous  les  drapeaux  était  bien 
plus  sensible  encore  sous  un  étendard  de  parti 
où  chacun  n'était  retenu  que  par  sa  volonté. 
Lorsqu'il  ne  s'agissait  pas  d'aller  chercher  la 
mort  dans  un  combat,  il  ne  fallait  guère  compter 
sur  l'exécution  d'un  ordre.  Tout  allait  bien  au- 
trement dans  les  troupes  du  duc  de  Lorraine,  où 
les  moindres  commandements  du  général  étaient 
promptement  suivis,  et  où  celui-ci  avait  puis- 
sance absolue  pour  punir,  ainsi  qu'il  se  voit 
Qhez  toutes  les  bandes  armées  que  paie  le  butin. 
Le  prince  de  Condé  voulait  donc  à  son  tour 
jouer  ce  rôle,  qui  contrastait  assez  bien  avec  ce- 
lui  qu'il  venait  de  remplir  à  Paris,  et  il  parut, 
en  eflfet,  avoir  hâte  de  s'en  éloigner.  Les  pre- 
mières nouvelles  qu'on  eut  de  lui  après  son 
départ  apprirent  qu'il  était  avec  toutes  ses 
troupes,  même  celles  du  duc  d'Orléans^  posté 
entre  Soissons  et  Fismes  où  les  Espagnols  et  le 
duc  de  Lorraine  l'avaient  laissé  en  lui  abandon- 
nant un  corps  de  leur  armée.  Il  n'avait  pour- 
tant nulle  intention  de  se  reposer  ;  car  il  se  porta 
auilsitét  sur  Ghâteau-Porcien  et  Réthel  qui  ne 
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4  noTembre.  firent  qu'unc  faible  résistance  ;  puis  il  alla  mettre 
le  siège  devant  Sainte-Menehould.  Le  maréchal 
de  Turenne  avait  promptement  rejoint  son  ar- 
mée pour  suivre  le  prince  dans  cette  retraite 
oflfensive;  mais,  voyant  que  ses  mouvements 
étaient  couverts  par  toutes  les  forces  d'Espagne 
contre  lesquelles  il  ne  pouvait  rien  entreprendre, 
il  attendit  les  renforts  qu'on  lui  amenait  et  se 
contenta  d'avancer  lentement  le  long  de  la 
Marne.  Comme  le  prince  était  devant  Sainte- 
Menehould,  le  duc  d'Orléans  lui  fit  redemander 
ses  troupes.  C'était  pour  celles-ci  le  cas  de  déso- 
béir avec  honneur.  Aussi  firent-elles;  car  elles 

15  novembre.  ^^  quittèrent  Ic  priucc  de  Condé  qu'après  la 
reddition  de  la  place.  Affaibli  par  le  départ  de 
ces  régiments,  et  abandonné  du  comte  de  Ta- 

49  noTcmbre.  vauucs  qui  uc  voulait  pas  partager  son  comman- 
dement avec  le  prince  de  Tarente,  il  n'en  prit 
pas  moins  Bar-le-Duc,  Ligny,  Void  et  Com- 
mercy  ;  après  quoi,  les  Espagnols  s'étant  sépa- 
rés de  lui,  en  lui  remettant  les  patentes  de  géné- 
ralissime des  armées  d'Espagne,  le  maréchal  de 

85  novembre.  Turcunc  partit  dc  Saint-Dizier  pour  lui  offrir  le 
combat,  et  le  poussa  jusqu'à  la  frontière  du 

4  décembre.  Luxembourg  qu'il  le  contraignit  enfin  à  passer. 
Il  ne  restait  plus  qu'à  reprendre  les  villes  dont 
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il  s'était  rendu  maître.  Le  cardinal  Mazarin  ar- 
riva pour  partager  cet  honneur  avec  les  maré- 
chaux de  Turenne  et  de  la  Ferté.  II  n'avait 
séjourné  que  peu  de  jours  à  Bouillon  où  les  J^wtobJc'^ 
garnisons  espagnoles  du  voisinage  étaient  venues 
l'inquiéter,  et  il  s'était  réfugié  à  Sedan.  11  en 
partit  bientôt  pour  entrer  plus  avant  dans  la 
France,  non  pas  comme  un  ministre  empressé 
d'aller  ressaisir  sa  place,  mais  comme  un  chef 
d'armée  qui  vient  s'employer  contre  l'ennemi. 
Il  passait  la  Meuse  a  à  la  tête  de  quatre  mille 
«  hommes  des  mieux  faits,  ))   le  jour   où   le  as  novembre. 
prince  de  Condé  se  faisait  général  espagnol,  et, 
en  même  temps  que  celui-ci  sortait  du  territoire   4  décembre. 
de  France,  l'autre  se  faisait  annoncer  dans  Saint- 
Dizier  comme  le  libérateur  de  la  Champagne. 

Pendant  que  le  cardinal  Mazarin  se  préparait 
ainsi  un  retour  glorieux  à  Paris,  la  cour  y  séjour- 
nait dans  le  Louvre,  parce  que  le  Palais-Royal 
avait  paru  d'un  abord  trop  facile.  Il  n'avait  pas 
fallu  beaucoup  de  temps  pour  s'accommoder 
avec  le  duc  d'Orléans,  qui  consentit  à  se  retirer  asociobie. 
dans  la  ville  de  Blois  et  à  rappeler  ses  troupes  de 
l'armée  du  prince  de  Condé,  moyennant  quelques 
concessions  et  restitutions  faites  à  ses  serviteurs 
particuliers.  Sa  fille,  après  avoir  un  peu  couru  le 
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pays,  voulut  bien  prendre  sa  demeure  dans  unt 
de  ses  maisons,  à  Saint-Fargeau.  Le  duc  de  Beau** 
fort,  la  duchesse  deMontbazon  et  la  duchessede 
Châtillon  quittèrent  Paris.  Mademoiselle  avait 
emmené  avec  elle  la  comtesse  de  Frontenac,  une 
de  sesmaréchales-de-camp;  l'autre,  qui  venait 
de  faire  une  fausse  couche,  eut  permission  de 
rester  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  rétablie.  La  du- 
chesse d'Orléans  continua  d'habiter  le  Luxem* 
bourg  pour  y  attendre  la  fin  de  sa  grossesse  qui 

9iiofembre.  produisit  unc  fillc.  Le  duc  de  la  Rochefoucauld, 
qui  refusait  de  se  soumettre  à  l'amnistie,  n'a- 
vait pu  obtenir  d'achever  sa  guérison  dans  la 

MMv«ttii)fe  'ville,  et  il  s'était  fait  transportera  Bagneux.Le 
duc  de  Rohan,  moins  scrupuleux,  accepta  les 
conditions  portées  dans  la  déclaration  du  roi,  él 
peu  de  jours  après,  il  étaitsi  bien  réconcilié  que  le 
roi  et  la  reine  tenaient  son  fils  sur  les  fonts  debap- 
tême.  Le  marquis  de  Châteauneuf  lui-même,  quoi- 
qu'il eût  rendu  dans  Paris  quelques  services  à  la 
fflbre  ^^"^®  royale,  reçut  ordre  de  se  retirer  en  Berry. 
Les  commandements  du  roi  ne  trouvaient  aucune 
résistance,  et  les  harangues  des  différents  corpij, 
les  soumissions  empressée^  des  particuliers,  luî 
annonçaient  le  retour  de  la  bonne  fortune.  On 
résolut  de  la  confirmer  par  des  actes  solennels. 
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Le  prince  de  Condé  avait  trop  montré  qu'il  n'é- 
tait pas  d'humeur  à  suivre  l'exemple  du  due 
d'Orléans.  Le  canon  de  son  armée  qui  renver- 
sait des  remparts  proclamait  assez  haut  la  conti- 
nuation de  sa  révolte.  Aussitôt  après  Touve^tUrè 
du  parlement,  le  roi  y  alla  tenir  son  lit  de  )us~  13  noTtmbre. 
tice  et  fit  publier  devant  lui  une  déclaration  {)or- 
tant  que  les  princes  de  Condé  et  de  Gonti^  la  du- 
chessede  Longueville,  le  duc  de  la  Rochefoucauld, 
le  prince  deTarenle  et  tous  autres  leurs  adhérents, 
ff  ayant  rejeté  avec  tant  de  mépris  et  d'obstina- 
«  tion  les  grâces  à  eux  offertes  et  s'étatit  rendus 
«  indignes  de  tout  pardon,  »  avaient  irrévoca- 
blement encouru  les  peines  portées  contre  «  les 
(c  rebelles,  criminels  de  lèze-majesté,  perturba- 
u  teurs  du  repos  public  et  traîtres  à  leur  patrie.  » 
Le  parlement  l'enregistra  sans  dire  mot,  et  ce  fut 
à  peine  si  l'on  entendit  parler  de  quelques  dé- 
marches qu'il  hasarda  de  faire  en  faveur  de  ses 

*-  44  décembre. 

membres  exilés.  La  chambre  des  comptes  ayant 
fait  quelques  difficultés  de  vérifier  un  arrêt  du 
conseil  qui  révoquait  une  disposition  de  la  dé- 
claration de  1648  relative  aux  comptants,  on  y  ^g^i^^^rc 
envoya  seulement  le  duc  d'Anjou,  âgé  de  douze 
ans,  pour  la  faire  passer  devant  lui,  ce  qui  fit 
cesser  toute  résistance.  II  suffit  encore  d'aririoii^ 
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cer  à  la  cour  des  aides  pareille  mesure  d'autorité 
souveraine,  pour  l'obliger  à  vérifier  le  rétablis- 
sement d'une  taxe  sur  les  vins.  Quand  tout  pliait 
ainsi  devant  la  puissance  royale,  quand  le  duc 
d'Orléans ,  le  duc  de  Beaufort,  le  marquis  de 
Chàteauneuf,  le  sieur  de  Broussel,  avaient  quitté 
ce  théâtre  si  longtemps  rempli  de  leurs  noms,  il 
était  difficile  que  l'idée  ne  vînt  pas  d'en  faire  des- 
cendre le  seul  personnage  des  derniers  troubles 
qu'on  y  vît  encore  figurer.  Parmi  les  maximes 
politiques  répandues  dans  les  mémoires  du  car- 
dinal de  Retz,  il  semble  avoir  oublié,  ou  plutôt 
il  n'avait  jamais  appris  celle-ci,  que  les  gens  dont 
la  conduite  n'a  pas  été  nette  ont  grand  tort  de  se 
fier  aux  premières  assurances  des  gouvernements 
rétablis  et  surtout  de  vouloir  trop  hautement 
s'attribuer  un  succès  où  l'on  peut  contester  leur 
participation.  Lorsque  le  roi  arriva  dans  Paris, 
il  avait  été  des  plus  prompts  à  le  féliciter,  et 
comme  la  reine  avait  dit  publiquement  que  ce 
retour  était  son  ouvrage,  il  s'était  jugé  tellement 
à  l'abri  des  souvenirs  plus  anciens  qu'il  ne  crai- 
gnit pas,  en  sortant  du  Louvre,  de  reprendre  son 
emploi  ordinaire  auprès  du  duc  d'Orléans.  C'é- 
tait bien  malgré  ses  conseils  que  ce  prince  avait 
cédé  la  place,  et  le  prélat  crut  pouvoir  s'en  ex- 
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cuser  par  cette  plaisanterie  qu'on  ne  risquait  rien 
en  proposant  au  duc  d'Orléans  un  parti  vigoureux. 
Le  moins  assurément  qu'il  était  permis  d'en  con- 
clure, c'est  qu'une  absence  de  quelque  temps, 
un  voyage  honorable  qui  l'éloignerait  des  lieux 
où  il  avait  tant  remué  d'intrigues,  étaient  de- 
venus nécessaires  pour  le  préserver  lui-même 
des  rechutes,  et  on  pouvait  espérer  qu'il  se  trou- 
verait assez  heureux  d'avoir  échappé  au  châti- 
ment pour  se  soumettre  à  une  précaution.  La 
cour  lui  fit  donc  proposer  la  direction  des  af- 
faires de  France  à  Rome  pendant  trois  ans,  avec 
le  paiement  de  ses  dettes  et  un  revenu  suffisant 
pour  y  faire  brillante  figure.  Le  prétexte  le  plus 
honnête  dont  se  servent  en  toute  occasion  les 
hommes  d'intrigue,  c'est  la  fidélité  pour  ce  qu'ils 
appellent  leurs  amis.  Le  cardinal  de  Retz,  qui 
n'avait  aucune  envie  de  quitter  Paris  et  de  re- 
noncer à  ses  liaisons  de  plaisir  et  de  cabale,  pré- 
tendait qu'il  ne  pouvait  accepter  avec  honneur 
aucun  arrangement^  tant  que  le  duc  de  Brissac 
n'aurait  pas  un  gouvernement,  le  comte  de  Mon- 
trésor  un  emploi,  le  sieur  de  Caumartin  une 
charge,  le  marquis  de  Fosseuse  un  brevet  de  duc 
et  pair,  le  conseiller  Joly  (qui  s'en  vante)  une 
somme  d'argent,  d'autres  encore  des  places,  des 
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abbayes,  des  dignités,  «  des  misères,  »  comme  il 
dit  lui-même.  A  supposer  que  cela  fût  peu  de 
chose,  encore  élait-ce  ou  beaucoup  d'audace  ou 
beaucoup  d'imprudence  que  de  se  mettre  en  pos- 
ture de  traité  et  de  faire  ses  conditions,  quand 
on  venait  tout  récemment  de  se  déclarer  fidèle 
serviteur,  qu'on  s'était  fait  caresser  comme  tel  et 
qu'on  était  resté  sous  la  main  du  maître.  Le  duc 
d'Orléans,  tout  oncle  du  roi  qu'il  était,  n'avait 
proposé  les  articles  de  son  accommodement  qu'à 
distance  du  Louvre.  Le  cardinal  de  Retz  était 
dans  Paris.  Il  y  prêchait,  il  y  visitait  les  dames. 
On  avait  beaucoup  admiré  un  sermon  prononcé 
par  lui  le  jour  de  la  Toussaint  à  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  en  présence  du  roi  et  de  la  reine,  et 
qui  traitait  de  l'ambition.  «  On  en  attendait  un 
t(  autre,  comme  écrivait  alors  le  duc  de  La  Ro- 
«  chefoucauld,  contre  les  séditieux.  )>  En  même 
7ncYeinbre.  t^^^ps  1^  mort  était  vcnuc  frapper  subitement 
cette  jeune  fille  de  la  duchesse  de  Chevreuse 
qui  avait  eu  le  tort  de  l'aimer  et  dont  il  a  si  cruel- 
lement outragé  la  mémoire.  Quoique  la  plus  ten- 
dre intimité  eût  cessé  depuis  longtemps  entre  eux, 
et  que  les  indiscrétions  du  cardinal  eussent  main- 
tenant à  révéler  d'autres  faiblesses  de  cette  demoi- 
selle, il  était  cependant  resté  de  leur  commerce 
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un   sentiment   aflfectueux   qui   dut   lui  rendre 
cette  perte  sensible.  Tout  se  faisait  ainsi  vide 
autour  de  lui,  où  ne  demeuraient  plus  que  des 
amis  politiques,  c'est-à-dire  les  gens  les  plus 
propres  à  perdre  un  homme  de  son  humeur, 
Ceux-ci  l'excitèrent  à  s'obstiner  pour  leurs  inté- 
rêts, à  reprendre  ses  anciennes  allures,  à  se  met- 
tre contre  la  cour  dans  l'attitude  qui  l'avait 
maintenu  contre  le  prince  de  Condé,  à  ne  plus 
hanter  le  Louvre,  à  se  faire  accompagner  par  une 
nombreuse  escorte,  enfin  à  (c  tenir  encore  une 
«  fois  le  pavé.  »  Ce  rôle  lui  plaisait  trop  pour 
qu'il  fallût  beaucoup  d'efforts  à  l'y  contraindre. 
Il  se  remit  donc  en  état  de  bouderie  menaçante, 
n'alla  plus  chez  la  reine,  et  continua  ses  prédi- 
cations, ses  parlies  de  plaisir,  ses  négociations 
secrètes  avec  la  cour,  avec  le  prince  de  Condé, 
avec  le  cardinal  Mazarin.  Mais  la  cour  avait  perdu 
rfaabitude  de  se  laisser  braver,  et  la  résolution 
y  fut  prise  de  mettre  enfin  un  terme  à  cette 
existence  turbulente  qui,  sans  but,  sans  passion, 
Sans  intérêt,  sans  autorité,  sans  autre  mobile 
que  l'inquiétude  d'un  orgueil  démesuré,  sem- 
blait ne  vouloir  jamais  être  ni  vaincue  ni  satis- 
faite. L'ordre  fut  donné  à  un  capitaine  du  régi- 

t 

tnentdes  gardes  d'arrêter  le  cardinal  de  Retz,  et  "décembre. 
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le  roi  y  ajouta  de  sa  main  qu'on  eût  à  le  prendre 
«  mort  ou  vif  en  cas  de  résistance  de  sa  part.  » 
L'exécution  aurait  pu  en  effet  coûter  du  sang,  si 
le  cardinal  lui-même  ne  l'avait  rendue  facile.  Un 
mouvement  de  vanité  l'avait  poussé  à  faire  naî- 
tre pour  lui  ce  péril  ;  une  autre  inspiration  du 
même  sentiment  le  décida  bientôt  à  s'y  jeter. 
Après  s'être  mis  insolemment  en  défense  quand 
peut-être  il  n'avait  rien  à  craindre,  il  se  livra, 
comme  aurait  pu  faire  le  moins  avisé  de  tous  les 
hommes^  à  la  colère  qu'il  s'était  attirée.  Il  se 
persuada,  ou  bien  on  lui  fit  croire,  que  sa  seule 
présence  obtiendrait  de  la  reine  tout  ce  qu'il  lui 
plaisait  d'exiger  ;  on  lui  rappela,  ou  il  retrouva 
lui-même  dans  sa  mémoire,  le  bon  accueil  qu'il 
avait  reçu  à  Compiègne,  les  gracieuses  paroles 
que  la  reine  lui  avait  adressées  à  Paris,  et,  sans 
être  appelé  ni  attendu,  il  résolut  d'aller  sur- 
prendre, dans  le  logis  royal  privé  depuis  long- 
temps de  ses  visites,  le  roi  et  la  reine  que  ce  re- 
tour inespéré  comblerait  de  joie.  11  partit  donc 
«9  décembre,  uu  matin  dc  SOU  archcvêché  pour  se  rendre  au 
Louvre.  Le  roi  n'étant  pas  prêt  à  donner  au- 
dience, on  le  fit  attendre  quelque  temps.  Puis  il 
fut  admis  dans  la  chambre  de  la  reine  où  le  roi 
était  venu  avec  lui,  et,  après  l'échange  de  quel- 
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ques  paroles  assez  froides,  il  se  retira.  Dans  l'in- 
tervalle de  son  arrivée  à  sa  réception,  un  nou- 
veau commandement  avait  été  donné  au  marquis 
de  Villequier,  capitaine  des  gardes,  pour  se  sai- 
sir de  sa  personne  ;  ce  qui  eut  lieu  aussitôt  qu'il 
sortit  de  chez  la  reine,  dans  l'antichambre  même 
où  aucune  résistance  n'était  possible.  Le  soir 
il  fut  conduit  au  bois  de  Vincennes.  On  peut 
dire  que  ce  dernier  acte  achevait  le  commen- 
taire politique  de  la  révolution  dernière ,  et 
il  y  avait  en  effet ,  pour  les  hommes  disposés 
à  courir  les  risques  de  l'ambition,  un  enseigne- 
ment sérieux  dans  cette  répartition  de  fortunes 
diverses  entre  des  personnages  de  caractère  si 
dififérent.  Ce  n'était  certainement  pas  un  simple 
jeu  du  hasard  qui,  dispersant,  après  quatre  an- 
nées d'agitations,  les  trois  principaux  acteurs 
de  ces  événements,  attribuait  à  chacun  sa  peine  : 
au  duc  d'Orléans,  un  exil  sans  rigueur  et  sans 
dignité  ;  au  prince  de  Condé,  la  guerre  contre 
son  pays  sous  le  drapeau  de  l'étranger  ;  au  car- 
dinal de  Retz,  une  prison. 


LIVRE  SEPTIÈME. 


CHAPITRE  I. 

Le  cardinal  Mazarin  revient  à  Paris.  — Seryfen  et  Fouquet  surin- 
tendants des  finances.  —  Distribution  de  récompenses.  — Le  car- 
dinal Mazarin  fait  venir  de  Rome  toute  sa  famille.  —  Faible 
tentative  du  parlement  contre  la  volonté  du  roi.  —  Le  garde-des- 
sceaux  Mole  cesse  d*étre  premier  président.  —  Festin  donné  par 
le  corps  de  ville  au  cardinal.  —  Prise  de  Bellegarde  en  Bour- 
gogne. —  Soumission  de  la  Guyenne  et  de  Bordeaux.  —  Prise  de 
Réthel.  —  Le  prince  de  Gondé  entre  en  Picardie.  —  Le  marécbal 
de  Turenne  l'oblige  à  se  retirer.  —  Siège  et  prise  de  Rocroi  par 
le  prince.  —  Le  maréchal  prend  Mouzon.  —  Prise  de  Sainte- 
Menebould.  »  Résultats  de  la  campagne  en  Italie  et  dans  le 
Roussillon.  —  Mort  du  marquis  de  Ghateauneuf.  —  Procès  fait 
par  contumace  au  prince  de  Gondé. —Le  prince  de  Gonti  épouse 
une  nièce  du  cardinal  Mazarin.  ^  Le  roi  d'Espagne  fait  mettre 
en  prison  le  duc  de  Lorraine.  —  Le  cardinal'de  Retz  transféré 
à  Nantes.  —  Le  comte  d'Harcourt  se  retire  de  Brisach.— Sacre 
du  roi. 


L'emprisonnement  du  cardinal  de  Retz  sem- 
blait devoir  ramener  dans  Paris  le  cardinal 
IMazarin.  La  ville  avait  été  si  calme  à  la  suite  de 

cet  événement,  il  y  avait  eu  si  peu  de  sympa- 
n.  sa 
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thies  en  faveur  du  turbulent  prélat;  les  deux 

201  décembre»  ,  .     1     »  *    *^  •        /  i 

«I»    4652.    seuls  corps  qui  lui  eussent  témoigné  quelque 
intérêt,  le  chapitre  de  Notre-Dame  et  l'univer- 
sité, s'étaient  laissé  si  facilement  éconduire  [ar 
une  réponse  douce  et  vague  du  roi;  ce  qui  res- 
tait d'affeclion  pour  sa  personne  était  si  bien 
renfermé  dans  l'égliçe,  où  Ja  jalousie  de  l'arche- 
vêque  son  oncle  ne  lui  permettait  pas  de  se  ma- 
niféster  avec  trop  d'éclat;  le  parlement  d'ailleurs 
86  montrait  si  résigné  à  la  condition  qu'on  lui 

M  décembre,  avâlt  faite,  il  s'était  cru  si  aisément  quitte  de  ce 
qu'il  devçiit  à  la  disgrâce  de  ses  dix  magistrats 
exilés  par  une  seule  démarche  suppliante >. il 

51  décembre,  ^yait  SI  doçilemeiit  enregistré  en  lit  de  justice 
treize  nouveaux  édits  de  finances  qui  dérogeaiçpt 
i  la  déclaration  de  1648  :  tout  enfin  annonçait 
tellement  le  rétablissement  complet  de  l'auto- 
rité dans  la  capitale  du  royaume,  qu'on  était 
4éj.à  presque  inquiet  de  n'y  pas  voir  reparaître 
le  premier  ministre.  11  eut  encore  la  coquetterie 
de  se  faire  attendre  quelque  temps.  De  Saint- 

47 décembre.  Dizicr,  il  était  allé  joindre  l'armée  du  maréchal 
de  Turenne  qui  assiégeait  Bar-le-Puc,  et  il  avait 

92 décembre,  assisté  à  la  rcprisc  de  cette  ville.  Ligny  s'étant 
rendu  ensuite,  le  cardinal  voulut  rentrer  encore 
en  possession  de  Sainte -Menehoqld,   Htl^is  Je 
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grand  froid  ayant  empêché  d'j^  mettre  le  siégç, 
on  poussa  jusque  vers  Réthel,  et,  pour  la  même 
cause,  il  fallut  se  contenter  de  reprendre  Châ-    laiantier 

'  ^  ^  4655. 

teau-Porcien.  11  y  avait  au  moins  cela  de  glo- 
rieux, dans  celte  campagne  d'hiver  dont  les 
résultats  n'avaîertt  pii  être  complets,  qu'elle  se 
feisàit  en  présence  du  prince  de  Condé.  Il  avait 
essayé  d'abord  de  troubler  le  siège  de  Bar,  puis 
de  secourir  Château -Porcien  sans  pouvoir  y 
réussir,  et  le  cardinal  Mazarin  avait  été  deux  fois 
tétnbîrt  de  sa  retraite.  En  même  temps  le  comte  «janvier. 
de  Fuensaldagne  s'était  rendu  maître  de  Vervins. 
Le  cardinal  obligea  encore  les  troupes  harassée^ 
et  îes  généraux  engourdis  à  se  remettre  en  caih 
pagnë  pour  chasser  les  Espagnols  de  cette  vilîe, 
ce  qui  se  fit  sans  autre  peine  que  celle  du  as  janvier. 
voyage.  Alors  l'armée  eut  permission  de  se  re- 
poser, et  le  cardinal  prit  la  route  de  Paris.  Pen- 
dant (Ju'ilguerroy  ait,  par  cette  saison  rigoureuse, 
avec  une  ardeur  que  ne  partageaient  pas  les  gens 
du  métier,  la  cour  était  demeurée  fort  tranquille. 
Le  seul  témoignage  de  mauvaise  volonté  qu'eût 
donné  le  parlement  était  enveloppé  dans  une 
querelle  inférieure,  et  on  y  avait  pourvu  avec 
assez  de  sévérité  pour  que  celte  tentative  n'eût 
pas  de  suite.  Il  s'agissait  d'un  conseiller  des  en* 


s  janner. 
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quêtes  qui  avait  siégé  au  parlement  de  Pontoise 
et  auquel  ses  confrères  voulaient  faire  affront. 
Le  roi  en  désigna  aussitôt  quatre  qui  eurent 
ordre  de  se  rendre  à  Saint-Germain,  pour  aller 
delà  chacun  dans  le  lieu  d'exil  qui  lui  serait 
marqué,  et  il  ne  consentit  à  leur  retour  qu'après 
beaucoup  d'instances  et  de  soumissions.  Il  ne 
restait  donc  plus  l'ombre  même  d'un  obstacle 
qui  pût  arrêter  le  cardinal  Mazarin,   quand, 
après  deux  mois  entiers  passés  en  face  de  l'en- 
nemi vers  la  frontière,  il  partit  de  Laon  pour 
venir  à  la  cour.  Le  roi,  par  une  des  plus  rudes 
journées  de  l'hiver,  alla  le  chercher  à  trois  lieues 
de  Paris  et  le  ramena  dans  son  carrosse  au  Louvre, 
où  on  lui  avait  préparé  un  somptueux  festin, 
pendant  que  ses  trois  nièces  entraient  dans  la 
ville  accompagnées  par  la  princesse  de  Garignan 
qui  était  allée  les  recevoir.  Le  soir,  il  y  eut  de- 
vant le  logis  royal  un  feu  d'artifice  qui  excita 
les  acclamations  du  peuple.  Geux  qui  n'avaient 
pu  courir  jusqu'à  Dammartin  pour  saluer  le  nod- 
nistre,  comme  avaient  fait  le  chancelier  et  les 
principaux  personnages  de  la  cour,  furent  admis 
tour  à  tour  auprès  de  lui  dans  son  appartement 
du  Louvre.  Il  y  avait  alors  bientôt  deux  ans 
qu'il  était  sorti  de  Paris,  et  en  deux  fois  il  avait 
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passé  onze  mois  hors  du  royaume.  Maintenant 
la  conviction  générale  était  qu'il  n'y  avait  plus 
moyen  de  l'en  faire  déguerpir,  et  qu'il  fallait, 
ou  se  soumettre,  ou  se  résigner,  à  cette  faveur 
qui  venait  de  subir  tant  d'épreuves.  La  haine 
seulement  conserva  pour  son  usage  les  paroles 
outrageantes    dont    elle    s'était    servie    depuis 
quatre  années  contre  lui  et  contre  la  reine.  Mais, 
dès  les  premiers  jours,  il  se  montra  plus  soigneux 
qu'on  ne  l'avait  connu  autrefois  de  se  faire  re- 
commander à  l'opinion  publique»  Il  ne  fut  pas 
plutôt  revenu,  dit  l'historien  Aubery,  qu'il  fit 
donner  avis  aux  gens  de  lettres  portés  sur  l'état 
des  pensions  d'envoyer  leur  quittance  pour  être 
payés  sur-le-champ  de  ce  qui  leur  était  dû.  En 
même  temps  les  rentiers,  autre  et  plus  intéres- 
sante espèce  de  faméliques,   dont  les  plaintes 
s'étaient  fait  entendre  de  nouveau  depuis  quel-   22 janvier. 
ques  semaines  et  avaient  troublé  le  silence  du 
parlement,  furent  avertis  que  les  bureaux  se- 
raient ouverts  et  les  coffres  garnis  pour  le  paie- 
ment de  leurs  arrérages,  de  sorte  que  le  retour 
du  cardinal  parut  avoir  ramené  l'argent  dans 
Paris. 

Il  fallait  cependant  pourvoir  à  l'administration 
des  finances  ;  car  le  marquis  de  la  Vieuville ,  ré- 


40  février. 
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«janvier,    ccmment  honoré  du  titre  de  duc,  venait  de 
mourir.  Celte  charge  fut  donnée  en  commun  ati 

8  février,    comtc  Seivicn  et  au  procureur-général  Nicolas 
Fouquet.  L'abbé  Fouquet,  frère  du  procureur- 
général,  avait  éié  le  principal  agent  du  cardinal 
pendant  ces  dernières  anié^s,  et  c'étaient  évi- 
demment ses  services  que  l'on  recompensait  en 
la  personne  de  soi  aîn:.  Pour  égaler  celui-ci  à 
son  collègue,  on  lui  a  :corua  la  q  :alité  de  mi- 
nistre d'élat.  H!a  s  il  n'eut,  dans  les  commence- 
ments, qu'une  faible  part  à  la  conduite  des  affai- 
res, où  toutes  les  résolutions  étaient  prises  entre 
le  tomte  Servien  et  le  principal  ministre.  11  y 
avait  alors  un  double  objet  à  poursuivre  :  celui 
de  ramasser  des  fonds  pour  les  besoins  de  l'élat, 
et  celiii  de  cri  er  enfin  une  fortune  solide  pojile 
cardinal.  En  effet,  malgré  tout  ce  qu'en  avaient 
dit  les  pamphlets,  le  car  !ii  al  état  arrivé  jus- 
qu'aux jours  malheureux  sans  avoir  fait  provision 
d'aucunes  ressources.  Il  ne  possédait  rien  en 
France,  ni  terres,  ni  charges,  ni  gouvernements, 
mais  seulement  des  bénéfices  dont  on  avait  saisi 
les  revenus.  Les  trjiors  qu'on  l'accusait  d'avoir 
fait  passer  dans  les  pays  étrangers,  pour  les  pla- 
cer sur  des  banques  établies  par  le  commerce, 
n'étaient  que  le  produit  d'une  imagination  seup- 
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Çonneuse.  Il  avait  sans  doute  beaucoup)  âccjuis, 
beaucoup  gaghé,  beaucoup  obtenu,  par  les  Voies 
qui  existaient  alors  au  profit  des  genis  en  placô  et 
qui  n'étaient  pas  toujours  fott  loyales;  mais  ii 
avait  tout  dépensé  avec  une  imprévoyante  os- 
tentation de  magnificence.  Il  avait  passé  tout  le 
teitiiDS  de  sa  première  absence  dans  un  véritable 
dénuement,  qui  n'avait  cessé  qu'au  moyeii  de 
la  somme  payi'e  jar  le  marquis  de  la  Viéuville 
pour  obtenir  la  surintendance.  Pendant  le  sé- 
jour qu'il  avait  fait  en  France  à  la  suite  de  l'ar- 
inée  du  roi,  il  s'était  procuré  un  fonds  assez  con- 
sidérable, pour  ne  pas  retomber  eti  pareil  eitt- 
tarras  s'il  se  voyait  obligé  à  une  nouvelle  retraite j 
et  oh  peut   croire   qu'il    l'avait   promf)téttient 
épuisé.  Il  lui  fallait  maintenant  refaire  sa  mai- 
son entièrement  dépouillée,  et  se  prépat*er  ttii 
avenir  assuré  pour  toutes  les  chances,  du  de 
grahdeur,  ou  de  revers.  Ce  soin  entrait  dès-lors 
dans  les  attributions  des  surintendants,  et  celui 
des  deux  qui,  plus  tard,  eut  le  droit  d'être  itt* 
discret,  évalue  à  quarante  ou  cinquante  millions 
la  part  du  cardinal  dans  les  profits  de  son  admi- 
toistralion  pendant  huit  années,  à  partir  de  ce 
temps  «  où,  suivant  lui,  l'extrême  nécessité  du 
ff  tHiilistre  était  publique,  d  D'autre  îécotn^'&fi- 
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ses  furent  données  ensuite  à  ceux  qui  avaient  bien 
servi  ou  dont  on  avait  à  craindre  de  mauvais 
47  férrier.    scrviccs.  Lc  duc  dc  Guisc,  par  exemple^  entra 
au  conseil  d'en  haut  comme  ministre  d'état  avec 
les  maréchaux  de  Turenne  et  de  Gramont.  Le 
87  février,  si^ur  dc  Liounc  fut  rappelé  et  décoré  du  cor- 
don bleu  en  qualité  de  maître  des  cérémonies 
25marï.    dc  Tordrc.  Le  secrétaire  d'état  Letellier  obtint 
le  même  honneur  comme  grand-trésorier,  en 
remplacement  du  comte  de  Chavigny.  Le  cardi- 
nal de  Lyon  étant  venu  à  mourir^  le  ministre 
prit  pour  lui  ses  bénéfices  et  donna  sa  charge 
38  avril,    de  grand-aumônier  au  cardinal  Antonio  Barbe- 
lé juin,     rini.   Le  maréchal  de  Turenne  eut  encore    le 
gouvernement  de  Limousin.  Le  comte  deMios- 
sens,  qui  avait  arrêté  le  prince  de  Condé,  et  le 
comte  de  Palluau ,  qui  avait  pris  Montrond , 
ijttin.       furent  faits  maréchaux  de  France,  l'un  sous  le 
titre  de  maréchal  d'Albret,  l'autre  sous  celui  de 
maréchal  de  Clérambault.  Mais  déjà  deux  autres 
seigneurs  avaient  précédé,  dans  la  déclaration 
de  cette  faveur,  ceux  qui  ne  se  recommandaient 
que  par  leur  dévouement.  Le  premier  était  le  fils 
du  maréchal  de  la  Force,  auquel  on  avait  donné 
depuis  un  an  le  bâton  vacant  par  la  mort  de  son 
père,  pour  qu'il  abandonnât  le  parti  des  princes. 
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Le  second  était  le  comte  du  Doignon,  qui,  en 
état  de  pleine  révolte,  avait  traité  de  la  soumis- 
sion et  de  laremisedeBrouage,  moyennant  sa  pro- 
motion actuelle  à  la  dignité  de  maréchal;  ce  qui 
fut  exécuté  de  part  et  d'autre  avec  toutes  les  i9tvrii. 
formes  et  les  sûretés  d'un  marché  conclu.  Deux 
courtisans,  les  marquis  de  Roquelaure  et  de 
Gréqui,  furent  faits  ducs  et  pairs  pour  avoir  fiè- 
rement tenu  tête  au  cardinal  dans  le  lieu  même 
où  l'on  pouvait  le  croire  tout  puissant.  Le  maré- 
chal du  Plessis,  qui  avait  montré  seulement  du 
zèle,  de  la  fidélité,  del'aflFection,  en  outre  de  son 
vrai  mérite j  ne  put  en  obtenir  autant.  Tels 
étaient  alors  les  événements  d'une  cour  naguère 
battue  de  tant  d'orages.  Le  cardinal  en  avait  jugé 
le  calme  si  durable  que,  n'ayant  pas  assez  des 
deux  nièces  qui  lui  restaient  à  pourvoir,  il  faisait 
venir  de  Rome  ses  deux  sœurs,  veuves  de  leurs  ^^ 
maris,  avec  trois  autres  filles  et  un  fils  du  nom  de 
Mancini.  L'Italie  lui  gardait  encore,  avec  son 
vieux  père,  une  septième  nièce  et  un  second 
neveu. 

Tout  l'hiver  et  le  printemps  s'étaient  ainsi 
passés  sans  aucun  accident  fâcheux.  Le  seul  dont 
on  se  fût  quelque  peu  entretenu  n'était  guère  que 
ndicule.  Une  petite  troupe  de  cavaliers  avait     Férriw* 
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enlevé  sur  le  grand  chemin  près  dé  Grosbeis  Ifi 
sieur  Barln,  directeur  des  postes.  Des  voleurs 
ordinaires  en  auraient  bien  pu  faire  autant.  Mais 
ce  qui  rendait  le  fait  plus  grave,  c'est  que  les 
ravisseurs  étaient  des  gens  du  prince  de  Condé 
qui  conduisirent  leur  proie  jusqu'à  Damvilliers^ 
et  que  le  prisonnier  ne  put  retourner  à  son  em- 
12 mars,    p'^^  qu'cu  payant  une  forte  rançon.  Les  recher- 
ches que  l'on  fit  pour  découvrir  les  iLtelligences 
qui  avaient  pu  préparer  ce  coup  de  main  amené' 
rent  la  capture  d'un  des  conseillers  exilés  par  la 
déclaration  du  roi  et  qui  se  tenait  caché  dans  Pa- 
ris. On  avait  pris  encore  un  gentilhomme  du 
prince  de  Coridé  appelé  Vineuil,  et  un  nommé 
Joly,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  conseiller 
au  Châtelet  confident  du  cardinal  de  Relz  ;  de 
sorte  qu'il  y  avait  trois  personnes  à  juger  en- 
semble, dont  l'une  appartenait  au  parlement. 
C'était  le  cas  pour  la  compagnie  de  montrer  ce 
qu'elle  avait  encore  de  vigueur.  Elle  ne  fit  voir 
qu'une  faible  velléité  de  contrarier  l'action  du 
pouvoir.  Apr.'s  avoir  accepta  le  premier  acte  de 
la  procédure  qu'oi  vo  ;la  t  suivre,  elle  prétendit 
l'annuler  quelques  jour?  plus  tard  par  u  i  arrêt 
contraire.  Alors  on  résolut  tout-à-fait  de  lui  ôter 
la  connaissance  du  procès  et  d'en  saisir  une  coJeû- 
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mission.  Cette  rigueur,  plus  grande  et  moins  lé- 
gitime, lui  fit  perdre  courage.  Elle  clargt  a  lepro- 
cureur-gi^néral  surintendant  des  finances  défaire 
agréer  à  la  cour  une  transaction,  et  d'y  employer      lomai. 
même  la  médiation  du  cardinal  Aiazar.n.  On  lui 
rendit  le  procès  po ar  l'irstruire  suivant  les  for- 
mes qu'elle  avait  rejettes,  ce  qu'elle  n'eut  pour- 
tant pas  occasion  de  faire^  le  conseiller  prison- 
nier ayant  été  relâché  par  accommodemenl  avec 
la  cour.  Pendant  ce  petit  débat,  le  premier  pré- 
sident Mole  avait  senti  de  nouveau  l'embarras 
où  le  mettait  sa  double  position.  Depuis  plus  de 
vingt  mois,  il  avait,  comme  garde  des  sceaux,  à 
faire  valoir  l'aulorilé  du  roi,  et,  comme  chef 
d'une  com  a^nie  souvera'ne,  à  en  défendre  les 
privilèges.  Il  est  vrai  que,  pendant  près  d'un  an, 
il  s'élail  abs  nié  de  son  corps  pour  ne  plus  tenir 
qu'un  de  ses  deux  rôles.  Ma  ntei  ant,  s'il  lui  était 
encore  permis,  il  ne  lui  élait  certainement  plus 
honorable,  (  e  le  e  er  er  er.semb  e;  cft  il  ne  pou- 
'"^ait  le  faire  qu'.n  sacrifiant  l'un  à  l'autre.  Assuré 
^lors  de  conserver  la  charge  qu'on  pouvait  lui 
ôter,  il  réfolut  de  quitter  l'autre,  c'esl-à  direde 
i^  vendre,  et  le  prési  ent  Pomponne  de  Belliè- 
"V  re  eut  permission  de  l'acheter  en  cédant  la  sienne    -22  avni. 
^tu  sieur  de  Champlatreux,   fils  du  garde  des 
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sceaux.  De  ce  moment,  Mathieu  Mole  n'avait 
plus  qu'un  devoir  à  remplir,  ce  qui  est  toujours 
assez  pour  les  forces  d'un  homme.  Nicolas  Fou- 
quet  en  conserva  deux.  Le  parlement  n'était 
d'ailleurs  pas  fâché  qu'il  y  eût  quelqu'un  de  son 
corps  qui  pûl  négocier  pour  ses  aflFaires  à  la  cour 
avec  une  autre  qualité  que  celle  de  magistrat.  Cela 
lui  servait  à  maintenir^  sans  trop  se  compromet- 
tre, la  réserve  orgueilleuse  qu'il  gardait  toujours 
pour  la  personne  du  cardinal  Mazarin.  Quand  il 
lui  faisait  faire  des  propositions  par  le  procureur- 
général  sur  les  difficultés  qui  s'élevaient,  comme 
cela  venait  d'arriver,  il  lui  semblait  que  le  su- 
rintendant avait  seul  agi  officieusement,  et  qu'on 
n'avait  pas  manqué  ainsi  à  l'engagement  qui  parais- 
sait pris  de  n'avoir  aucune  communication  of- 
ficielle avec  le  ministre.  Le  corps  de  ville  avait 
29  mars,  été  moius  scrupulcux.  11  avait  traité  magnifique- 
ment le  cardinal  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel- 
de-ville,  où  celui-ci  s'était  rendu  sans  gardes 
avec  les  ducs  de  Guise  et  d'Arpajon,  huit  mare* 
chaux  de  France,  et  trois  des  ministres.  Là,  les 
conviés  avaient  pris  place  à  une  table  de  qua- 
rante couverts  ;  on  y  avait  bu  force  santés  ;  les 
dames,  rangées  en  amphithéâtre,  avaient  adressé 
leurs  plus  doux  regards  au  héros  de  la  fête  ;  ce- 
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lui-ci,  se  montrant  aux  fenêtres,  avait  semé  des 
pièces  d'argent  au  milieu  de  la  foule  rassemblée 
sur  la  place  de  Grève,  et,  quand  il  l'avait  traver- 
sée pour  se  retirer,  les  mêmes  bénédictions,  qui 
suivaient  naguère  le  duc  de  Beaufort,  l'avaient 
accompagné  jusqu'au  Louvre. 

Pendant  ce  temps,  le  duc  d'Orléans  était  tou- 
jours à  Blois,  où  la  duchesse  sa  femme,  rétablie  '^ 
de  ses  dernières  couches,  était  allée  le  rejoindre,  •^,. 

^  J  7      23  janvier. 

ce  qui  n'annonçait  pas  qu'il  dût  bientôt  quitter 
cette  demeure.  Mademoiselle,  sa  fille,  écrivait  le 
commencement  de  ses  mémoires  à  Saint-Far- 
geau  ;  le  duc  de  Beaufort  habitait  Chenonceaux  ; 
le  cardinal  de  Retz  étudiait  dans  le  château  de 
Vincennes  ;  et  le  prince  de  Condé,  après  avoir 
passé  une  partie  du  printemps  à  Stenay,  s'était 
décidé  enfin  à  se  faire  voir  dans  la  cour  dont  il  dé- 
pendait maintenant;  les  nouvelles  qu'on  avait 
de  lui  venaient  de  Bruxelles.  Outre  les  places 
qui  lui  appartenaient  sur  la  frontière  de  Cham- 
pagne^ et  les  deux  villes  dont  il  s'était  derniè- 
rement emparé,  Réthel  et  Sainte-Menehould,  il 
avait  encore  en  Bourgogne  la  ville  de  Belle- 
garde,  défendue  par  le  comte  de  Boutteville , 
et  la  Guyenne  était  occupée  en  partie  par  ses 
troupes.    On    résolut    d'extirper   d'abord  ces 
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deux  restes  de  guerre  civile.  Bellegarde  n'é- 
tant qu'une  place  isolée  dans  une  province  qui 
demeurait  soumise,  il  s'agissait  seulement  de 

6  mai.  l'assiéger.  Le  duc  d'Épernon ,  gouverneur  de  là 
province,  se  chargea  de  cette  expédition,  et, 
après  une  assez  vigoureuse  défense ,  le  comte  de 

»i"'n-  Boulteville  consentit  à  rendre  la  ville,  pour  en 
conserver  la  garnison  qu'il  conduisit  à  Stenay. 
Les  fortifications  de  Bellegarde  furent  ensuite 
rasées  par  l'ordre  du  roi.  En  Guyenne,  il  y  avait 
beaucoup  plus  à  faire.  Quoique,  dès  les  premiers 
jours  de  son  commandement,  le  duc  de  Gandale 
se  fût  emparé,  sans  coup  férir,  de  Villetieuve-en* 
Agenois,  qui  avait  longtemps  résisté  au  comte 
d'Harcourt ,  les  princes  y  tenaient  encore  un 
assez  grand  nombre  de  villes  ;  de  bonnes  troupes 
y  servaient  pour  eux ,  sous  un  général  expéri- 
menté, et  qui  était  trop  coupable  pour  qu'on 
pût  douter  de  sa  résolution  à  soutenir  leur  cause 
jusqu'à  l'extrémité.  Mais  surtout  ils  avaient, 
en  société  de  révolte  avec  eux  ,  une  grande 
cité,  une  population  nombretise.  Après  avoir 
essayé  vainement  de  tenir  le  nailieu  entre  les 
partis  qui  divisaient  Bordeaux  ,  le  prince  de 
Conti  et  la  duchesse  de  Longueville,  suivant 
l'avis  de  leur  frère ,  s'étaient  décidés  pour  celui 
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qui  menaçait ,  qui  agissait  avec  violence ,  qui 
proscrivait ,  qui  massacrait ,  qui  confisquait , 
mais  qui  offrait  des  bras  pour  la  défense  coni- 
inune.  Le  prince  de  Condé  avait  seulement  re- 
commandé au  conseiller-d'état  Lenet  de  faire  en 
^orte  que  tous  ces  actes  parussent  être  l'œuvre 
de  son  frère  et  de  sa  soeur,  afin  que,  s'il  venait 
à  conclure  son  traité  avec  la  cour  et  à  rentrer 
dans  son  gouvernement,  ceux  contre  lesquels 
ils  étaient  dirigés,  et  qui  étaient  les  principaux 
de  la  ^bourgeoisie  ou  du  parlement,  n'eussent 
aucun  reproche  à  lui  adresser.  En  même  temps, 
il  sollicitait  avec  ardeur  le  secours  de  l'Espagne, 
qui  venait  de  retirer  ses  vaisseaux  sous  prétexte 
^e  les  réparer,  et  celui  de  l'Angleterre,  à  laquelle 
il  ne  se  faisait  pas  scrupule  de  rappeler  ses  an- 
ciens droits  sur  la  Guyenne.  C'était  là  bien  des 
^ressources  pour  la  continuation  de  la  guerre  ci- 
"yile  ;  mais  l'autorité  n'en  manquait  pas  pour  la 
terminer.  Elle  avait  l'armée  du  duc  de  Caudale, 
I4  flotte  du  duc  de  Vepdome ,  les  troupes  des 
gouvernements  de  Saintonge,  de  Limousin  et  de 
Périgord,  celles  qui  étaient  revenues  de  Cata- 
logne, celles  qui  n'avaient  pu  arriver  assez  tôt 
pour  secourir  cette   principauté^  des  renforts 
envoyés  dç  Provence  et  d'Italie  ;  et ,  en  outre  de 
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ses  forces  matérielles ,  qui  surpassaient  de  beau^ 
coup  celles  des  princes ,   elle  prenait  encore 
avantage  contre  eux  des  excès  de  la  faction  où 
ils  avaient  trouvé  leur  appui ,  des  mauvais  trai- 
tements exercés  contre  les  hommes  modérés,  des 
privations  dont  les  plus  exaltés  commençaient  à 
sentir  la  gêne  et  à  ne  plus  espérer  la  récompense, 
enfin  de  cette  inconstance  des  peuples ,  qui  les 
avait  détachés  de  l'obéissance,  et  qui  pouvait 
maintenant  les  y  ramener.  A  tous  ces  moyens 
d'action   militaire    et  d'influence  morale,    on 
ne  manqua  pas  d'ajouter  la  mystérieuse  assis- 
tance des  complots  et  des  intrigues.  Le  même 
religieux ,  qui  avait  servi  avec  plus  de  zèle  que 
de  succès  dans  la  conspiration  royaliste  de  Paris, 
24  décembre  fut  cuvoyé  à  Bordcaux  pour  y  exercer  pareil  em- 
ploi ,  et  sa  mission  aboutit  seulement  à  compro- 
mettre la  vie  ou  la  liberté  de  quelques  serviteurs 
28  mars     du  roi ,  qu'il  laissa  en  fuyant  dans  les  mains  des 
séditieux.  Mais  ce  qui  se  faisait  au  grand  jour 
allait  meilleur  train.  La  translation  du  parlement 
de  Bordeaux  dans  la  ville  d' Agen ,  ordonnée  par 
5  mare,     j^  p^j  ^^  cxécutéc  avcc  empresscmeut  par  la  plus 
grande  partie  des  magistrats ,  vint  ôter  à  la  ré- 
bellion la  dernière  apparence  qu'elle  pût  avoir 
de  résistance  légitime.  L'exemple  donné  par  le 
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comte  du  Doignon ,  devenu  maréchal  de  Fou- 
cault ,  ébranla  les  chefs,  ou  ,  ce  qui  produit 
le  même  effet,  les  rendit  suspects.  Cependant, 
sur  tous  les  points  de  la  province,  les  troupes 
royales  faisaient  des  progrés,  prenaient  des  villes 
et  se  rapprochaient  de  la  capitale,  de  plus  en 
plus  divisée ,  où  les  complots  amenaient  des 
vengeances  qui ,  à  leur  tour,  excitaient  des  res- 
sentiments. Déjà  Mont'de-Marsan ,  Bazas ,  la 
Réole ,  Cadillac ,  Langon  et  Bergerac  étaient  au 
pouvoir  de  l'armée  du  roi ,  qui  avait  encore  re- 
pris Sarlat  et  chassé  l'ennemi  du  Limousin.  Le 
duc  de  Vendôme ,  remontant  la  rivière  avec  des 
troupes  de  débarquement ,  s'était  emparé  de 
Ix)rmont.  La  place  dont  les  princes  avaient  nanti 
les  Espagnols,  fut  assiégée  et  prise  en  quelques  sjaiiiet. 
jours.  Libourne  se  rendit  ensuite ,  et  toutes  les 
forces  réparties  dans  la  province  se  rassemblèrent 
devant  Bordeaux.  Alors  ceux  de  la  ville  qui 
avaient  bonne  intention  pour  la  cause  royale, 
manifestèrent  hautement  le  désir  de  la  paix.  Le 
clergé  donna  l'exemple  ;  les  bourgeois  s'assem-  i7juiiiet. 
blèrent ,  et  les  jeunes  gens  de  la  ville  prirent  les 
armes.  Un  nouveau  centre  de  délibérations  fut 
établi  à  la  Bourse.  Là,  on  décréta  l'abolition  du 
parti  qui  avait  si  longtemps  régné  sous  le  nom     aojuiuet. 

II.  23 


22  juillet. 
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de  rOrmée.  Le  drapeau  rouge,  qui  lui  servait  dé 
ralliement,  fut  arraché;  le  drapeau  blanc  repa- 
rut. On  députa  au  prince  de  Conti ,  pour  le  prier 
de  faire  retirer  ses  troupes  et  d'entrer  en  négo- 
ciation avec  les  généraux  du  roi  ;  ce  qu'il  n'avait 
pas  matiqué  déjà  de  faire  secrètement  pour  son 
compte.  Puis,  sans  attendre  qu'il  se  décidât,  on 
envoya  vers  les  deux  chefs  d'armée ,  qui  se  te- 
naient près.de  la  ville ,  savoir  le  duc  de  Vendôme 
àLormont,  et  le  duc  de  Caudale  à  Begles.  Des 
iTjuiiiei.  articles  d'accommodement  furent  échangés  entre 
les  bourgeois  et  les  généraux  ;  le  prince  de  Conti 
traita  de  son  côté  avec  le  duc  de  Caudale ,  et  la 
paix  fut  proclamée  dans  la  ville,  aux  iipplaudis- 
sements  de  tout  le  peuple.  Par  suite  de  l'arrange- 
ment qui  venait  d'être  conclu,  la  famille  da 
prince  de  Coudé  se  dispersait.  La  princesse  et 
son  unique  fils ,  car  le  jeune  duc  de  Bourbon 
était  mort  avant  la  fin  de  sa  première  année, 
accompagnés  du  conseiller-d'élat  Lenet  et  du 
comte  de  Marchin,  devaient  aller  joindre  la  flotte 
d'Espagne,  arrêtée  à  l'entrée  de  la  Garonne, 
pour  suivre  la  fortune  du  prince  sur  la  terre 
étrangère.  Le  prince  de  Conti  restait  en  France, 
où  on  lui  assurait  une  retraite  paisible  dans  la 
ville  de  Pezenas;  la  duchesse  de  Longueville, 
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qui  ne  demandait  guère  qu'à  ne  pas  rejoindre 
son  mari ,  eut  permission  d'aller  demeurer  à 
Montreuil-Bellay.  Le  lendemain  du  jour  où  la* 
femme ,  le  fils ,  le  frère  et  la  sœur  du  prince  dé 
Condé  quittaient  Bordeaux,  saiis  emporter  même 
du  long  séjour  qu'ils  y  avaient  fait  ensemble  un 
peu  de  bonne  amitié,  les  ducs  de  Vendôme  et 
deCandale  y  entraient,  précurseurs  de  l'amnistie 
royale,  dont  furent  seulement  exceptés  six  bour- 
geois, devenus  notables  dans  les  troubles  de  la 
cité. 

Cet  heureux  résultat  terminait  la  guerre  inté- 
rieure. Mais  on  ne  l'avait  pas  attendu  pour  se 
mettre  en  mesure  contre  l'ennemi  du  dehors. 
Pendant   que  le    prince    de    Condé   faisait   à 
Bruxelles  ses  dispositions  avec  les  Espagnols, 
le  maréchal  de  Turenne  partait  de  Paris  poui'     ^g-^,,^ 
prendre  le  commandement  de  l'armée  en  Cham- 
pagne. 11  s'était  déjà  porté  au  delà  de  l'Aisne,     2  junui. 
sur  la  route  où   auraient  pu   se   joindre   les 
troupes  du  Luxembourg  et  celles  de  Flandre, 
quand  le  prince  quitta  la  cour  de  l'archiduc. 
Voyant  son  adversaire  en  retard,  le  maréchal 
de  Turenne,  aidé  du  maréchal  de  la  Ferté,  atta- 
qua Réthel,  qui  fut  emporté  en  trois  jours,  de     ^m^x. 
sorte  que  la  porte  de  la  Champagne  se  trouva 
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fermée.  Le  prince  de  Condé  se  dirigea  vers  la 
Picardie  ou  l'armée  du  roi  le  suivit.  Bientôt  le  . 
sbjuiiict.  roi  lui-même,  accompagné  du  cardinal  Mazarin, 
vint  visiter  les  troupes  des  deux  maréchaux 
auprès  de  Laon  et  les  conduisit  jusqu'à  Ribe- 
mont  en  vue  de  l'armée  ennemie  campée  à  Fon- 
somme;  après  quoi  il  revint  à  Paris.  Il  y  avait 
eu  besoin,  en  effet,  d'encourager  les  soldats  et 
d'autoriser  les  généraux  par  la  présence  du 
maître;  car  les  ennemis  étaient  bien  supérieurs 
en  nombre,  et  le  chef  qid  les  conduisait  dans 
son  propre  pays  pouvait  se  passer  de  cet  avan- 
tage. Les  deux  maréchaux  résolurent  de  cô- 
toyer toujours  la  marche  du  prince  de  Condé 
sans  songer  à  l'arrêter  ni  à  garnir  des  places, 
en  se  tenant  seulement  prêts  à  le  troubler  lors- 
qu'il s'arrêterait  pour  faire  quelque  siège.  11 

5  août,  avança  ainsi  jusqu'à  Roye,  dont  il  s'empara  sans 
peine.  Alors  l'armée  du  roi  se  plaça  entre  lui  et 
le  pays  d'où  il  tirait  ses  subsistances,  ce  qui  le 
contraignit  à  retourner  sur  ses  pas.  Au  moins 
espérait-il  se  venger  de  ce  contretemps  sur  les 
deux  maréchaux  qui  lui  faisaient  rebrousser 
chemin  quand  la  route  de  Paris  était  sans  dé- 

45août.  fense.  Mais  la  lenteur  des  Espagnols;  lui  fit 
perdre  l'occasion  de  les  attaquer,  et  il  ne  lui 


i 
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resta  plus  qu'à  chercher  des  villes  qu'il  pût 
assiéger.  Il  l'essaya  vainement  devant  Guise  où 
le  maréchal  de  Turenne  eut  le  temps  de  jeter 
du  secours.  A  ce  moment,  l'archiduc  Léopold 
vint  partager  le  commandement  avec  lui,  ce  qui  24  août. 
pouvait  ajouter  encore  à  la  contrariété  des  avis 
que  le  comte  de  Fuensaldagne  ne  lui  épargnait 
pas ,  la  dispute  entre  les  deux  princes  pour  la 
supériorité  du  rang.  Tous  les  biographes  du 
prince  de  Condé  lui  font  honneur  de  n'avoir  pas 
voulu  la  céder  au  frère  de  l'empereur,  ni  dans 
ses  états,  ni  dans  l'armée  soldée  par  l'Espagne. 
C'était  vraiment  fort  bien  fait  à  lui  de  soutenir 
en  tout  lieu  la  dignité  de  sa  naissance;  mais  il 
n'y  avait  là  qu'une  préoccupation  personnelle, 
dont  il  ne  revenait  rien  à  son  pays,  et  l'expé- 
dient trouvé  pour  résoudre  cette  difficulté  ne 
changeait  pas  ce  qui  était  le  plus  pénible  dans 
sa  condition.  Cet  expédient  fut  que  le  mot 
d'ordre,  objet  du  différend,  parce  que  chacun 
des  deux  princes  avait  la  prétention  de  le  don- 
ner, serait  envoyé  d'Espagne  par  le  roi  ca- 
tholique pour  tous  les  jours  de  chaque  mois,  et 
que  le  comte  de  Fuensaldagne,  dépositaire  du 
tableau  mensuel,  en  déclarerait  chaque  jour  le 
contenu  aux  deux  princes,  qui  furent  ainsi  l'un 
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et  ^'autre  également  subordonnés.  €ek  pourtant 
ne  les  mettait  pas  mieux  d'açcoin],  et. il  garait 
encore  fallu  que  le  roi  d'Espagne  ordonnât  les 
mouvements,  réglât  les  desseins,  dirigeât  les 
opérations.  Le  prince  était  seul  en  quelque  sorte 
de  son  intérêt  dans  l'armée  espagnole  ;  Tarchî- 
duc  avait  pour  lui  tous  les  chefs  que  payait  l'Es- 
pagne. Après  beaucoup  de  temps  par-du  à  dâi- 
bérer,  on  résolut  d'assiéger  Rocroi,  et  le  prince 
de  Gondé  se  mit  en  chemin  pour  aller  prendre 
la  ville  qu'il  avait  si  glorieusement  sauvée  dix 
ans  auparavant.  Comme  ses  premiers  projets 
avaient  paru  menacer  le  Boulonois,  le  roi  était 

I  s)ptembre  cucorc  parti  de  Paris  pour  veiller  à  la  conserva- 
tion de  cette  frontière.  Pendant  qu'il  visitait 
les  villes  de  Picardie ,  les  deux  armées  se  por- 
taient, à  la  suite  l'une  de  l'autre,  vers  la  Cham- 
pagne. Le  maréchal  de  Turenne,  ne  se  trouvant 
pas  assez  fort  pour  disputer  Rocroi  aux  Espa- 

26  sepiombre  gnols,  alla,  dc  son  côté,  assiéger  Mouzon  qu'il 
prit  en  dix-sept  jours.  Presque  en  même  temps 
liocroi  se  rendit,  ei,  le  prince  jde  Condé,  malade 

30  sopiombrr.  depuis  Ic  commencemeut  du  siège,  se  fit  porter 
dans  la  ville  qu'on  avait  conquise  pour  lui.  Ici 
se  termina  sa  part  aux  opérations  assez  sté- 
riles d'une  campagne  commencée  avec  tant  de 
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forces.  Sa  maladie  le  retint  à  Rocroi,  où  le 
prince  de  Tarente  quitta  son  service,  comme 
avaient  déjà  fait,  Tannée  précédente,  le  comte  de 
Tavannes,  et,  cet  été  même,  le  duc  de  la  Roche- 
foucauld, tous  trois  avec  ces  prétextes  hono- 
rables qui  ne  manquent  jamais  aux  gens  d'esprit 
pour  se  tirer  d'un  mauvais  pas.  Dans  cet  aban- 
don, il  eut  la  consolation  de  voir  arriver  auprès 
de  lui  sa  femme  et  son  fils  qui  venaient  partager 
sa  mauvaise  fortune,  trop  pesante  pour  un  frère 
et  pour  une  sœur.  Ils  le  trouvèrent  plus  chagrin 
encore  que  malade.  Son  grand  coeur  n©  l'avait 
pas  préservé  des  défiances  que  suggère  fe  haine 
aux  hommes  les  moins^  capables  de  crainte.  Il 
venait  de  découvrir  dans  son  armée  m»  espion,  isscpicmbiv 
ce  qui  n'était  cerfainement  pas  chose  rare,  et  il 
avait  voulu  faire  croire  que  c'était  un  assassi»». 
H  le  manda  ainsi  de  tous  côtés  et  notamment  au  ^7seplemb^( 
marquis  de  Noirmoutier,  ami  do  cardinal  de 
Retz,  pour  la  vie  duquel  il  affectait  de  s'intéres- 
ser beaucoup.  Et  pourtant  on  trouvait  dans  la 
déclaration  du  prisonnier,  communiquée  par  le 
prince,  que  le  cardinal  Mazarin,  en  lisant  l'in- 
structiofi  qui  lui  avait  été  donnée,  y  avait  rayé 
lui-même  la  promesse  d'une  récompense  pour  la 
fiftort  de  S0»  ennemi  «  de  quelque  façon  qu'elle 
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«  arrivât.  »  Aussi  le  ministre  s'indigna-t-il  vive- 
ment de  cette  accusation,  contre  laquelle  il  avait 
alors  le  moyen  de  récriminer.  Deux  hommes 
étaient  en  ce  moment  à  la  Bastille,  prévenus, 
entre  autres  choses,  de  a  conspirations  horribles 
((  et  à  prix  d^argent  contre  sa  personne.  »  «  S'il 
((  n'arrive  autre  mal  à  monsieur  le  Prince,  écri- 
((  vait  le  cardinal,  que  celui  que  je  lui  ferai  par 
a  de  semblables  moyens,  il  vivra  longtemps.  Il 
«  ne  tiendra  d'ailleurs  qu'à  lui  de  faire,  s'il 
(c  veut,  avec  moi  trêve  d'assassinats,  et  ce  n'est 
c(  pas  moi  qui  pourrai  y  perdre.  »  Nous  n'avons 
pu  savoir  ce  que  devint  le  prétendu  meurtrier 
du  prince  de  Condé.  Ceux  du  cardinal  furent 
a  octobre,  condamnés  à  mort  par  une  chambre  de  justice 
siégeant  à  l'arsenal,  suivant  l'exemple  du  der- 
nier règne,  et  exécutés  devant  l'église  Sainte- 
Marie  près  de  la  Bastille.  En  publiant  cet  arrêt, 
en  eut  soin  de  faire  remarquer  que  c'était  la  pre- 
mière exécution  pour  crime  d'état  a  depuis  la 
«  mort  du  feu  roi.  d 

Cependant  la  réduction  de  Bordeaux  avait 
rendu  disponible  une  partie  des  troupes  em- 
ployées en  Guyenne,  et  on  n'était  plus  obligé  de 
tout  faire,  ducôtédela  Flandre,  du  Luxembourg 
et  de  la  Lorraine,  avec  une  seule  armée.  Celle  du 
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7  octobre. 


maréchal  de  Turenne  fut  chargée  d'observer  les 
Espagnols  qui  paraissaient  vouloir  reprendre 
quelques  places  de  Flandre  ou  d'Artois.  Le  ma- 
réchal de  la  Fer  té  se  tint  avec  son  corps  sur  la 
Meuse  pour  couvrir  la  Champagne,  et,  sans  rien 
ôter  à  Tun  ou  à  l'autre,  il  se  trouva  encore  de 
quoi  assiéger  Sainte-Menehould.  La  cour  avait 
pris  depuis  quelque  temps  sa  demeure  à  Com- 
piégne,  d'où  le  roi  et  le  cardinal  s'étaientportés, 
successivement  et  suivant  les  occurrences,  à 
Amiens,  à  Soissons,  à  Laon,  et,  dans  cette  der- 
nière ville,  ils  avaient  conféré  avec  le  maréchal 
de  Turenné.  La  résolution  du  siège  de  Sainte- 
Menehould  y  ayant  été  prise,  la  cour  s'avança  jus-  aoociobre. 
qu'àChàlons.  Le  cardinal Mazarin  semblait  s'être 
réservé  cetle  dernière  entreprise,  qu'il  fit  com- 
mencer sous  ses  yeux  par  trois  lieutenants-gé- 
néraux, pour  ne  pas  en  donner  tout  l'honneur  à 
un  chef  de  guerre.  La  ville  était  défendue,  pour 
le  prince  de  Condé ,  par  le  comte  de  Montai, 
gentilhomme  bourguignon,  homme  de  courage 
et  de  talent,  qui  mit  bientôt  dans  l'embarras  ses 
trois  assaillants  assez  mal  d'accord  entre  eux.  Le 
cardinal  fut  alors  obligé  d'avoir  recours  au  ma- 
réchal du  Plessis,  qu'il  était  toujours  sûr  de 
trouver,  modeste  et  dévoué,  dans  les  occasions 


22  octobre. 
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snorembre.  d^fficilcs*  Lc  maréchal  en  effet  partit  sans  mar*- 
chander  pour  prendre  le  commandement  du 
siège  9  et,  tout  en  ménageant  l'amour-propre  de 
ceux  que  sa  présence  faisait  déchoir,  il  réussit  à 
réparer  leurs  fautes.  Après  vingt  jours  des  nou- 
velles attaques  dirigées  par  le  maréchal,  le  gon- 

25  novembre    vcrncur  fut  réduit  à  capituler.  Le  roi  arriva  de 
Chàlons  pour  être  présent  au  succès,  et  ses  trou- 

27  noTembre.  pos  prirent  possessiou  de  la  place  dont  la  gs^mî- 
son  étrangère  fut  conduite  à  Rocroi»  Pendant  ce 
siège,  les  armées  de  part  et  d'autre  ne  s'étaient 
pas  engagées,  et,  quand  il  fut  achevé,  ehaesmi 
gagna  ses  quartiers  d'hiver.  A  ne  compter  que 
les  villes  prises,  l'avantaige  était  pour  les  armes 
de  la  France  qui  étaient  rentrées  dans  Réthel  et 
dans  Sainte-Menehould  et  qui  avaient  conquis 
Mou2on^  tandis  que  Rocroi  seulement  était  tombé 
au  pouvoir  de  l'ennemi.  Mais  ce  n'était  là  que 
le  moindre  résultat  de  la  campagne.  Une  armée 
de  trente  mille  hommes,  préparée  pour  l'invasiot 
du  royaume  et  conduite  par  le  prince  de  Condé, 
avait  été  rendue  inutile,  arrêtée  dans  sa  marche^ 
réduite  à  d'infructueuses  manœuvres,  et  cela  sans 
combat,  par  les  seules  combinaisons  d'un  grand 
capitaine,  qui  savait  que  ses  mouvements  se- 
raient coo^ri»  de  soo  adversaire*  Il  y  avait  là 
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moins  d'éclat^  mais  plus  de  mérite  que  dansiine 
victoire.  En  Italie  et  dans  le  Roussillon,  on 
n'avait  pas  fait  de  pertes  nouvelles ,  et  l'arrivée 
des  troupes  venues  de  Guyenne  après  la  pacifica- 
tion avait  permis,  quoiqu'un  peu  tard,  d'y  re^ 
prendre  l'offensive.  C'était  le  maréchal  de  Gran- 
cey  qu'on  avait  chargé  de  commander  l'armée 
de  Piémont^  et  il  avait  engagé  avec  le  marquis 
de  Caracène.  sur  les  bords  du  Tanaro,  un  combat  „ 

^  ^33  septembre 

heureux  que  les  Français  appelèrent  «  la  victoire 
a  de  la  Roquette,  »  et  qui  leur  livra  l'entrée  de 
r Alexandrin;  après  quoi  ils  portèrent  leurs 
courses  vers  le  Tesin.  Le  marquis  du  Plessis- 
Bellière  avait  remplacé,  dans  le  comn>andement 
de  l'armée  du  Roussillon,  le  maréchal  de  laMothe, 
revenu  malade  à  Paris.  11  avait  réussi  du  moins  à  Jain, 
secourir  la  ville  de  Roses,  seul  res^e  de  l'occupa- 
tion française  en  Catalogne,  et  il  avaitremis  au  ma- 
réchal d'Hocquincourt,  qui  amena  les  troupes  de 
Bordeaux,  la  conduite  du  siège  déjà  établi  de-  27 juillet. 
vantGirone.  Deux  mois  n'ayant  pas  suffi  pour  la 
prise  de  cette  ville,  don  Juan  d'Autriche  eut  Je 
temps  de  rassembler  toutes  ses  forces  et  de  venir  25  septembre. 
attaquer  les  assiégeants  dans  leurs  lignes.  Un 
des  quartiers  fut  forcé  et  le  marée haldl'Hocquin- 
court,  à  qui  ces  sortes  d'ave»ture8  arrïvaiént  trop 
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souvent,  fit  du  moins  une  assez  ferme  retraite. 
Après  avoir  réparé  son  armée,  il  passa  de  nou- 
i  décembre,  yeau  Ics  montagncs  pour  conduire  du  secours  à 
Roses;  puis,  ayant  été  assailli  au  retour  par  la 
cavalerie  ennemie,  il  la  culbuta  vaillamment  et 
3  décembre.   ^^  pouFSuivit  cu  défoutc  loîu  suF  Ic  chcmln  de 
Girone;  après  quoi  il  alla  prendre  ses  quartiers 
d'hiver  dans  le  Roussillon.  Tout  cela^  mais  surr 
tout  l'immense  service  rendu  au  royaume  par  le 
maréchal  de  Turenne,  justifiait  assez  une  mani- 
festation publique  de  satisfaction  et  de  reconnais- 
sance envers  le  ciel.  Aussi,  dès  que  le  roi  fut  re- 
9  décembre    vcuu  à  Parfs,  OU  y  fit  Ics  préparatifs  d'un  Te- 
ls décembre.  Deum  solennel,  où  assistèrent  tous  les  corps  de 
la  ville.  C'était  la  première  fois,  depuis  celui  qui 
fut  chanté  pour  la  victoire  de  Lens,  que  les  cla- 
meurs des  discordes  civiles  n'accompagnaient 
pas  le  cantique  de  joie  et  de  triomphe. 

C'était  la  première  fois  aussi  qu'après  une  ab- 
sence de  trois  mois  on  retrouvait  Paris  calme  et 
soumis  comme  on  l'avait  laissé.  Rien  n'était  venu 
en  troubler  la  tranquillité.  La  chamLie  de  jus- 
tice établie  à  l'arsenal,  sous  la  présidence  du 
chancelier  et  du  garde  des  sceaux  ^  continuait 
son  office  plus  menaçant  que  rigoureux,  sans  que 
le  parlement  s'y  opposât.  Cette  compagnie  avait 
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déjà  vu  revenir  dans  son  sein  deux  de  ses  mem-  Juillet. 
bres  expulsés,  et  on  lui  promettait  d'autres  grâ- 
ces dont  l'espoir  la  maintenait  en  bonne  dispo- 
sition. Dans  le  même  temps  était  mort,  à  l'âge  aesepiembre. 
de  soixante-quatorze  ans,  le  marquis  de  Château- 
neuf,  ce  personnage  toujours  redoutable,  tou- 
jours porté  au  premier  rang  parla  voix  publique 
ou  par  les  cabales,  cet  homme  nécessaire,  comme 
il  semble  que  nous  dirions  aujourd'hui,  dont  le 
nom  remplit  toutes  les  intrigues  et  dont  la  figure 
se  voit  à  peine  dans  les  événements  de  cette  épo- 
que. Il  avait  été  trois  ans  garde  des  sceaux  sous 
le  cardinal  de  Richelieu  et  il  avait  payé  ce  court 
emploi  par  dix  ans  de  prison.  Dix  ans  après  qu'il 
en  était  sorti ,  c'était  dans  l'exil  qu'il  terminait 
sa  vie,  après  avoir,  dix-huit  mois  en  deux  fois , 
occupé  sans  beaucoup  d'honneur  le  pouvoir  qu'il 
n'avait  jamais  cessé  de  prétendre,  et  l'avoir  perdu 
sans  éclat.  Depuis  le  dernier  changement  des  af- 
faires^ il  ne  s'était  agi  pour  lui  que  du  lieu  de  sa 
retraite.  On  le  trouvait  trop  près  à  Montrouge  ; 
la  santé  lui  manquait  pour  aller  en  Berry,  et  on 
lé  laissa  mourir  à  neuf  lieues  de  Paris,  dans  son 
château  de  Leuville.  Pendant  ce  temps  aussi,  la 
pacification  de  la  Guyenne  s'était  achevée,  parla 
soumission  volontaire  de  Périgueux  qui  se  défit  ^6««pt«n»*»r8. 
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30oetobnw    de  88  gamison,  par  la  retraite  de  Tannée  navale 
d'Espagne,  et  par  rétablissement  du  comte  d*Es- 

15  noTombrc.  trades  dans  Bordeaux  comme  gouverneur  et 
maire  de  la  ville,  où  son  premier  soin  fut  de 
faire  relever  le  Château-Trompette  et  le  fort  du 
Ha.  Le  prince  de  Gonti  et  la  duchesse  de  Lon- 
guevlUe  avaient  exécuté  fidèlement  leurs  pro- 
27nrYembre.}  DMSses,  ct  dcux  déclaratious  publiées  au  parle- 
ment de  Paris  les  avaient  rétablis  dans  leurs  biens 
et  honneurs.  Cette  douceur,  dont  les  motifs  se- 
crets ne  tardèrent  pas  à  se  révéler,  faisait  d'au- 
tant plus  ressortir  l'obstination  du  prince  de 
Condé  dans  une  conduite  beaucoup  plus  coupa* 
ble  en  effet  que  la  guerre  civile,  et  qui  se  nomme 
impie  chez  tous  les  peuples  du  monde.  On  s'était 
contenté  d'une  déclaration  royale  contre  le  re- 
belle ;  on  résolut  de  procéder  par  tin  jugement 
régulier  contre  l'ennemi  de  son  pays.  Le  chan- 

92  décembre.  ccUer  sc  rendit  au  parlement,  toutes  les  cham- 
bres assemblées,  pour  lui  donner  lecture  d'une 
commission  qui  le  chargeait  lui-même,  avec  le 
premier  président  et  deux  conseillers  delà  grand'- 
chambre,  de  travailler  au  procès  du  prince.  A 
cette  formalité  assistaient  les  ducs  de  Guise,  d'É- 
pemon,  de  Caudale  et  de  Nemours,  les  maréchaux 
de  ViUeroi ,  de  l'Hôpital  et  de  la  Mothe-Hon- 
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dancourt.  Les  informations  n'étaient  pas  difficiles 
à  faire,  et  la  notoriété  du  crime  était  trop  ac- 
quise. La  seule  ville  de Rocroi  mettait  en  regard, 
à  dix  ans  d'intervalle,  un  devoir  glorieusement 
rempli  et  une  action  qu'il  fallait  punir.  Le  parle- 
ment fut  assemblé  de  nouveau  pour  entendre  le 
rapport  des  commissaires ,  et  cette  fois  le  roi  alla  isjanvier 
y  tenir  son  lit  de  justice  avec  tous  les  ducs  et 
pairs  étant  à  Paris  j  car  il  y  avait  jugement  à 
rendre,  et  suivant  l'arrêt  d'enregistrement  de  la 
déclaration  du  8  octobre  1651,  cela  ne  pouvait 
se  faire  que  le  roi  présent.  Les  informations  ayant 
été  lues,  les  ducs  de  Guise,  de  Joyeuse,  d'Éper- 
non  et  de  Caudale,  ainsi  que  le  maréchal  de  Cra- 
ment, voulurent  se  retirer  comme  étant  parents 
de  l'illustre  accusé.  Mais  le  roi,  qui  était  bien 
certainement  dans  le  même  cas,  leur  ordonna 
de  rester  juges,  et,  comme  ils  n'avaient  voulu 
que  constater  leur  alliance  avec  le  premier  prince 
du  sang,  ils  joignirent  leurs  voix  à  celles  de  toute 
la  compagnie  pour  ordonner  ce  que  le  prince 
«  comparaîtrait  en  personne  au  parlement,  le 
«  roi  y  séant  ;  à  l'eflFet  de  quoi  il  devrait  se 
«  constituer  prisonnier  à  la  conciergerie  dans  la 
c  quinzaine  de  la  publication  de  l'arrêt,  qui 
(c  serait  faite  à  Péronne,  attendu  son  absence 
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«  notoire  hors  du  royaume.  »  Tout  cela  était 
dans  les  règles  d'une  justice  qui  ne  pouvait  vrai- 
ment  paraître  sévère  ;  mais,  ce  qui  n'appartenait 
pas  à  cet  ordre  d'idées,  ce  fut  l'événement  qui 
vint  tout-à-coup  se  placer  au  milieu  de  cette 
poursuite  par  contumace  ayant  pour  but  une 
condamnation  capitale.   Déjà  Ton  avait  vu  le 
z  février,    (j^c  dc  Lougucville  quitter  son  gouvernement 
de  Normandie  pour  reparaître  à  la  cour,  et  Ton 
pouvait  supposer  que  le  beau-frère  du  prince  de 
Condé,  séparé  depuis  longtemps  de  sa  cause, 
s'était  entremis  de  quelque  accommodement. 
On  s'en  crul  bien  plus  près  encore  lorsqu'on  sut  — 
que  le  prince  de  Conti,  qui  ne  s'était  pas  tenu_ 
longtempsàPézénas  et  qui  avait  visité  fort  libre — 
ment  Montpellier,  Vienne  et  Lyon,  approchait^ 
deParisoùil  était  attendu.  Mais  on  apprit  bientôt: 
quecequi  l'y  amenait  n'était  pas  l'intérêt  de  soim 
frère.  Il  avait  bien  couru  quelque  bruit  d'un  pro- 
jet de  mariage  entre  lui  et  une  des  nièces  du  cardi- 
nal Mazarin.  «  Si  la  nouvelle  n'est  vraie,  écrivait 
«  quelques  mois  auparavant  Guy  Patin ,  elle  est 
«  tout-à-fait  gaillarde.  »  Maintenant  il  n'y  avait 
plus  à  en  douter.  Le  prince  de  Conti ,  échappé 
déjà  une  fois  à  pareille  condition  stipulée  pour 
son  compte  dans  un   traité ,  avait  disposé  lui- 
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même  de  sa  personne  pour  cette  alliance  qu'il  ^«  «vrier. 
venait  consommer.  Cinq  jours  après  son  arrivée,    aifevrirr. 
il  fut  fiancé  à  la  demoiselle  Anne-Marie  Marti- 
nozzi  dans  la  chambre  du  roi^  et  lé  lendemain  le    22  février. 
mariage  eut  lieu.  C'était  beaucoup  pour  la  gloire 
du  ministre  étranger,  mais  c'était  vraiment  trop 
de  honte  imposée  au  jeune  frère  de  celui  qu'en  ce 
moment  le  son  de  la  trompe  appelait  devant  ses 
juges,  et  Tonne  gagne  rien  à  humilier  la  grandeur 
dont  on  s'approche.  Cet  incident  en  effet  ne  ralen- 
tit aucunement  la  procédure  commencée.  Quand 
toutes  les  recherches,  les  enquêtes,  les  proclama- 
tions furent  achevées,  le  roi  se  rendit  encore  au      *^  "■"•' 
parlement  qui  trouva  le  procès  en  état  d'être  jugé 
par  défaut.  11  y  retourna  au  bout  de  six  jours 
pour  assister  au  jugement  définitif  par  lequel  le    s?  mar . 
prince  de  Condé  fut  déclaré  «  convaincu  des 
a   crimes  de  lèse-majesté  et  félonie,  comme  tel, 
«c  déchu  du  nom  de  Bourbon  et  condamné  à 
m  recevoir  la  mort  en  la  forme  qu'il  plairait  au 
«  roi.  »  Le  lendemain  cet  arrêt  fut  encore  lu  et     ^smars. 
publié,  tous  les  magistrats  étant  en  robes  rouges. 
\u  nombre  de  ceux  qu'on  y  vit  siéger  figurait 
e  comte  du  Doignon,  maréchal  de  Foucault.  Le 
léme  jour  et  en  vertu  d'un  autre  arrêt,  le  pré- 
dent  Viole,  le  conseiller  d'état  Lenet,  le  mar- 

II.  24 
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quis  de  Persan  et  le  cgmle  de  Marcliin  furent 
décapités  en  effigie  sur  la  place  de  Grève. 

Pendant  qu'on  le  traitait  ainsi  en  France,  le 
prince  de  Condé,  qui  s'était  pris  d'une  si  étrange 
admiration  pour  le  rôle  joué  en  Europe  par  le 
duc  de  Lorraine ,  venait  d'être  averti  que  tout 
n'était  pas  gloire  et  profit  dans  cet  aventureux 
métier.  Le  duc,  il  faut  le  dire,  exagérait  u|i  peu 
les  privilèges  de  l'indépendance.  Sauf  qu'il  ne 
perdait  jamais  de  vue  son  but  déterminé,  qui 
était  de  s'enrichir,  lui  et  ses  troupes,  par  tous 
les  moyens,  il  y  avait  tant  de  caprices  bi^rres, 
tant  de  bouffonnes  saillies,  tant  de  brusques 
changements  dans  sa  conduite,  que  la  patience 
la  plus  éprouvée  devait  à  la  fin  s'en  lasser.  Mal- 
gré l'honneur  que  lui  avait  certaineiq^nt  fait  le 
prince  de  Condé  en  voulant  imiter  sa  fortiine, 
le  duc  n'avait  pas  laissé,  dans  cette  (iernière  cam- 
pagne, de  contrarierles  desseins  4u  prince,  i|:iéme 
après  qu'ils  avaient  subi  le  contrôle  des  Espa- 
gnols ,  et  on  l'avait  vu  notamment  retireif  son 
armée  du  siège  devant  Rocroi  où  on  euf  }>^tiQOup 
de  peine  à  la  ramener.  Si,  dans  les  opérations  de 
1^  guerre,  on  ne  pouvait  jamais  coippter  sur  soi) 
assistance,  c'était  bien  pis  encore  lorsqu'on  le- 
lai^it  à  lui-même,  soi(  pour  deç  e^fpéflitions 
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isolées,  soit  dans  ses  quartiers  d'hiver.  Car,  sans 
distinction  d'amis  ou  d'ennemis,  de  voisins  pai- 
sibles ou  mal-intentionnés,  il  mettait  rudement 
à  contribution  tout  le  pays  qu'il  pouvait  attein- 
dre, et  d'où  s'élevaient  des  plaintes  violentes 
adressées  à  l'Espagne  ou  à  l'empereur,  l'une 
comme  responsable  du  général  qu'elle  soldait, 
l'autre  comme  ayant  à  faire  exécuter  la  paix  de 
l'Empire.  On  avait  donc  à  craindre  que  ces  plain- 
tes, longtemps  laissées  sans  satisfaction ,  ne  se 
convertissent  en  mesures  de  défense,  et  ne  fissent 
rentrer  l'Allemagne,  avec  ses  intérêts  différents , 
dans  la  guerre  entre  l'Espagne  et  la  France.  Des 
ofifenses  personnelles  ajoutaient  encore  leur  res- 
sentiment plus  décisif  à  ces  considérations  poli- 
tiques, et  le  comte  de  Fuensaldagne  fit  résoudre 
l'archiduc  à  user  de  rigueur  contre  le  duc  de 
Lorraine.  Ce  qui  est  demeuré  incertain,  c'est  la 
part  que  put  avoir  le  prince  de  Condé  dans  ce 
conseil.  Il  est  constant  qu'une  grande  partie  de 
la  mauvaise  humeur  témoignée  par  le  duc  était 
OMitre  la  préférence  donnée  au  nouveau  venu. 
Gelui-ci  en  effet  gardait  ces  places  de  Lorraine 
dont  le  roi  de  France  l'avait  gratifié,  et  on  ne  lui 
attribuait  pas  moins  les  conquêtes  à  faire  sur  le 
territoire  français,  tandis  qu'on  ne  prenait  aucun 


372  HISTOIRE   DE   FRANCE 

soin  d'indemniser  le  souverain  dépossédé.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  prince  de  Gondé  était  àNamuret 
le  conseiller  d'état  Lenet  à  Bruxelles,  quand  le  duc 
aôféTrier.  (Je  Lorraine  fut  arrêté  dans  cette  ville  et  conduit 
au  palais  de  l'archiduc  d'où  on  le  mena  le  lende- 
main prisonnier  au  château  d'Anvers;  le  jour 
suivant,  le  prince  de  Condé  vint  visiter  l'archi- 
duc. Cette  mesure,  concertée  ou  non  avec  lui, 
réjouit  fort  ses  partisans.  En  France,  on  affecta 
beaucoup  de  compassion  pour  le  duc  Charles,  et 
on  s'indigna  hautement  de  l'ingratitude  de  l'Es- 
pagne envers  ses  plus  zélés  défenseurs.  L'archi- 
duc ne  pouvait  emprisonner  l'armée  de  Lorraine; 
il  en  gagna  les  chefs  par  de  brillantes  promesses, 
et  il  annonça  aux  soldats  qu'ils  ne  cesseraient 
pas  d'être  sous  les  ordres  d'un  prince  lorrain. 
Il  y  avait  en  eflFet  deux  ducs  pour  cette  souverai- 
neté que  la  France  occupait.  On  alla  chercher 
à  Vienne  en  Autriche  le  duc  François,  autrefois 
cardinal ,  puis  marié  à  sa  cousine  Claude,  celui 
qui  s'était  sauvé  si  heureusement  de  Nancy  le 
premier  avril  1634,  et  on  le  contraignit  à  venir 
4  mai.  prendre  le  commandement  des  troupes  de  son 
frère,  comme  il  avait  été  obligé,  dix  ans  aupara- 
vant, de  prendre  une  femme  et  la  couronne  du- 
cale. Au  reste  le  caractère  du  duc  Charles  ne  se 
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démentit  pas  en  cette  occasion.  On  raconte 
qu'ayant  rencontré  sur  le  chemin  d'Anvers  un 
homme  fort  laid,  il  lui  cria  de  sa  voiture,  a  qu'en 
c(  arrivant  au  Canada,  où  on  allait  sans  doute 
«  l'envoyer,  il  ne  manquerait  pas  de  donner 
<c  de  ses  nouvelles  aux  singes  ses  parents.»  Puis, 
quand  il  fut  enfermé  dans  le  château,  il  écri- 
vit au  commandant  de  ses  troupes  un  hillet  ainsi 
conçu  :  «  Qu'il  ne  soit  pas  dit  dans  le  monde 
a  que  je  n'ai  tenu  à  mon  service  que  des  traîtres 
«  et  des  coquins  !  Vous  avez  une  belle  occasion 
«  de  faire  sentir  qui  je  suis.  Demeurez  unis  en- 
ce  semble.  Ne  soyez  pas  en  peine  des  menaces 
«  qu'on  vous  fera  de  me  faire  mourir.  Mettez 
c<  tout  à  feu  et  à  sang,  et  vous  souvenez  avec  ar- 
ec deur  et  fidélité  de  Charles  de  Lorraine.  » 
Voilà  comme  étaient  faits  son  esprit  et  son  cœur. 
Cette  captivité  ramenait  naturellement  la 
pensée  sur  un  autre  prisonnier  que  le  château  de 
Vincennes  gardait  depuis  quinze  mois.  Ce  qu'il 
y  a  de  plus  triste  dans  cet  état,  ce  n'est  pas  (c  la 
H  substance  même  de  la  prison,  »  comme  écrit 
le  cardinal  de  Retz,  mais  bien  l'indifférence  et 
l'oubli  de  ce  monde  où  l'on  n'est  plus.  Or  ce 
cardinal  aimait  trop  le  bruit  pour  ne  pas  être 
inquiet,  affligé^  offensé  peut-être,  d'un  abandon 
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qu'il  lui  était  impossible  de  se  dissimuler.  Il 
avait  eu  grand  crédit  parmi  le  peuple^*  et  le  peu- 
pie,  il  en  convient,  ne  s'était  pas  soulevé  quand 
on  l'avait  arrêté.  Il  avait  une  famille  puissante,  et 
tout  ce  qu'elle  avait  osé  pour  lui,  longtemps 
après  son  emprisonnement,  c'était  une  lettre 
verbeuse  et  timide.  Il  avait  des  amis,  occupant 
des  places  fortes  qu'il  leur  avait  procurées,  et 
aucune  ville  ne  s'était  fermée  pour  se  déclarer 
en  sa  faveur.  La  seule  assistance  réelle  qu'il  eût 
reçue,  outre  les  consolations  d'une  amie  qui  ne 
pouvait  rien,  lui  était  venue  de  l'égHse.  Il  ne 
s'était  pas  trompé,  en  effet,  sur  l'utilité  qu'on 
trouve  à  être  considéré  dans  son  corps.  II  avait 
certainement  scandalisé  le  sien  ;  il  en  avait  sa- 
crifié les  devoirs,  les  vertus,  mais  non  les  inté- 
rêts et  la  dignité ,  à  sa  turbulente  ambition,  et 
ceux  qui  avaient  pu  gémir  sur  ses  erreurs  res- 
taient fidèles  à  sa  disgrâce.  Il  faut  le  redire  en- 
core ici  :  même  après  les  cyniques  révélations  de 
ses  mémoires,  le  souvenir  de  l'ancien  coadjutenr 
est  resté  cher  au  clergé  de  Paris,  où  la  tradition 
s'en  est  conservée  comme  d'un  bon  et  zélé  pré- 
lat indignement  persécuté.  Mais  le  pouvoir  man- 
quait alors  à  cette  bonne  intention.  L'archevê- 
que son  oncle  en  retenait  les  témoignages,  et  dk 
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lié  perdait  en  însigôifiantés  démarches.  Le  cha- 
pitre d'abord^  puis  l'université,  et  ensuite  Té- 
piscopatj  par  l'organe  de  ràrchévêq[ue  de  Tou-  ^ieS? 
lodi^,  âyaient  fait  d'inutiles  instances  auprès  du 
roi,  qui  les  avait  doucement  éconduits.  Le  pape 
âiîFàit  bien  voulu  faire  plus,  soit  par  affection 
pfO^p  le  cardinal  prisonnier,  soit  par  haine  contre 
lé  cafrdiftal  ministre.  Mais  l'autorité  pontificale 
ne  se  commet  pai^  volontiers  là  où  elle  cràiht  dé 
ifc  pas  réussir,  et  le  Saint-Père  avait  très-ingé- 
flîetisenierït  expliqué  sa  position  en  disant  à  ceux 
(pii  le  pressaient  de  prendre  iiti  ton  impérieux  : 
n  Donriez-moî  tme  armée  et  je  vous  dotiAeraî  tifi 
«  légat.  »  Il  pâlirait  seulement  qu'il  avait  voillu 
entoyer  tin  rionce  extraordinaire,  qu'on  ne  laissa 
pas  s'avancet  plus  loin  que  Lyon,  et  il  dut  se 
boi*ner  à  faire  agir  son  nonce  ordinaire,  auquel 
Gta  objectait  avec  assez  d'avantage  qu'il  ne  s'était 
pSLB  ému  quand  la  tête  d'un  autre  cardinal  avait 
éîé  mise  à  prix.  Le  temps  s'écoulait  cependant,  et 
le  prisonnier  s'ennuyaît  Quand  il  ftit  bien  sûr 
quô  le  pape  ne  lancerait  pas  d'excommunication 
et  que  la  guerre  civile  ne  se  rallumerait  pas 
pour  obtenir  sa  liberté,  il  prêta  l'oreille  à  des 
propositions  d'accommodement.  On  ne  lui  de- 
maliitiait  qtiéde  renoncer  à  ce  qu'il  était  iMpos^ 
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sible  de  lui  ôter,  c'est-à-dire  à  sa  coadjutorerie  et 
à  la  succession  future  qu'elle  lui  assurait  de 
l'archevêché  de  Paris,  et  on  lui  offrait  en  ré- 
compense sa  liberté  dont  il  pourrait  aller  jouir 
à  Rome.  Lorsqu'on  le  crut  ébranlé,  on  lui  en- 

*f^^^^  voya  les  deux  secrétaires  d'état  de  Brienne 
et  Letellier,  pour  lui  demander  sa  démission  en 
présence  du  nonce.  On  fut  fort  surpris  de  le 
trouver  ferme  à  la  refuser,  et  muni  d'une  belle 
réponse,  «  très-étudiée  et  très-ecclésiastique,  » 
comme  il  dit,  qu'il  débita  sans  hésiter  aux  trois 
visiteurs.  Or  ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que 
cette  réponse  n'était  pas  de  lui,  qu'elle  lui  avait 
été  envoyée  toute  faite  par  le  sieur  de  Caumartin 
son  ami,  et,  ce  qui  est  plus  singulier  encore, 
c'est  qu'il  le  rapporte  ainsi  dans  ses  mémoires^ 
où  pourtant  il  se  présente  toujours  comme 
ayant  une  merveilleuse  facilité  de  parler^  de 
dicter  et  d'écrire.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  paroles 
qu'on  lui  avait  prêtées  lui  Brent  grand  honneur 
dans  le  public  et  le  laissèrent  en  prison,  où  les 
négociations  recommencèrent  entre  lui  et  ses  gar- 
diens. Elles  n'avaient  encore  amené  aucun  ré- 
sultat, lorsqu'arriva  l'événement  qu'on  avait  tou- 

"^'1654*  j^urs  en  vue.  L'archevêque  de  Paris  mourut,  et 
il  se  trouva  aussitôt  un  fondé  de  pouvoir,  por- 
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teur  d'une  procuration  antidatée ,  pour  prendre 
possession  de  rarchevêché  au  nom  du  successeur 
légitime,  avant  même  que  la  vacance  fût  connue 
de  la  cour.  Maintenant  on  avait  à  traiter  avec  un 
archevêque,  fondé  en  titre  et  reconnu  de  son 
église  ;  aussi  offrait-on  davantage.  C'était  le  cas 
pour  lui  de  résister  avec  force  ;  il  céda.  Le  pre- 
mier président  de  Bellièvre,  son  ami,  envoyé  par 
le  roi  pour  conclure  l'arrangement,  et  qui  ne  de- 
mandait pas  mieux,  dans  l'intérêt  du  cardinal, 
que  de  se  voir  refusé,  rapporta  du  donjon  de 
Vincennes  la  démission  qu'il  était  venu  lui  de- 
mander. Ceci  est  le  fait,  que  l'amusant  récit  du 
cardinal  ne  saurait  détruire.  Les  conditions  étaient 
que  cette  démission  serait  envoyée  à  Rome  pour 
être  acceptée  par  le  pape,  et  qu'en  attendant  la 
décision  du  Saint-Père,  le  cardinal  de  Retz  se- 
rait transféré  à  Nantes  pour  y  demeurer  sous  la 
garde  du  maréchal  de  la  Meilleraye  son  allié,  le- 
quel le  mettrait  en  liberté  dès  que  le  pape  au- 
rait envoyé  son  approbation,  pour  qu'il  se  rendît 
sur-le-champ  à  Rome  et  n'en  sortit  point  sans  la 
permission  du  roi.  Sept  abbayes,  ensemble  d'un 
revenu  de  cent  vingt  mille  livres,  devaient  rem- 
placer les  profits  de  Tarchevêché.  Ainsi,  tout  ce 
qu'il  obtenait  pour  le  moment  se  réduisait  à  un 
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changement  de  prison,  et  ses  âthis  les  plus  dé- 
Toués  trouvèrent  qu'il  l'avait  payé  de  son  hon- 
neur. Le  traité  s'exécuta  promptement.  Onsèe  jours 
I  •▼ni.  après  la  mort  du  vieil  archevêque,  le  cardmal  de 
Retz  sortit  du  château  de  Vincennes  pour  monter 
en  carrosse  avec  le  maréchal  de  la  Mëilterayé, 
suivi  d'une  escorté  (|ue  le  maréchal  liê  c6nimâii- 
dait  pas,  et  qui  les  accompagna  jusqu'à  Nantes. 
La  Guyenne  entièrement  sotimise,  ïè  |)rince 
de  Condé  hors  du  royaume  et  condamné  à  mort, 
son  frère  devenu  le  neveu  du  cardinal  Mazarin^ 
le  cardinal  de  Retz  démis  de  son  archevêché  et 
retenu  prisonnier  à  l'extrémité  de  h  France,  te 
duc  d'Orléans  et  sa  fille  demeurant  en  repos  dans 
leurs  maisons,  la  duchesse  de  Longuevîlfe  con- 
vertie subitement  à  la  piété  par  l'exemple  de  la 
duchesse  de  Montniorency  sa  tante  qu'elfe  sfvaît 
eu  permission  d'aller  trouver  dans  son  couvent 
de  Moulins,  il  semblait  qu'il  ne  devait  plus  rien 
rester  de  la  rébellion.  Elle  se  continuait  pourtant 
dans  les  murs  d'une  ville  à  peine  incorporée  au 
royaume,  et  par  l'homme  qui  avait  été  le  plus 
longtemps  fidèle.  Le  comte  d'Hatcourt,  mahre 
de  Brisach  qu'il  prétendait  avoir  conservé  à  la 
France,  voulait  le  garder  pour  lui  et  le  joindre 
à  son  gouverneraient  d^Alsàce  et  et  t^hîlisbourg. 
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Tant  qne  dura  la  guerre  civile  avec  les  anciens 
ennemis  qu'il  avait  cessé  de  combattre,  on  ne 
crut  pas  devoir  lui  chercher  querelle  sur  les  ti- 
tres de  sa  possession.  Mais,  après  que  Fautorité 
eut  été  partout  rétablie,  on  crut  pouvoir  deman- 
der compte  à  l'ancien  serviteur  de  ce  qui  ressem- 
blait passablement'  à  une  trahison.  Le  premier 
moyèBl  qu'on  employa  fut  de  le  laisser  sans  ar- 
gent. Mais  comme  on  avait  à  craindre  qu'il  n'en 
demandât  aux  ennemis  du  royaume,  il  fut  résolu 
d'employer  contre  lui  la  menace  et  la  force.  Un 
accident  heureux  et  habilement  conduit  lui  en- 
leva d'abord  la  ville  qu'on  ne  lui  disputait  pas, 
celle  de  Philîsbourg.  Le  lieutenant  qu'il  y  avait  49  décembre 
mis  en  étant  sorti  pour  chasser,  un  secrétaire  du 
cardinal,  qui  se  cachait  dans  le  voisinage,  y  en- 
tra, se  fit  reconnaître  par  la  garnison ,  et  empêcha 
cet  officier  d*y  revenir.  En  même  temps  le  ma- 
réchal de  la  Ferté  marchait  pour  assiéger  Béfort, 
où  le  comte  de  la  Suze  s'était  déclaré  partisan  du 
prince  de  Condé,  et  les  ordres  lui  furent  donnés 
de  pousser  jusqu'à  Brisach,  dès  que  Béfort  serait 
pris.  En  effet,  cette  place  ayant  capitulé  pour  se  ''^XâZ 
rendre  au  bout  de  quinze  jours  si  elle  n'était  pas 
secourue,  le  maréchal  de  la  Ferté  n'en  eut  pas 
phttôt  pris  possession  qu'il  s'avança  en  Alsace^    jg  ^y^^. 
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^  pour  forcer  le  comte,  par  l'occupation  de  ce  pays, 
à  remettre  entre  les  mains  du  roi  la  ville  où  il 
se  tenait.  Trois  mois  se  passèrent  ainsi  en  hostili- 
tés mêlées  de  négociations^  par  suite  desquelles  le 

n  mai.  comte  d'Harcourt  consentit  à  se  retirer  de  Brisach 
et  conserva  ses  gouvernements,  avec  promesse  de 
les  rendre  lorsqu'on  en  aurait  trouvé  d'autres 
à  sa  convenance.  Dès  ce  moment  il  fut  certain 
que  le  cardinal  Mazarin  devait  l'y  remplacer,  et 

4 juin,  que  le  marquis  de  Saint-Geniez ,  qui  fut  établi 
dans  Brisach,  y  commandait  pour  le  ministre. 
La  nouvelle  de  ce  traité  précéda  de  quelques 
jours  le  départ  du  roi  pour  Reims ,  où  il  allait 
se  faire  sacrer,  après  avoir  heureusement  recou- 
vré toutes  les  appartenances  de  sa  couronne.  Ce 
qui  devait  surtout  manquer  à  cette  cérémonie, 
c'était  le  sang  royal.  Ni  le  duc  d'Orléans,  oncle 
du  roi,  ni  Mademoiselle,  sa  cousine,  n'avaient 
quitté  leurs  maisons.  On  sait  où  était  le  prince 
de  Condé  ;  le  prince  de  Conti  venait  de  partir 
pour  aller  prendre  le  commandement  de  l'armée 
en  Roussillon,  ou,  comme  on  disait  encore,  en 
Catalogne.  Le  roi  avait  avec  lui  son  frère;  la  nièce 
du  cardinal  Mazarin,  princesse  de  Conti,  repré- 
sentait seule  la  branche  de  Bourbon.  Il  fut  re- 
marqué d'ailleurs,  et  avec  raison,  que  le  jour  où 


30  mai. 


36  mai. 
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se  fit  à  Reims  la  vieille  solennité  de  la  monarchie  •  7  juî.. 
très-chrétienne,  presque  tous  les  rôles  étaient 
remplis  par  des  doubles.  L'archevêque  d'abord, 
Henri  de  Savoie,  duc  de  Nemours  et  d'Aumale, 
n'étant  pas  prêtre,  ne  pouvait  officier  et  fut  rem- 
placé par  l'évoque  de  Soissons.  Deux  pairs  ecclé- 
siastiques, les  évéques  de  Laon  et  de  Langres,  le 
furent  aussi  par  les  archevêques  de  Bourges  et  de 
Rouen;  le  cardinal  Grimaldi  figurait  pour  le 
grand -aumônier,  alors  à  Rome,  et  le  maréchal 
de  Villeroi  pour  le  grand-maître  de  France, 
quoique  le  prince  Thomas  de  Savoie,  pourvu  de 
cet  office,  fût  présent.  Le  duc  de  Joyeuse,  grand- 
chambellan,  et  le  chancelier  occupaient  leurs 
places.  Le  maréchal  d'Estrées  tenait  le  rang  de 
connétable.  Quant  aux  six  pairies  laïques,  qui 
depuis  longtemps  n'étaient  plus  qu'un  souvenir, 
ceux  qui  répondirent  au  titre  de  Bourgogne,  de 
Normandie,  d'Aquitaine,deToulouse,  de  Flandre, 
deChampagne,  furent  cette  fois  les  ducs  d'Anjou, 
de  Vendôme,  d'Elbeuf,  de  Caudale,  deRouannez 
et  de  Bournonville.  Les  gardiens  et  otages  de  la 
sainte-ampoule  étaient  le  marquis  de  Richelieu, 
frère  du  duc,  le  marquis  de  Coislin,le  marquis 
de  Biron  et  le  sieur  Philippe  Mancini.  La  céré- 
monie s'acheva  suivant  les  formes  établies,  où  il 
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ne  pouvait  y  avoir  de  changé  que  les  person- 
«juin.       nages.  Le  lendemain,   le  roi  reçut  Tordre  du 

Saint-Esprit  qu'il  conféra  aussitôt  à  son  frère  ;  le 
9  jaiB.      jour  suivant,  il  toucha  les  malades  des  écrouelles 

<jui  se  trouvèrent  au  nombre  de  près  de  trois 
18 juin,     mille.  Puis  il  partit  de  Reims,  non  pour  revenir 

à  Paris,  mais  pour  s'approcher  de  son  armée. 


CHAPITRE  IL 


PrisedeStenay.  — Le  siège  d'Arras  levé.  —  Résultats  de  la  cam- 
pagne en  Catalogne  et  en  Italie.  »  Nouvelle  expédition  du  duc 
de  Guise  à  Naples.—  Le  cardinal  de  Retz  s'échappe  du  chAteau 
de  Nantes.  —  Il  arrive  à  Rome.  —  Mort  d'Innocent  X.  —Diver- 
tissements de  la  cour.— Olympia  Mancini.—  Élection  d'Alexan- 
dre VIL  ~  Mesures  financières.  —  Lit  de  justice  au  parlement. 
—  Laura  Martinozzi ,  princesse  de  Modène.  —  Prise  de  Lan- 
drecies.  —  Passage  de  l'Escaut.  —  Prise  de  Gondé  et  de  Saint- 
Guilein. — Campagne  d'Italie  et  de  Catalogne.— Le  duc  de  Man- 
toue  arrive  à  la  cour.  —  Traité  d'alliance  avec  l'Angleterre.  — 
Les  troupes  lorraines  passent  du  côté  du  roi.  —  Le  maréchal 
d'Hocquincourt  se  fait  racheter  Péronne  et  Ham. 


La  première  entreprise  qu'on  s'était  proposée     46w. 
pour  cette  campagne  était  dirigée  contre  le  prince 
de  Condé ,  à  qui  l'on  voulait  enlever  Stenay .  Le 
marquis  de  Fabert  en  fut  chargé ,  pendant  que 
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les  maréchaux  de  Turenne  et  de  la  Ferté-Senne- 
terre ,  chacun  avec  une  armée,  observaient  l'en- 
nemi. Le  roi  lui-même ,  [après  quelques  jours 

M  juin,  passés  dans  Réthel ,  s'était  rendu  à  Sedan ,  d'où 
il  alla  visiter  les  lignes  des  assiégeants.  Pendant 
qu'on  se  tenait  prêt  pour  s'opposer  au  secours 
que  le  prince  voudrait  sans  doute  y  porter,  on 
apprit  que,  par  une  marche  rapide^  il  avait 

sjuuiet.  conduit  toutes  ses  forces  contre  Arras ,  où  l'ar- 
chiduc Tavait  suivi.  Quelques  renforts  jetés  dans 
la  ville  ayant  permis  au  gouverneur  de  se  dé- 
fendre, on  acheva  le  siège  de  Stenay,  dont  la 
prise  se  fit  attendre  assez  longtemps,  et ,  quand 
on  en  fut  maître ,  les  troupes  qu'il  y  avait  fallu 
retenir  allèrent  joindre  le  maréchal  de  Turenne, 
qui  se  tenait  retranché  à  quelque  distance  de 
l'armée  espagnole ,  en  s'occupant  surtout  de  lui 
couper  les  vivres.  Le  roi  s'avança  en  même 
temps  jusqu'à  Péronne.  Alors  son  armée,  se 
trouvant  suffisamment  accrue  pour  pouvoir  for- 
mer trois  corps ,  sous  les  ordres  des  maréchaux 
de  Turenne ,  de  la  Ferté  et  d'Hocquincourt ,  s'é- 
tendit autour  des  Espagnols ,  et  leur  livra  plu« 
sieurs  combats ,  dans  l'un  desquels  fut  blessé 
mortellement  le  duc  de  Joyeuse,  colonel-général 
de  la  cavalerie  légère  de  France;  elle  réunit  en- 


6  août. 


45  mAu 


22  août. 
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Suite  toutes  ses  forces  pour  une  attaque  génc-  23  août 
raie,  qui  eut  lieu  le  jour  de  Saint-Louis,  et  où 
furent  enlevés  les  quartiers  des  Espagnols  et  des 
Lorrains.  Le  prince  de  Condé,  qui  n'avait  pas 
été  entamé ,  au  lieu  de  faire  retraite ,  vint  se  jeter 
sur  les  vainqueurs  en  désordre,  leur  tua  beau- 
coup de  monde ,  protégea  ainsi  ses  fuyards ,  et  se 
retira,  sans  perle  aucune  de  ceux  qu'il  com- 
mandait, jusqu'à  Cambray,  C'était  pour  sa  part 
une  belle  conduite,  mais  qui  n'empêchait  pas 
la  déroute  des  deux  tiers  de  l'armée  où  il  ser- 
vait, la  perte  de  tout  le  canon  a  nsi  que  du  ba- 
gage, et  enfin  la  levée  du  siège  d'Arras,  où  le 
roi  vint  féliciter  ses  généraux  de  leur  victoire,  as  août. 
Il  retourna  ensuite  à  Paris ,  et  fit  chanter  à  Notre- 
Dame  un  Te  Deum  pour  le  double  succès  de  ses  ssepiembre. 
armes,  une  \ille  prise  et  une  ville  sauvée.  Ce 
fut  le  lendemain  de  cette  cérémonie  que  mourut 
à  Paris,  complètement  ignoré,  le  sieur  de  Brous- 
sel  ,  qui  avait  gagné  si  aisément  y  à  la  suite  d'un 
autre  Te  Deum ,  une  immense  popularité.  On 
apprit  encore  ,  quelques  jours  après,  la  prise  du  ^  septembre. 
Quesnoy,  et  le  maréchal  de  Turenne  fit  fortifier 
celte  place ,  malgré  l'approche  de  l'armée  espa- 
gnole que  le  prince  de  Condé  avait  fini  par  re- 
mettre sur  pied,  mais  qui  ne  put  lui  ôter  sa 

II.  25 
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nouvelle  conquête.  Pendant  que  le  prince  l'em- 
pêchait au  moins  de  pénétrer  plus  avant  dans  le 
85  octobre.   Haiuault ,  il  perdait  une  autre  ville  de  son  do- 
maine. Le  maréchal  de  la  Ferté  alla  investir 
23  novembre.  Clermont-cn-Argonne,  et  s'en  rendit  maître  après 
un  mois  de  siège.  Ensuite  de  quoi  chacun  prit 
ses  quartiers  d'hiver.  On  n'avait  pas  moins  bien 
réussi  du  côté  des  Pyrénées,  où  le  prince  de 
Conti,  accompagné  du  comte  de  Bussy-Rabutin^ 
était  allé  commander  pour  le  roi.  Il  y  prit  d'a- 
4  juillet,    bord  Villefranche  en  Roussillon  ;  puis  il  s'avança 
par  les  montagnes  au  secours  de  Roses  y    dont 
28  jaiiiet.   i\  fit  retirer  les  Espagnols  qui  en  avaient  recom- 
mencé le  siège ,  séjourna   plus  d'un  mois  dans 
la  Catalogne  autour  de  Girone,  et,   repassant 
par  le  Roussillon ,  descendit  dans  la  Gerdagne 
pour  y  assiéger  Puycerda.   Cette  ville  s'étant 
8< octobre.    Tcndue  après  un  siège  assez    long,   Urgel   se 
déclara  en  faveur  de  la  France,  qui  reprit  ainsi 
un  pied  dans  la  province  espagnole  au-delà  des 
monts.  On  manquait  de  forces  pour  faire  de  pa- 
reils progrès  en  Italie.  Cependant  le  maréchal  de 
Grancey,  après  avoir  passé  une  partie  de  l'été 
dans  le  Montferrat  sans  y  être  troublé  ^  avait 
40  octobre,   forcé  l'entrée  du  Milanais ,  en  battant  le  marquis 
de  Caracène   auprès  de  Castellazzo,   et  n'était 
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retourné  dans  ses  quartiers  qu'avec  une  assez 
bonne  part  de  butin  enlevé  au  pays  ennemi.  C'é- 
tait }^  tout  ce  qu'avaient  pu  faire  les  troupes 
rassenoiblées  sous  le  drapeau  du  roi  sur  le  terrain 
où  elles  étaient  habituées  à  combattre.  Mais  une 
autre  expédition  se  préparait  avec  tout  le  mys- 
tère que  permettaient  des  armements  maritimes, 
et  dont  le  but,  le  chef,  les  moyens  étaient,  sinon 
nouveaux ,    au  moins  renouvelés   d'une  expé- 
rience assez  ancienne.  La  prison  de  Ségovie  n'a- 
vait pas  dégoûté  le  duc  de  Guise  du  rivage  na- 
politain. Ses  pensées  se  reportaient  toujours  au 
lieu  où  il  avait  eu  un  règne  si  court ,  et  il  ne  son- 
geait qu'à  s'y  rétablir.  S'il  s'était  cru  si  prompte- 
ment  quitte  envers  le  prince  de  Gondé  pour  la 
liberté  que  celui-ci  lui  avait  certainement  pro- 
curée y  il  ne  devait  pas  s'estimer  plus  obligé  au 
roi  d'Espagne  qui  la  lui  avait  rendue,  et   il 
semble  qu'il  traitât  assez  volontiers  les  paroles 
données  en  pareil  cas  comme  il  faisait  les  pro- 
messes de  mariage.  En  moins  d'un  an,  il  avait 
perdu  ses  deux  frères  ;  le  chevalier  de  Guise ,  «  »®f^|™*>^* 
mort,  l'année  précédente,  dans  le  parti  du  prince 
de  Condé ,  et  le  duc  de  Joyeuse ,  qui  venait 
d'être  tué  dans  le  parti  du  roi.  Mais  il  y  avait  à 
la  cour  assez  de  gens  de  cœur  pour  le  suivre 
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dans  cette  seconde  aventure,  sans  examiner  si 
elle  était  sensée  ou  folle.   On  lui  fournit  des 

6ocjoJ'«  vaisseaux,  des  armes,  des  soldats,  et  il  partit 
de  Toulon  pour  la  conquête  de  Naples.  Après 
une  traversée  remplie  de  toutes  sortes  d'acci- 

15  novembre,  dcuts  fàchcux ,  il  arriva  devant  Castellamare , 
où  il  fit  son  débarquement,  et  se  rendit  maître 
de  la  ville.  Mais  les  partis  qu'il  envoya  sur  le 
chemin  de  Naples  furent  repoussés;  le  soulève- 
ment populaire,  sur  lequel  il  avait  compté,  lui 
manqua;  la  noblesse  du  royaume,  au  lieu  de  se 
joindre  à  lui ,  comme  il  s'en  était  flatté ,  prit  les 
armes  pour  le  combattre ^  et ,  après  être  resté 
quelques  jours  enfermé  dans  Castellamare,  il  fut 

ss  novembre,  obligé  de  sc  rembarquer  à  la  hâte ,  en  rappor- 
tant de  cette  malheureuse  équipée  le  corps  d'ua 
brave  officier-général,  le  marquis  du  Plessis- 
Bellière,  homme  aussi  bien  fait  qu'il  en  fût  pour 
mourir  en  de  meilleures  occasions. 

Mais  ce  n'était  ni  la  seule,  ni  la  plus  vive  dis— 
grâce  qu'eût  éprouvée,  durant  cette  campagne,  1er 
gouvernement  du  cardinal  Mazarin.  Le  cardinale 
itoùt  de  Retz  s'était  échappé  du  château  de  Nantes^ 
Quand  cet  événement  arriva,  la  cour  se  tenaiC 
loin  de  Paris,  à  portée  des  opérations  militaires*^ 
Slenay  venait  de  se  rendre,  et  l'on  avait  à  ^on^ 
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server  Arras.  Le  prisonnier  de  Nantes  jouissait, 
dans  le  château  gardé  par  son  parent,  de  toutes 
les  douceurs  qui  ne  sont  pas  la  liberté;  il  avait 
auprès  de  lui  ses  plus  intimes  amis,  le  duc  de 
Betz  son  frère,  le  duc  de  Brissac  mari  de  sa 
cousine,  le  sieur  Joly,  le  sieur  de  Caumartin.  11 
concerta  son  évasion  avec  eux  et  l'exécuta  heu- 
reusement. Sortir  de  prison  en  se  faisant  des- 
cendre par  une  corde  du  haut  d'un  bastion  sur 
le  sable  de  la  rivière,  y  monter  sur  des  chevaux 
préparés  etgagner  pays,  ce  n'étaitque  le  commen- 
cement et  le  moindre  effet  de  l'entreprise.  Le 
cardinal  devait  pousser  au  plutôt  jusqu'à  Paris, 
y   prendre  possession  de  son  archevêché,  se 
mettre  avec  sa  nouvelle  dignité  sous  la  protec- 
tion du  peuple,  et  attendre^  dans  sa  sainte  for- 
teresse, ce  que  la  cour  voudrait  faire  contre  lui. 
Malheureusement  tout  cela  dépendait  d'une  pre- 
mière traite  exécutée  au  galop,  et  le  cardinal 
était  mauvais  cavalier.  A  peine  l'eut-on  mis  en 
selle  que  son  cheval  s'abattit,  et  il  eut  l'épaule 
ou  cassée  ou  démise.  On  le  fit  pourtant  remon- 
ter, et  il  arriva  ainsi  à  Mauves,  sur  la  rive  droite 
de  la  Loire,  ou  le  duc  de  Brissac  et  le  chevalier 
de  Se  vigne  l'attendaient  avec  des  bateaux  pour 
le  passer  sur  l'autre  bord.  Là  il  lui  fut  impos- 
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sible  de  continuer  son  chemin,  et  il  fallut  le 
laisser  se\x\,  couché  dans  une  meule  de  foin^ 
jusqu'à  ce  qu  on  eût  trouvé  assez  de  gens  et  le 
chemin  assez  sûr  pour  le  porter,  d'abord  à  Beau- 
41  août     preau,  ensuite  à  Machecoul.  Il  était  alors  dans 
les  terres  de  sa  famille,  où  résidaient  les  deux 
ducs  de  Retz  père  et  gendre,  le  duc  de  Brissac 
mari  de  l'autre  fille,  et  leurs  deux  femmes  avec 
eux.  Il  se   trouvait  donc  à  l'abri,  entouré  de  la 
noblesse  du  duché  de  Retz  prête  à  le  défendre; 
mais  la  partie  projetée  sur  Paris  était  perdue,  et 
tout  allait  aboutir  à  quitter  le  royaume  en  fu- 
gitif. Déjà  en  elSet,  après  trois  jours  de  bon 
accueil,  ses  parents  l'avaient  décidé  à  s'embar- 
quer pour  Belle-Ile,  autre  propriété  de  sa  mai- 
son. Il  y  prit  un  peu  de  repos  et  donna  quelques 
soins  à  sa  blessure,  dont  ceux  qui  l'entouraient 
ne  voulaient  pas  à  toute  force  reconnaître  la 
gravité.  Bientôt  de  nouvelles  alarmes,  feintes* 
ou  vraies,  le  chassèrent  encore  de  cet  asile,  et, 
monté  sur  une  barque  chargée  de  sardines,  dont: 
la  cargaison  était  à  peu  près  sa  seule  ressources 
pécuniaire,  il  fit  voile  pour  Saint-Sébastien,  où 
laseptembre.  \\  parvint  enfin  sans  beaucoup  de  risques.  Les 
Espagnols  et  les  plus  belliqueux  de  ses  amis  lui 
proposaient  d'aller  joindre  le  prince  de  Gondé 
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et  de  se  jeter  dans  Charleville  ou  dans  Mézières 
dont  on  le  croyait  assuré.  Il  résolut  de  se  rendre 
tout  droit  à  Rome,  c'est-à-dire  au  lieu  où  le 
cardinal  Mazarin  avait  toujours  voulu  le  relé- 
guer, et,  n'ayant  accepté  du  roi  d'Espagne 
qu'une  litière,  il  se  mit  en  route  pour  traverser  *o«^i"i>r« 
tout  le  pays  depuis  la  côte  de  l'Océan  jusqu'à 
celle  de  la  Méditerranée.  Sur  son  chemin  il 
avait  soin  de  cacher,  ou  au  moins  de  ne  pas 
avouer,  son  nom  et  son  état,  afin  de  ne  pas  laisser 
acquérir  contre  lui  la  preuve  d'un  commerce 
criminel  avec  l'ennemi  de  la  France,  Une  galère 
espagnole  attendait  à  Vinaroz,  dans  le  royaume  **  ^^^^'^* 
de  Valence,  aie  marquis  de  Saint-Florent,  » 
ainsi  lui  avait-il  plu  de  s'appeler,  et  elle  le  con- 
duisit, à  travers  quelques  aventures  qui  forment 
un  amusant  récit  de  voyage,  jusqu'à  Piombino 
en  Toscane,  où,  quittant  son  habit  de  velours,  il 
se  déclara  de  nouveau  le  cardinal  de  Retz,  ar-  s  novembre. 
chevêque  de  Paris.  Le  plus  grand  péril  qu'il 
avait  couru  en  son  chemin  par  mer  était  de 
tomber  dans  la  flotte  qui  conduisait  le  duc  de 
Guise  à  Naples.  Maintenant  les  alarmes  qu'on 
avait  pu  concevoir  de  son  évasion  étaient  tout- 
à-fait  dissipées.  On  avait  craint  un  danger,  il  ne 
restait  qu'un  embarras,  qui  même  n'avait  pas 
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été  beaucoup  augmenté  par  cet  accident.  Dès 
avant  sa  sortie  du  château  de  Nantes,  on  savait 
que  le  pape  ne  voulait  pas  tenir  sa  démission 
pour  valable,  et  qu'il  en  avait  refusé  l'accepta-» 
tion  même  aux  pressantes  sollicitations  du  pré- 
lat prisonnier.  Ce  n'était  donc  presque  rien 
ajouter  à  la  situation  causée  par  ce  refus  que  de 
révoquer,  comme  il  fît  aussitôt  qu'il  se  vit  en 
liberté,  une  démission  devenue  sans  eJBet.  Sa 
présence  seule  pouvait  amener  une  complica- 
tion, moins  redoutable  peut-être  qu'il  ne  l'avait 
prévue,  mais  qui  ouvrait  des  chances  nouvelles. 
Sa  chute  de  cheval  avait  rendu  celte  épreuve 
impossible,  et  le  cardinal  Mazarin  ne  disait  pas 
trop  mal  que  «  la  fortune,  après  l'avoir  favorisé, 
«  s'était  hâtée  d'en  montrer  du  repentir,  »  Tout 

Saoul,  ce  qu'il  avait  pu  faire  avait  été  d'écrire,  le  soir 
même,  au  chapitre  et  aux  curés  de  Paris,  pour 
leur  annoncer  qu'il  était  libre,  et  le  chapitre  en 
avait  audacieusement  témoigné  sa  joie  par  un 

«ôaoût.  Te  Deum  chanté  dans  l'église  de  Notre-Dame.  Il 
ne  paraît  pas  pourtant  que  le  chancelier  et  le 
surintendant  Servien  s'en  soient  épouvantés, 
comme  il  le  dit,  au  point  de  vouloir  s'enfuir 
de  Paris.  Ils  firent  adresser  aux  curés  une  dé- 
fense  d'imiter  la  témérité  du  chapitre,  et  huit 
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lettres  de  cachet  signifiées  à  cinq  chanoines  et  à 
trois  curés  leur  intimèrent  Tordre  d'aller  trou-  49août. 
ver  le  roi  à  Péronne,  ce  qui  fut  exécuté  aussitôt. 
Après  cela  vinrent  les  ordres  de  la  cour.  Le  ai  août. 
roi  enjoignait  à  tous  ses  sujets  d'arrêter  et  re- 
tenir le  cardinal  de  Retz  partout  où  il  serait 
trouvé;  il  interdisait  le  séjour  de  Paris  à  ses 
domestiques;  il  mandait  une  députation  de 
quatre  chanoines  pour  lui  rendre  compte  des 
délibérations  prises  par  le  chapitre  ;  et  enfin  il 
ordonnait  au  chapitre  lui-même  de  nommer  des 
vicaires-généraux  pour  l'administration  du  dio- 
cèse devenu  vacant.  Ici  était  la  difficulté.  Sauf 
la  témérité  du  Te  Deum,  il  n'avait  encore  rien 
été  fait  qui  engageât  le  clergé  dans  une  résis- 
tance ouverte.  Il  avait  reçu  seulement  une  lettre 
de  son  archevêque,  puis  l'acte  de  révocation  de 
sa  démission,  et  enfin  un  mandement  signé  de 
lui  5  dix  jours  après  son  évasion ,  qui  dé- 
fendait de  reconnaître  une  autre  juridiction 
que  la  sienne.  Le  chapitre,  déjà  diminué  de  ses 
membres  les  plus  ardents  par  les  premières 
lettres  de  cachet,  pouvait  donc  justifier  sans 
peine  un  rôle  purement  passif.  Mais  la  nomina- 
tion des  vicaires -généraux  violait  toutes  les 
règles  canoniques.  D'abord  il  en  existait  déjà 
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deuX)  que  le  cardinal  de  Retz  avait  institués  en 
prenant  possession  par  procureur  de  l'archevê- 
ché, et  on  les  avait  laissés  faire  leurs  fonctions  ; 
seulement  ils  étaient  du  nombre  de  ceux  que  le 
roi  avait  appelés  près  de  lui,  puis  relégués  endivers 
lieux.  Pour  en  créer  de  nouveaux,  il  fallait  que 
le  siège  fût  en  eflfet  vacant,  ce  qui  avait  besoin, 
pour  être  vrai  en  fait  et  en  droit,  d'être  déclaré 
autrement  que  par  le  conseil  du  roi,  par  une 
ff  assemblée ,  disait-on  dans  l'église  avec  scan- 
«  dale^  de  ministres  et  de  maréchaux.  »  On 
aurait  peut-être  trouvé  difficilement  un  expé- 
dient, si  le  prince  de  Condé  avait  battu  l'armée 
du  roi  ;  mais  en  ce  moment  les  lignes  du  siège 
devant  Arras  venaient  d'être  forcées.  Cette  vic- 
51  août,     toire  rendit  le  chapitre  plus  complaisant,  sans 
pourtant  le  réduire  à  ce  qui  était  entièrement 
contre  ses  règles.  Par  le  seul  motif  que  l'arche- 
vêque était  «  absent  »  et  ses  vicaires-généraux 
«  empêchés  de  leurs  fonctions,  »  il  consentit  à 
prendre  l'administration  du  diocèse  pour  la  faire 
exercer  par  des  vicaires- généraux  qu'il  nomma, 
et,  en  même  temps,  il  ordonna  que  le  roi  serait 
supplié  «  de  faire  cesser  l'absence  et  l'empêche-- 
«  ment  »  qui  rendaient  cette  mesure  nécessaire. 
Ainsi  la  cour  obtint  en  partie  ce  qu'elle  voulait. 
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Mais  le  titre  des  nouveaux  élus  demeura  contes- 
table, et  les  contestations  ne  manquèrent  pas; 
seulement  elles  restèrent  renfermées  dans  les 
matières  ecclésiastiques.  C'était  peut-être  assez 
sur  un  sujet  aussi  délicat  et  où  le  bruit  seul 
avait  de  l'importance.  On  le  renouvela  sans  trop 
de  profit  par  une  poursuite  criminelle  contre  le 
cardinal  de  Retz,  dont  on  voulut  saisir  le  parle- 
ment. Une  commission  y  fut  adressée  à  l'effet  sa  septembre. 
d'instruire  des  actes  commis  par  lui  depuis  son 
évasion  jusqu'à  son  arrivée  sur  le  territoire  es- 
pagnol, pour  «  son  procès  lui  être  fait  sur  le 
«  crime  de  lèse-majesté,  cas  notoirement  privi- 
€  légié  et  qui  faisait  cesser  toute  exemption  de 
c<  juridiction.  ))  Or  c'était  rassembler  dans  une 
même  cause  le  clergé  qu'on  avait  presque  réussi 
à  diviser  ;  et  cela,  par  son  intérêt  le  plus  vif,  le 
plus  vaste,  le  plus  puissant,  celui  de  ses  immu- 
nités. Ses  agents- généraux  protestèrent.  Le  roi  aaociobre. 
proposa  de  faire  examiner  en  son  conseil  le  droit 
des  évêques,  que  ceux-ci  soutinrent  fièrement 
être  hors  de  tout  examen,  et  enfin  on  se  vît 
obligé  d'essayer  une  double  procédure,  en  de- 
mandant au  pape  des  commissaires  pour  infor- 
mer des  mêmes  faits  qu'on  avait  déférés  au  parle- 
ment. En  ce  moment  le  cardinal  de  Retz  était  à 
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Rome,  «  auprès  de  son  juge,  »  disait-il,  et  de  ce 
lieu  il  adressait  au  roi  et  à  la  reine  des  lettres  fort 
respectueuses,  aux  prélats  du  royaume  une  cir- 
culaire  qui  courut  imprimée  et  qui  avait  en 
effet  toute  la  chaleur  d'un  pamphlet;  aussi  fut- 
elle  condamnée  et  brûlée  comme  telle.  On  y 
envoya  le  sieur  de  Lionne  pour  appuyer  la  de- 
mande du  roi;  mais  avant  qu'il  fût  arrivé, 
7 janvier.  Inuoccnt  X  était  mort,  de  sorte  que  le  cardinal 
accusé  allait  être  appelé  à  faire  un  pape  dans  le 
conclave. 

Malgré  toutes  les  difficultés  que  présentait  la 
déposition  d'un  archevêque,  et  qui  n'eussent 
pas  été  moindres  quand  il  se  fût  agi,  non  du 
cardinal  de  Retz,  mais  du  prélat  le  plus  simple, 
le  plus  détaché  des  affaires  du  monde,  moyen- 
nant qu'il  fût  pourvu  d'un  peu  d'obstination,  il 
est  certain  que  l'évasion  du  prisonnier  de  Nantes 
n'avait  pas  tourné  trop  défavorablement,  et  que 
les  heureux  succès  de  la  campagne  n'en  avaient 
pas  beaucoup  souffert.  Nous  avons  vu  que  le  roi 

«3 septembre  était  rcvcuu  à  Paris  après  la  levée  du  siège  d'Ar- 
ras.  Il  avait  quitté  de  nouveau  cette  ville  pour 
passer  un  mois  dans  le  voisinage  de  ses  armées, 
et  n'y  était  rentré  qu'après  avoir  fait  mettre  le 

24ociobrc.    siège  devant  Clermont.  Depuis  lors,  il  n'avait  été 
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question  que  de  fêtes  et  de  divertissements,  qui 
furent  seulement  suspendus  par  la  nouvelle  de  la 
mort  du  seigneur  Pietro  Mazarini,  père  du  cardi-  unoyembrc. 
nal.  La  mauvaise  issue  de  l'expédition  du  duc  de 
Guise  vint  mêler  un  peu  de  chagrin  politique  à 
ce  deuil.  Mais  bientôt  le  train  du  mouvement 
joyeux  l'emporta ,  et  les  ballets,  les  parties  de 
chasse  recommencèrent.  Tout  était  tranquille 
dans  le  royaume  ;  la  dernière  trace  des  discordes 
venait  d'être  effacée  par  le  rétablissement  du  par-  ^^  aùvenAre 
lement  de  Guyenne  dans  la  ville  de  Bordeaux, 
d'où  on  l'avait  tenu  jusqu'alors  éloigné  pour 
éprouver  son  obéissance,  après  en  avoir  destitué 
quelques  officiers.  Le  prince  de  Conti,  qui  avait 
assez  bien  mené  la  guerre  en  Roussillon,  servait 
encore  la  cour  en  Languedoc  où  il  présidait  7  décembre 
les  états  de  la  province.  La  duchesse  de  Longue- 
ville  avait  déjà  poussé  les  progrès  de  sa  conver- 
sion jusqu'à  vouloir  retourner  auprès  de  son 
mari,  et  ce  prince,  après  l'avoir  reçue  en  Nor-  Novembre. 
mandie,  pressait  maintenant  la  reine  de  ne  pas 
semontrer  plus  sévère  que  lui .  Le  duc  d'Orléans  et 
sa  fille  restaient  dans  leurs  maisons  et  plaidaient 
l'un  contre  l'autre  pour  de  l'argent.  On  com- 
mençait donc  une  année  nouvelle  sans  autre  4055. 
pensée  que  de  6e  réjouir.  Le  roi  alors  avait  plus 
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de  seize  ans  et  paraissait,  dit-on,  en  avoir  vingt* 
Le  cardinal  Mazarin  se  faisait  autant  qu'il  pou- 
vait de  son  âge  pour  entrer  dans  ses  plaisirs,  et 
ne  pas  laisser  la  place  libre  à  de  jeunes  courti- 
sans. Aux  séductions  plus  puissantes  qui  pou- 
vaient agir  sur  son  cœur,  il  opposait  avec  avan- 
tage la  possession  acquise  déjà  par  une  assez 
longue  familiarité  en  faveur  de  ses  nièces,  que  te 
renfort  arrivé  récemment  d'Jtalie,  etceluiq^'ilen 
attendait  encore,  lui  permettaient  de  renouveler 
en  quelque  sorte  à  mesure  qu'il  établissait  les 
plus  anciennes.  La  sœur  de  la  duchesse  de  Mer- 
cœur,  Olympia  Mancini,  occupait  alors  les  re- 
gards du  roi  qui  lui  donnait  des  marques  publi- 
ques de  son  affection.  C'était  tout  ce  qu'il  falg 
lait  au  cardinal,  qui  avait  encore  derrière  celle- 
ci  une  réserve  de  quatre  jeunes  filles  grandissant 
pour  plaire  et  pouvant  suffire  à  tous  les  caprices 
de  l'inconstance.  Il  faut  dire  que,  même  au! 
yeux  des  courtisans,  cette  liaison  était  pure,  et 
que  les  plus  malveillants  attribuaient  au  cardinal 
Mazarin  une  ambition  téméraire,  mais  non  une 
honteuse  complaisance.  L'hiver  s'acheva  ainsi 
fort  doucement.  L'affaire  du  cardinal  de  Retz 
était  naturellement  suspendue  par  la  vacance  du 
siège  pontifical,  qui  ne  dura  pas  moins  de  trois 


âOUâ  LE  MINISTÈRE   DE   UAZARIN.  399 

mois.  La  France  n'avait  cette  fois  ni  une  répu- 
gnance sérieuse,  ni  une  bien  vive  préférence,  pour 
aucun  des  candidats    qui  se  partageaient   les 
chances  de  l'élection,  de  sorte  que  le  cardinal  de 
Retz  ne  pouvait  beaucoup  lui  nuire  dans  le  con- 
clave. Il  s'y  montra  au  contraire  fort  disposé  à 
$ertir,  et  on  affecta  de  ne  lui  en  tenir  aucun 
compte.  L'ordre  qui  avait  été  donné,  aux  cardi- 
naux romains  entretenus  par  la  France  et  à  tous 
les  français  habitant  la  ville  sainte^  de  n'avoir 
aucune  communication  avec  lui  et  de  ne  lui  ren- 
dre aucune  espèce  d'honneurs,  n'en  fut  pas 
moins  renouvelé  après  la  séparation  du   con- 
clave qui  se  termina  enfin  par  l'élection  du 
cardinal  Ghigi,  Alexandre  VIL  À  Paris,  le  clergé 
avait  d'abord  voulu  s'offenser  de  la  condamna- 
tion portée  contre  la  lettre  circulaire  du  cardinal 
de  Retz  ;  mais  il  n'y  avait  pas  moyen  de  soute- 
nir qu'un  factum,  destiné  seulement  à  l'impres- 
sion, imprimé  en  effet  par  les  presses  étrangères, 
vendu  sous  le  manteau  à  qui  pouvait  le  payer, 
dût  être  respecté  comme  la  correspondance  fra- 
ternelle d'un  prélat  avec  ses  collègues.  Ces  plain- 
tes n'eurent  donc  pas  de  suite,  et  l'on  eut  af- 
faire seulement  aux  scrupules  des  gens  d'église 
qui)  ne  croyant  pas  les  vicaires-généraux  de  la 
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dernière  institution  canoniquement  autorisée, 
refusaient  de  se  soumettre  aux  actes  de  leur  ju- 
ridiction et  même  de  reconnaître  pour  saintes 
les  cérémonies  du  culte  dont  ils  s'étaient  entre- 
mis. La  cour  ne  crut  pas  pour  cela  devoir  se  re- 
lâcher de  sa  sévérité,  et  dès  qu'elle  sut  le  Saint- 
Siège  rempli,  en  annonçant  que  le  procès  allait 
46aYrii.  sc  suivrc,  Ic  roi  pubHa  une  nouvelle  défense  à 
tous  ses  sujets,  ecclésiastiques  ou  autres,  d'avoir 
commerce  avec  le  cardinal  de  Retz  et  de  demeu- 
rer plus  longtemps  auprès  de  lui.  Ainsi  la  lutte 
ajournée  entre  la  puissance  royale  et  le  privilège 
ecclésiastique,  allait  reprendre  son  cours.  Mais 
on  avait  le  temps  pour  soi,  la  force  et  l'argent 
de  son  côté;  on  était  nanti  de  l'objet  du  débat, 
et  il  y  avait  loin  de  Rome  aux  tours  de  Notre- 
Dame. 

Le  palais  de  justice  était  plus  voisin  du  Lou- 
vre, et  depuis  quelque  temps  on  y  entendait  des 
murmures  assez  semblables  à  ceux  qui  avaient 
commencé  les  troubles.  La  cause  en  était  en- 
core la  même  ;  il  s'agissait  de  trouver  de  l'ar- 
gent pour  subvenir  aux  dépenses  utiles  qui 
n'avaient  pas  diminué,  et  pour  soutenir  l'éclat 
de  la  royauté  rétablie.  On  vivait  depuis  deux 
ans  sur  le  résultat  d'une  de  ces  mesures  déloyales 
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dont  l'histoire  financière  du  royaume  oflVe  de 
nombreux  exemples ,  la  dépréciation  des  mon- 
naies. Chacun  s'était  défait  à  la  hâte  de  son  ar- 
gent, qui  allait  valoir  moins,  pour  le  porter  aux 
financiers  ;  ceux-ci  l'avaient  prêté  au  roi,  de  sorte 
que  les  coffres  s'étaient  trouvés  remplis,  mais 
aux  dépens  de  l'avenir  ;  car  il  fallait  toujours 
rembourser  ce  qu'on  avait  reçu,  avec  les  béné- 
fices promis  à  chacun.  Maintenant  on  était  au 
bout  de  cet  expédient  et  à  la  veille  de  la  néces-- 
site.  Le  comte  Servien  avait  eu  seul  les  honneurs 
de  cette  facile  opération  ;  on  eut  recours  à  son 
collègue  Fouquet  pour  sortir  de  l'embarras  où 
l'on  était  arrivé,  et  ce  fut  alors  que  les  attribu-  ^*  1^^'^ 
tions  de  la  charge  commune  furent  partagées  en- 
tre eux.  Au  premier,  échut  le  soin  d'ordonner 
les  dépenses  ;  au  second,  la  peine  de  trouver  des 
ressources.  Deux  années  d'avance  du  revenu 
ordinaire  étaient  affectées  déjà  aux  dettes  des 
exercices  antérieurs ,  et  personne  ne  voulait 
prêter  sur  un  gage  aussi  incertain  que  l'expec- 
tative d'une  troisième  année.  11  fallait  donc 
inventer  des  moyens  extraordinaires.  Le  surin- 
tendant Fouquet  en  fournit,  qui  ne  le  ruinèrent 
p^s,et  dont  le  principal  fondement  était  la  bonne 
infeUigence  avec  les  gens  d'affaires,  a  desquels  on 
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({  pouvait  s'assurer  toujours,  disait-il ,  en  leur  don- 
«  nanl  à  gagner.  »  De  cette  époque,  en  effet,  date 
son  administration.  Pour  autoriser  quelques  par^ 
ties  de  ses  négociations  a^ec  les  traitants,  il  avait 
besoin  d'édits  vérifiés  par  les  compagnies  sottre^ 
raines.  Le  roi  se  rendit  au  parlement  pour  faire 
enr^istrer  devant  lui  en  lit  de  justice  eeux  qui 
étaient  de  son  ressort^  et  il  envoya  soti  frère  eti 
faire  autant,  d^dM>rd  à  la  chambre  des  compteii  ^ 
puis  à  la  cour  des  aides^  Ce  ftit  à  la  stiite  de  cet 
enregistrement  forcé  que  le  parlement  manifestaE 
l'intention  d'examiner  ce  que  la  présence  du  roi 
lui  avait  fait  ordonner  saiis  délibération.  Tout  ee 
qu'il  y  avait  de  magistrats  dans  les  intérêts  éû 
prince  de  Condé  ou  du  cardinal  de  Retz  jtt^ 
l'occasion  favorable,  et  la  compagnie  s'éekauffif 
jusqu'à  vouloir  s'assembler.  En  ce  moment  lertrf 
était  à  Vincennes,  son  séjour  de  prédilection  éé^ 
puis  que  le  cardinal  de  Retira  était  sorti,  et  dont 
le  cardinal  Mazarin  lui  faisait  les  honneurs  à  fféà 

8  avril.  déf)^is.  Il  s'y  était  installé  pour  toute  unesétnanSe^ 
et  la  chasse,  la  comédie  fral^iite,  la  danse,  ht 
conversation  des  dames,  l'y  occupai  M  Ibrt 
agréablement  depuis  cinq  jours,  quand  o^  vMt 

isayhi.     lui  annoncer  ce  qui  se  passait  au  parlement.  Le 
soir  même,  il  lui  fit  porter  l'ordre  de  s'assemMét*^ 
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mais  pour  le  recevoir  ;  et  le  lendemain,  vers  dix  ^^  ^^''^ 
heures  du  matin,  les  députés  de  la  compagnie, 
envoyés  à  sa  rencontre,  le  virent  entrer  dans  la 
sainte-chapelle  (c  en  justaucorps  rouge  et  en  cha- 
«  peau  gris,  ))  avec  «  de  grosses  bottes^  »>  ajoute- 
t-on,  et  suivi  de  toute  sacour  enmême  équipage; 
les  écrivains,  qui  ne  sont  pas  du  temps,  lui  ont 
nos  encore  un  fouet  à  la  main.  Dans  ce  costume, 
€  qui  était  inusité  jusqu'à  ce  jour,  »  comme  dit 
simplement  le  marquis  deMontglat,  grand-maitre 
delà  gardé'-robe,  et  après  avoir  entendu  la  messe, 
il  prit  sa  place  avec  le  cérémonial  accoutumé,  les 
ducs,  pairs  et  maréchaux  qu'il  avait  amenés  étant 
sur  leurs  sièges,  le  comte  de  Lude^  faisant  fonc- 
tions de  grand-chambellan,  à  ses  pieds,  et  le  chan- 
celier devant  lui.  Mais  il  parla  seul  a  avec  une  gra- 
«  yité  vraiment  royale,  »  suivant  la  Gazette,  et  ses 
paroles  furent  pour  déclarer  qu'il  voulait  que  ses 
édits  fussent  exécutés  sans  que  le  parlement  en 
prît  prétexte  de  s'assembler,  sinon  qu'il  y  met- 
trait ordre  :  après  quoi  il  se  leva  el  reprit  le  che- 
■un  de  Vincennes.  Ce  coup  d'état  juvénile  sur- 
furit  le  parlement ,  mais  ne  l'abattit  pas  tout^^ 
feit.  Le  cardinal  Mazarin  acheva  ^ar  la  douceur 
ee  que  le  jeune  roi  avait  commencé  avec  vivacité. 
Le  maréchal  de  Turenne  y  employa  son  entrer 
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mise.  Quelques  modifications  apportées  aux 
édits  contentèrent  la  compagnie,  qui  ne  se  souciait 
pas  de  voir  recommencer  les  exils  ;  on  eut  de 
l'argent  pour  les  fêtes  comme  pour  les  armées , 
et  le  surintendant  Fouquet  dit  que  (c  cette  an- 
((  née  se  passa  admirablement  bien.  » 

Quand  le  temps  fut  arrivé  de  se  mettre  en 
u  mai.  campagne,  le  maréchal  de  Turenne  alla  rassem* 
18  mai.  bier  son  armée  en  Picardie,  et  la  cour  partit  pour 
Compiègne.  Là  devait  se  célébrer  encore  un  ma- 
riage dans  la  famille  du  cardinal  Mazarin.  La 
sœur  de  la  princesse  de  Gonti,  Laura  Martinozzi, 
Tune  des  nièces  nouvellement  arrivées  d'Italie, 
venait  de  trouver  un  époux,  non  pas,  il  est  vrai, 
à  la  cour  de  France,  mais  dans  son  pays  natal, 
et  cet  époux  était  le  fils  aîné  d'un  prince  souverain. 
U  se  trouvait  d'ailleurs  dans  cette  union  toutes 
les  conditions  de  celles  qui  se  font  entre  les  cou- 
ronnes ;  car  elle  cimentait  une  alliance  politique. 
Le  cardinal  Mazarin  s'était  occupé  depuis  quel- 
que temps  de  donner  une  activité  nouvelle  aux 
efforts  tentés  contre  la  puissance  d'Espagne  en 
Italie.  L'expédition  du  duc  de  Guise  à  Naplesen 
avait  été  le  premier  et  malheureux  essai.  Main- 
tenant il  s'attachait  à  renouer  la  coalition  des 
petits  princes  italiens  ;  il  négociait  auprès  du  duc 


sous   LE    MINISTERE    DE   MAZARIN.  405 

de  Mantoue,  parles  soins  de  la  princesse  palatine 
sa  tante,  et  il  avait  regagné  déjà  le  duc  de  Mo- 
dène.  Ce  prince,  frère  du  cardinal  d'Esté,  pro- 
tecteur des  affaires  de  France  à  Rome,  avait  con- 
senti aisément  à  reprendre  parti  contre  l'Espa- 
gne ,  et ,  pour  mieux  s'assurer  l'affection  de  la 
puissance  qu'il  allait  servir,  il  avait  voulu  s'al- 
lier au  ministre  qui  la  dirigeait.  Il  avait  donc  été 
convenu  que  son  fils  aine  Alphonse  épouserait 
une  nièce  du  cardinal,  et  que  le  duc  armerait 
pour  la  France,  qui  se  chargerait  de  défendre  ses 
états.  Le  traité  n'était  pas  encore  conclu  que 
déjà  le  duc  de  Modène  en  avait  acquitté  la  part 
qui  tombait  à  sa  charge.  Le  marquis  de  Garacène, 
gouverneur  du  Milanais,  était  entré  brusquement 
dans  ses  états  et  avait  attaqué  deux  de  ses  villes. 
Mais,  devant  l'une  et  l'autre,  l'assaillant  avait 
été  repoussé  ;  les  Espagnols,  qui  s'étaient  prépa- 
rés à  un  coup  de  main,  manquaient  de  provisions 
pour  un  siège,  et  ils  étaient  rentrés  assez  honteu^  32  man. 
sèment  dans  leur  pays.  C'était  avec  la  gloire  de 
ce  petit  succès  que  le  mariage  projeté  s'achevait  ^^^. 
à  Compiègne,  où  le  prince  Eugène-Maurice  de 
Savoie,  fils  du  prince  Thomas,  figura  dans  la  cé- 
rémonie pour  l'époux  absent.  Ensuite  la  cour 
s'avança  jusqu'à  la  Fère,  et  la  campagne  com-     ^J"'" 
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mença.   Dans  un  conseil  de  guerre  qui  se  tint 
à  Laon ,    où  le  cardinal  Mazarin  s'était   renda 
avec  les  deux  maréchaux  de  Turenne  et  de  La 
Ferlé,  il  fut  résolu  d'assiéger  Landrecies  pour 
dégager   le  chemin  du  Quesnoy,  et  les   deux 
48juin.     maréchaux  investirent  aussitôt  cette  ville.  Le 
prince  de  Condé  arriva  trop  tard  pour  les  empê- 
cher d'établir  leurs  lignes,  et  il  ne  songea  plus 
qu'à  leur  couper  les  vivres,  dont  ils  étaient  suflB- 
samment  pourvus  pour  quelque  temps.  Cepen- 
dant ses  partis,  qui  couraient  la  campagne  jus- 
qu'à Ribemont,  donnèrent  l'alarme  à  la  cour  et 
,  juillet.     '^  roi  fut  obligé  de  se  retirer  assez  précipitam- 
ment à  Soissons.  Ce  fut  tout  le  profit  que  le 
prince  tira  de  sa  position  ;  car  le  siège  se  conti- 
ns juiiiet.    nua  sans  trouble;,  et  Landrecies  capitula.  Alors 
les  Espagnols  se  retirèrent  derrière  Valenciennes, 
31  juillet,    et  le  roi,  ayant  rejoint  son  armée,  voulut  entrer 
avec  elle  dans  le  pays  ennemi.  On  suivit  donc 
pendant  quelques  journées  la  rivière  de  Sambre 
jusque  prés  de  Thuin,  et  l'on  revint  se  postera 
n^oùt.     Bavay.  Là  on  prit,  entre  divers  partis  proposés, 
celui  de  passer  l'Escaut  pour  aller  chercher  l'ar- 
mée espagnole  par  delà  les  rivières  qui  la  cou- 
vraient. Le  passage  se  fit  sans  difficulté  au-des 
\k  août,     sous  de  Bouchain.  Le  prince  de  Condé  quitta  en 
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bon  ordre  son  cdtnp  de  Valénciennes,  et  se  rtetihà 
de  l'autre  côté  de  l'Escaut,  Vers  Toùrnay ,  6Û  l'ar- 
mée du  roi  le  suivît.  De  ces  opérations,  qui  n'a- 
vaient aittené  que  des  escarmouches  entre  les  tl^oti- 
pes  des  deux  côtés,  il  résulta  une  querelle  per-^ 
sôntlelle  entre  les  généraux.  Le  prince  de  Condé 
prétendit  que  le  maréchal  de  Turenne,  qui  pour- 
tant tle  se  vantait  guère,  avait  rticonté  avec  trop 
d'avantage  pour  lui^  dans  son  rapport  au  roi,  ce 
qui  s'était  fait  au  passage  de  la  rivière  et  dani 
la  retraite  des  Espagnols.  11  lui  écrivit  sur  cela 
Une  lettre  injurieuse,  qu'il  accompagna  de  deux 
autres  lettres  au  maréchal  de  La  Fei'té  et  au  mar- 
quis de  Caslelnau  lieutenant-général,  pour  les 
Illettré  en  tiers  dans  le  tort  dont  il  se  plaignait. 
Le  maréchal  de  Turenne  ne  répondit  pas,  et  mît 
le  siège  devant  la  ville  de  Condé,  celle  qui  don- 
nait son  nom  au  prince  ;  au  bout  de  trois  jours  ig  août, 
elle  se  rendit.  Mais,  pendant  ces  trois  jours,  on 
avait  éprouvé  un  échec  ;  le  comte  de  Bussy- 
R^butin,  envoyé  au  fourrage  avec  huit  escadrons 
de  cavalerie,  en  était  revenu  avec  perte  et  dé-  i6  août. 
route  des  siens.  L'étendard  fleurdelisé  du  ré- 
giment du  roi  avait  été  enlevé  par  les  Espagnols  ; 
le  prince  de  Condé  se  le  fit  remettre  et  le  ren- 
voya galamment  àu  roi  qui  refusa dele  repi^ndrê. 
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en  disant,  plus  galamment  encore,  qu'il  ne  fallait 
pas  priver  l'Espagne  d'un  trophée  si  rare  chez 

96«oài.  ^He.  Saint-Guilein  fut  pris  ensuite  en  présence 
du  roi ,  et  l'on  eut  à  fortifier  les  quatre  places 
nouvellement  conquises,  ce  qui  empêcha  de  rien 
entreprendre.  Les  ennemis  avaient  distribué  leurs 
forces  dans  les  villes  qu'ils  croyaient  menacées, 
ce  qui  produisait  le  même  effet  ;  de  sorte  que  la 
«campagne  fut  regardée  comme  finie ,  chacun  se 
tenant  sur  ses  gardes  et  observant  les  mouvements 
de  l'ennemi. 

Les  grands  préparatifs  faits  pour  soutenir  la 
guerre  en  Italie  n'avaient  pas  eu  tous  les  résultats 
qu'on  en  attendait.  Le  prince  Thomas ,  qui  avait 
quitté  enfin  la  cour  de  France  dès  le  commence- 

7juiii«t.  naent  de  l'hiver,  s'était  mis  en  marche  assez  tard 
avec  toutes  les  troupes  de  France  et  de  Savoie, 
pour  se  joindre  à  celles  du  duc  de  Modène  devant 

2i  juillet.  Pavie,  dont  on  voulait  faire  le  siège.  Au  bout  de 
sept  semaines  on  y  avait  encore  fait  peu  de  pro- 
grès, et  le  marquis  de  Caracène  ayant,  d'un  côté, 
prisArena,  de  l'autre,  occupé  le  poste  de  Mortara, 
coupait  les  communications  des  assiégeants  avec 
le  Modénois  et  le  Piémont.  Il  fallut  donc  lever 
le  siège  et  disperser  les  armées  qui,  après  quel- 
ques marches  sans  effet,  rentrèrent  chacune  dans 


14  septembre. 
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leur  pays.  En  Catalogne  on  ne  fil  guère  que  re- 
gagner ou  conserver  le  terrain  de  la  précédente 
campagne.  Le  prince  de  Gonti  s'empara  du  cap     %7  mai. 
de  Quiers  et  reprit  Gastillon,  où  les  Espagnols     t  juinet. 
étaient  rentrés.  La  possession  de  ces  deux  places 
lui  permit  de  s'étendre  dans  le  pays  et  de  sollici- 
ter les  peuples  à  se  déclarer  pour  la  France.  La 
ville  de  Solsona  répondit  à  cet  appel  et  le  prince     isaoùt 
la  secourut  contre  don  Juan  d'Autriche.  Il  se 
préparait  à  investir  Palamos,  quand   il  sut  que 
cette  ville  avait  reçu  un  puissant  renfort,  et  bien- 
tôt il  lui  fallut  à  son  tour  essayer  de  recouvrer     octobre. 
Berga  que  don  Juan  d'Autriche  lui  avait  en- 
levée ;  il  ne  put  y  réussir  et  repassa  les  monts 
pour  prendre    ses  quartiers   d'hiver ,  pendant 
que  l'ennemi  faisait  rentrer  sous  son  pouvoir 
la  ville  qui  s'en  était  détachée.  Du  même  côté  la 
France  avait  obtenu  un  succès  dont  elle  n'avait 
pas  l'habitude.  Sa  flotte,   commandée  par   le 
duc  de  Vendôme  et  envoyée  sur  la  côte  de  Ca- 
talogne pour  aider   les  opérations  de  l'armée 
de  terre,  après  avoir  servi  utilement  à  la  prise 
du  cap  de  Quiers,  avait  livré  un  combat  heu-  a» septembre, 
reux  à  l'armée  navale  d'Espagne ,   devant  Bar- 
celone. Tout  cela  faisait  en  eflet  des  exploits 
à  raconter,  mais  peu  d'avantages  réels,    et  il 
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n'y  avait  là  de  matériaux  que  pour  la  Gazette. 

Après  la  prise  de  Saint-Guilein,  la  cour  s'était 

acheminée   vers  Paris,  en  s'arrêtant  d'abord  à 

««.ptembre.  cha^tiUy,  gUe  y  trouva  le  comte  d'Harcourt qui 

était  venu  achever  sa  réconciliation,  et  elle  vit 
arriver  le  duc  de  Mantoue  qui  avait  quitté  ses 
états  pour  conclure  en  personne  le  traité  négocié 
par  sa  tante.  Le  gouverneur  d'Alsace  fut  accueilli 
comme  s'il  avait  toujours  servi  fidéletnent,  et  le 
nouvel  allié,  festoyé  avec  éclat,  signa  bientôt  à 
18  septembre.  Paris  le  coutrat  par  lequel  il  mettait  ce  qu'il  avait 
de  forces  à  la  disposition  de  la  France,  qui  re- 
prenait la  garde  de  Casale.  Ce  n'était  là  toutefois 
qu'un  bien  mince  intérêt  à  côté  de  celui  qu'of- 
frait une  autre  alliance,  recherchée  alors  de  tout 
le  monde,  quoiqu'elle  dût  être  un  long  sujet  de 
reproches  pour  celui  qui  réussirait  à  l'obtenir. 
Ni  l'origine  sanglante  du  pouvoir  établi  en  An- 
gleterre, ni  les  principes,  hostiles  pour  les  mo- 
narchies, du  gouvernement  qui  s'y  était  formé, 
ni  le  caractère  peu  attrayant  de  l'homme  en  qui 
s'était  personnifiée  la  révolution  anglaise,  n'a- 
vaient pu  empocher  que  ce  pouvoir  parût  durable, 
que  ce  gouvernement  eût  de  la  force,  que  cet 
homme  fût  puissant.  Depuis  six  ans  la  preuve  en 
avait  été  donnée,  au  dedans  par  l'oppression  des 
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trois  royaumes  sous  un  même  joug  tenu  mainte- 
nant par  une  seule  main,  au  dehors  par  la  guerre 
heureusement  conduite  contre  les  Provinces-Unies 
et  qu'avait  terminée  un  traité  non  moins  utile  que  j^^^ 
glorieux.  Un  peuple  qui  étendait  les  limites  de 
sa  patrie  mobile  partout  où  la  mer  portait  ses 
vaisseaux,  ne  pouvait  pas  rester,  plus  longtemps 
qu'il  ne  le  voulait,  étranger  aux  affaires  de  l'Eu- 
rope; et  déjà  le  Portugal,  le  Danemarck,  avaient 
appris,  comme  la  Hollande,  que  le  protectorat 
d'Olivier  Cromwell  voulait  relever  la  Grande- 
Bretagne  de  cette  sorte  de  prescription  acquise 
contre  son  influence  depuis  la  honteuse  expédi- 
tion de  la  Rochelle.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de 
savoir  à  qui  la  nouvelle  république  ferait  payer 
son  appui,  et  les  deux  couronnes  qui  avaient  dé- 
bat entre  elles  étaient  tout  naturellement  portées 
à  y  mettre  l'enchère.  Avec  moins  d'expérience 
qu'il  n'en  a  été  donné  à  notre  siècle  des  change- 
ments qui  peuvent  s'opérer  dans  les  états,  on  sa- 
vait pourtant  dès-lors  s'accommoder  fort  bien  des 
faits  accomplis  et  ne  pas  garder  rigueur  aux  ré- 
volutions consommées.  En  cherchant  bien,  au 
contraire  ,  nous  trouverions  que  la  politique 
égoïste,  personnelle,  qui  renferme  chacun  chez 
soi,  qui  repousse  toute  association  d'idées,  de 
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principes,  de  croyances,  toute  garantiede  l'un  à 
Vautre  pour  la  conservation  d'un  ordre  intérieur 
fondé  sur  des  bases  communes,  avait  été  mise 
en  pratique  bien  longtemps  avant  qu'on  en  eût 
fait  une  doctrine.  La  solidarité  des  trônes  et  la 
fraternité  des  nations,  découvertes  assez  stériles 
d'un  autre  âge,  n'existaient  même  pas  alors  à  l'é- 
tat de  théorie,  et  l'intérêt  particulier,  dont  la  vue 
est  moins  large,  mais  plus  sûre,  ne  songeait  qu'à 
profiter  pour  son  bien  du  mal  d'autrui.  Ce  qui 
est  certain,  du  moins,  c'est  que  le  premier  essor 
du  nouvel  état  populaire  fondé  dans  la  Grande- 
Bretagne  fut  contre  une  république,  son  aînée 
d'un  demi-siécle  et  séparée  comme  lui  de  la  reli- 
gion romaine,  tandis  que  les  deux  plus  anciens 
rois  de  la  catholicité  courtisaient  à  l'envi  son 
amitié.  Sur  ce  point  l'Espagne  avait  eu  incon- 
testablement le  tort,  si  c'en  était  un,  de  prendre 
les  devants.  Elle  n'avait  pas  même  rappelé  son 
ambassadeur  après  la  mort  de  Charles  P*^,  comme 
au  moins  la  France  avait  fait,  et  les  relations 
entre  les  deux  pays  étaient  restées  sur  le  même 
pied  qu'auparavant.  La  France,  au  contraire,  s'é- 
tait tenue  assez  longtemps  à  l'écart  de  cette  scène 
ensanglantée,  et  elle  n'y  avait  reparu  que  pour 
i65â.      se  défendre,  alors  que  ses  ennemis  du  dehors  et 
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ses  rebelles  au  dedans  y  sollicitaient  des  secours. 
Mais,  une  fois  les  rapports  rétablis,  elle  les  avait 
entretenus  avec  soin,  sans  s'offenser  plus  qu'il  ne 
le  fallait  des  caprices  hautains  du  Protecteur. 
Celui-ci,  comme  il  arrive  à  tous  les  hommes,  de 
quelque  valeur  qu'ils  puissent  être,  qu'une  élé- 
vation rapide  a  portés  subitement  au  gouverne- 
ment des  empires^  exagérait  souvent  l'orgueil  et 
la  rudesse.  Le  cardinal  Mazarin,  qui  en  avait 
souffert  bien  d'autres  de  gens  mieux  nourris  et 
moins  autorisés,  ne  se  rebuta  pas  pour  quelques 
brusqueries  de  soldat  parvenu,  et  la  négociation 
fut  habilement  conduite  par  le  président  au 
grand-conseil  Antoine  de  Bordeaux,  seigneur  de 
Neuville.  L'Espagne,  de  son  côté,  redoubla  ses 
prévenances  qu'elle  avait  peut-être  usées  trop 
tôt,  et  le  Protecteur  eut  à  choisir  entre  le  roi 
catholique  et  le  roi  très-chrétien.  Le  premier 
lui  offrait  de  l'aider  à  conquérir  Calais  sur  la 
France  ;  mais  l'Angleterre  avait  déjà  occupé  Ca- 
lais, et  elle  savait  que  ce  poste  ne  pouvait  pas 
toujours  lui  rester;  d'ailleurs  l'Espagne  n'avait 
à  lui  faire  entrevoir  aucune  de  ces  menaces 
qui  rendent  les  arrangements  plus  faciles.  La 
France  lui  offrait  même  assistance  pour  s'emparer 
de  Dunkerque;    elle  lui    montrait  encore  les 


414  HISTOIRE    DE   FRANCE 

possessions  espagnoles  au-delà  des  mers ,  et ,  de 
plus,  elle  lui  laissait  entendre  que  son  territoire 
portait  assez  de  protestants  pour  fournir  au  roi 
Charles  II  une  armée  qui  pourrait,  sans  soulever 
les  antipathies  religieuses,  procurer  le  rétablis- 
sement de  la  succession  légitime.  Le  Protecteur 
parut  surtout  frappé  de  la  proie  lointaine  ofierte 
à  soiB  ambition,  et  le  prompt  armement  d'une  ar- 
mée navale  manifesta  tout-à-coup  sa  préférence. 
Sans  rien  conclure  avec  la  France,  sans  rompre 
avec  TEspagne,  il  fît  partir  ses  vaisseaux  qui  se 
dirigèrent  vers  Saint-Domingue.  Repoussés  de 
cette  île  avec  une  perte  considérable,  ils  se  reti- 
«  mai  rèrent  à  la  Jamaïque  qu'ils  trouvèrent  sans  dé- 
fense, et  cet  asile  kur  devint  une  ricbe  coi^- 
quête.  La  guerre  contre  l'Espagne  était  ainsi 
déclarée,  et  il  ne  restait  plus  qu'à  s'allier  avec  la 

5  novembre.  Frauce.  Sept  mois  après  le  commencement  del 
hostilités  contre  l'ennemi  commun,  le  ^  traité  d<6 
a  paix,  amitié,  société  et  allianceentre  le  royaone 
w  deFranceet  la  république  d'Angleterre,  Ecosse 
«  et  Irlande,  »  fut  signé  à  Westminster.  La  nou- 
velle en  arriva  dans  le  moment  où  le  roi,  après 
six  semaines  de  séjour  à  Fontainebleau,  où  il 

4  novembre,  avait  été  asscz  malade,  venait  de  partir  pour  la 
Picardie,  «  sur  le  bruit  que  les  ennentis  repa- 
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tt  raissaient  vers  la  frontière.  »  La  ratification  ne 
sWfit  pas  longtemps  attendre.  Elle  fut  envoyée  21  novembre. 
à  Londres  d'où  l'ambassadeur  d'Espagne  s'était 
d^jà  retiré,  et  bientôt  la  publication  de  cette 
paix  eut  lieu  dans  les  deux  capitales  avec  une  «décembre. 
^nde  solennité.  Suivant  l'usage,  ce  qui  faisait 
l'ofeget  important  du  traité  n'y  était  pas  écrit; 
Us  vingt-huit  articles  dont  il  se  composait  éta- 
blissaient seulement  les  règles  d'un  commerce 
parfaitement  égal  et  libre  entre  les  deux  pays. 
Les  Provinces-Unies,  maintenant  amies  de  l'un 
et  de  l'autre,  y  étaient  expressément  comprises; 
mais  l'ennemi  n'était  pas  nommé.  Il  paraît 
môme  que  les  mesures  à  prendre  en  commun 
contre  l'Espagne  ne  furent  pas  consignées  alors 
dèns  un  article  secret,  et  qu'on  remit  à  s'en  oc« 
tmpes  plus  tard  quand  on  serait  près  de  l'exécu- 
tion. Tout  se  borna  donc  à  la  promesse  récipro- 
ifoe  II  de  n'aider  directement  ni  indirectement 
«  les  rebelles  ou  ennemis  déclarés  des  deux  con- 
d.  tractants,  d  ce  qui  n'était  pas  même  une  al- 
lîaoce  défensive.  Comme  l'Angleterre  et  la 
France  étaient  en  possession  d'agir  l'une  envers 
l'autre  sur  le  pied  d'égalité,  il  était  naturel  et 
ontinaire  que  chacune  des  deux  puissances  fût 
unsmée  la  première  dans  l'in^rument  qui  lui 
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restait  entre  les  mains,  et  on  ne  pouvait  raison- 
nablement demander  que  la  nouvelle  forme  du 
gouvernement  anglais  fit  déchoir  ce  pays  de  son 
rang.  Ce  n'était  donc  pas  une  complaisance  in- 
digne, mais  la  nécessité,  qui  voulait  que  l'acte  de 
Londres  portât  le  nom  de  Gromwell  avant  celui 
de  Louis  XIV.  Quant  à  la  famille  royale  d'An- 
gleterre, il  est  bien  vrai  que  ce  traité  la  laissait 
sans  espérance,  mais  il  ne  l'est  pas  qu'elle  ait  été 
chassée  vilainement  et  sur-le-champ  du  royaume. 
Le  roi  Charles  en  était  parti  déjà  depuis  dix-huit 
mois,  sans  aucune  intention  d'y  revenir,  et  il  de- 
meurait alors  à  Cologne  avec  son  jeune  frère  le 
duc  de  Glocester.  La  reine  Henriette  et  sa  fiUene 
quittèrent  pas  le  Palais-Royal.  Le  duc  d'Yorck, 
qui  se  trouvait  en  ce  moment  à  la  tête  de  l'armée 
de  Picardie  comme  seul  lieutenant-général,  ne 
cessa  pas  de  servir  la  France  qui  lui  donna  un 
commandement  en  Italie.  Et  tout  cela  n'a  pas 
empêché  les  historiens  d'adopter  le  fait  dont 
ils  avaient  besoin  pour  une  phrase  d'indignation. 
On  pouvait  dire  en  ce  moment  que  tout  ve* 
nait  à  là  France.  Elle  avait  reconquis  deux  fia- 
bles alliés,  et  ce  n'en  était  que  mieux  le  signe 
d'une  réputation  qui  se  rétablit.  Elle  avait  obtenu 
la  préférence  de  Cromwell,  et  cela  était  si  bien 
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à  son  avantage  que  ce  traité  est  demeuré  chez 
les  Anglais  un  éternel  reproche  pour  la  mémoire 
du  Protecteur.  Un  nouvel  ami  lui  arrivait  en  même 
temps,  et  cette  fois  du  camp  espagnol.  Dès  avant 
Pouverture  de  la  campagne,  deux  régiments  de 
cavalerie  lorrains,  conduits  par  leurs  colonels,  s  janYier. 
avaient  quitté  le  parti  du  roi  qui  retenait  prison- 
nier a  leur  prince  et  capitaine,  »  pour  passer  du 
côté  de  celui  qui  n'avait  au  moins  fait  qu'enva- 
hir ses  états,  et  ils  s'étaient  engagés  à  le  servir 
jusqu'à  ce  que  le  duc  Charles  fût  en  liberté. 
Mais  ce  n'était  là  qu'une  désertion,  puisque  le 
gros  de  l'armée  lorraine  et  le  chef  qui  la  com- 
mandait étaient  restés  avec  les  Espagnols.  Quand 
la  campagne  fut  finie,  cette  armée  se  trouva  étran- 
gement travaillée  par  des  nouvelles  contradic- 
toires venues  de  Tolède  où  le  duc  Charles  avait 
été  transféré.  Les  unes  lui  enjoignaient  de  passer 
en  France  pour  prendre  les  ordres  de  la  du- 
chesse Nicole,  les  autres  annonçaient  que  le  duc 
Charles  avait  définitivement  cédé  toutes  ses  trou- 
pes à  l'Espagne  pour  obtenir  que  sa  détention 
cessât.  L'un  et  l'autre  pouvait  bien  être  vrai; 
car  le  duc  Charles  ne  se  piquait  pas  d'une  ex- 
trême constance  dans  ses  volontés  :  il  paraît  au 
moins  que  le  marché  avec  l'Espagne  avait  été   ®  "^^  ^'^'•* 

II.  27 
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réellement  conclu.  Mais  les  troupes  étaient  aver- 
ties qu'elles  avaient  à  choisir  entre  deux  résolu- 
tions  opposées.  Quatre  régiments  se  déclarèrent!^ 

9  novembre,  eucore  pour  la  France,  et  le  duc  François  lui — 
même  suivit  cet  exemple  avec  le  reste  de  som. 
armée,  qu'il  conduisit  à  Guise  pendant  que  les 
Espagnols  l'attendaient  vers  Condé  ;  après  quoi^ 

edécembre.  il  sc  rcudit  auprès  du  roi.  Il  y  avait  là  encore 
une  reconnaissance  éclatante  du  bon  état  où  se 
trouvaient  revenues  les  affaires  de  ce  royaume  ; 
et  pourtant  on  y  sortait  à  peine  d' une  vive  in- 
quiétude. Au  moment  où  les  étrangers  sem- 
blaient à  l'envi  lui  apporter  leur  concours,  la 
rébellion  la  plus  redoutable  en  ce  temps,  celle 
qui  agissait  par  intelligences  secrètes  entre  un 
gouverneur  de  place  et  l'ennemi  du  dehors,  me- 
naçait de  lui  enlever  deux  villes  importantes* 
C'était  là  ce  qui  avait  obligé  le  roi  à  partir,  et 
ce  qui,  pendant  tout  un  mois,  avait  retenu,  oa 
lui,  ou  le  cardinal  Mazarin,  ou  tous  deux  eBh 
semble,  à  Compiègne.  Le  maréchal  d'Hocquiflh 
court  avait  le  gouvernement  de  Péronne  et  de 
Ham.  On  pouvait  le  croire  fort  éloigné  de  favo- 
riser le  prince  de  Gondé,  qui  l'avait  plusieurs  foi 
battu.  Maië  ce  seigneur  était  assez  enclin  à 
laisser  gouverner  par  les  dames.  Les  anecdof 
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des  premiers  temps  de  la  Fronde  ont  conservé 
le  souvenir  d'un  billet  écrit  par  lui  à  la  duchesse 
de  Montbazon,  et  qui  portait  ces  mots  :  «  Pé- 
<c  ronne  est  à  la  belle  des  belles.  »  Alors  pour- 
tant, il  n'avait  pas  consommé  cette  galanterie  de 
haute  trahison,  et  Péronne  était  restéa  au  roi. 
Maintenant  il  lui  avait  repris  envie  d'en  faire  de 
nouveau  l'offre  aune  autre  beauté.  La  duchesse 
de  Châtillon,  retirée  dans  sa  terre  de  Merlou, 
gardait  toujours  au  prince  de  Condé  cette  sin- 
gulière fidélité   qui  consistait  à  prendre    des 
amants  pour  lui  donner  des  amis.  Le  maréchal 
d'Hocquincourt  devint  amoureux  d'elle,  et  elle 
lui  proposa  de  livrer  au  prince  de  Condé  les  deux 
places  qui  lui  appartenaient.  La  partie  fut  si  bien 
liée  que  le  prince  s'avança  pour  prendre  posses- 
sion de  la  facile  conquête  qu'on  lui  promettait. 
La  cour  cependant  avait  reçu  l'avis  de  ce  dessein, 
et  on  avait  appelé  le  maréchal  de  Turenne  à  7  novembre. 
Compiègne  pour  en  délibérer.  Le  cardinal  Ma- 
zarin  proposait  de  traiter  cette  affaire  militaire- 
ment, en  faisant  approcher  toute  l'armée  de  Pé- 
ronne. Le  maréchal  au   contraire  jugea  qu'il 
fallait  s'en  tirer  par  les  voies   de    cour.  On 
commença  donc  par  faire  arrêter  la  duchesse  de  s  novembre. 
Châtillon,  qui  n'avait  pas  de  remparts  pour  se 
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défendre,  et  qui  fut  amenée  à  Paris  pour  y  êlrd 
enfermée,  non  dans  une  prison  d'état,  mais  dans  -^ 
la  maison  de  Tabbé  Fouquet  et  sous  sa  garde, 
qui  fut  trouvé  fort  plaisant.  Puis  on  entra  en  né- 
gociation avec  le  coupable  qui  était  à  l'abri  • 
Celui-ci  exigeait  beaucoup,  et  il  faisait  voir  aux 
envoyés  du  roi  ceux  de  l'Espagne  qui  venaien 
à  leur  tour  lui  demander  ses  conditions.  Enfin  il 
consentit  à  rester  dans  le  devoir,  moyennant  deux 
cent  mille  écus  pour  la  remise  des  deux  villes 
que  le  roi  lui  avait  confiées,  et  dont  Tune,  Pé- 
ronne,  resterait  à  son  fils.  Le  maréchal  de  To- 
renne,  qui  savait  au  moins  la  valeur  de  ces  pla- 
ces pour  la  défense  du  territoire,  ne  trouva  pas 
que  ce  fût  trop  les  payer,  et  il  arracha  au  cardi- 
nal Mazarin  cette  énorme  rançon.  A  ce  prix,  le 
maréchal  d'Hocquincourt  ouvrit  ses  deux  villes 
^}  décembre   au  roi  qui  vint  coucher  une  nuit  dans  Tune  et 
dans  l'autre.  Le  marquis  d'Hocquincourt  fut 
installé  dans  le  gouvernement  de  Péronne.  Le 
prince  de  Condé  repassa  la  frontière,  et  la  da- 
is déeembre.  chesse  de  Gbâtillon  fut  mise  en  liberté.  Si  ce  de- 
vait être  là  le  dernier  acte  des  entreprises  suscitées 
depuis  sept  ans  contre  l'autorité  royale,  on  peut 
dire  qu'il  en  résumait  fort  bien  l'esprit,  le  but, 
les  moyens  et  les  remèdes. 


CHAPITRE  III. 


La  duc  de  Modène  arrive  à  la  cour.  —  Mort  de  Mat^iieu  Mole.  — 
Continuation  du  schisme  dans  le  diocèse  de  Paris.— La  princesse 
d*Orange  vient  visiter  la  reine  sa  mère.  —  Siège  de  Valencien- 
nes.  —Les  Espagnols  forcent  les  lignes  du  maréchal  de  laFertè. 
— Levée  du  siège.  —  Les  Espagnols  reprennent  Goodè.  —  Le 

^  maréchal  de  Turenne  reprend  la  Gapelle.  —  Prise  de  Valence. 
—Le  duc  d*Orléans  revient  à  la  cour.  —  Voyage  de  la  reine 
Cbristine  de  Suède  en  France.—  Le  cardinal  de  Retz  quitte  le 
f^our  de  Rome.  —  Nouvelle  transaction  pour  Tadministration 
de  son  archevêché.  —  Progrès  du  jansénisme  depuis  1643.  — 
Tentative  de  négociation  pour  la  paix  générale.  —  Mariage 
d'Olympia  Mancini.— Mort  de  la  duchesse  de  Mercceur.  —Procès 
du  conseiller  Vallée  de  Ghenailles.  —  Mort  du  premier  président 
de  Bellièvre.  —  Le  duc  d*Orléans  vient  visiter  la  cour  à  Paris. 
—  Bulle du  pape  Alexandre  VII.  —Nouveau  traité  avec  la  ré- 
publique d'Angleterre.  —  Siège  et  prise  de  Montmèdy.— La  fille 
du  duc  d'Orléans  va  trouver  la  reine  à  Sedan.  —  Prise  de  Saint- 
Tenant  et  de  Mardick.  —  Gampagne  d'Italie  et  de  Gatalogne.  — 
Voyage  du  roi  à  Metz.  —  Mort  de  l'empereur  Ferdinand  III.  < 
Ambassade  du  maréchal  de  Gramont  à  Francfort.  —  La  reine 
de  Suéde  revient  en  France.  —  Meurtre  de  Monaldescbi. 


On  avait  gagné  de  la  force  au  dehors,  on 
avait  acheté  au  dedans  de  la  sécurité  ;  le  roi  était 
bien  portant  et  toujours  amoureux  ;  le  cardinal 
Mazarin  avait  maintenant  toute  sa  jeune  famille 
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5  octobre    autoui  dc  lui ,  car  son  dernier   neveu   et 

1655.  ' 

dernière  nièce  venaient  de  lui  être  amenés, 
échange  de  sa  soeur  Martinozzi ,  qui .  ayant  mî 
rié  ses  deux  filles,  était  retournée  en  Italie.  ITm 
27  décembre,  nouvel  hôtc,  Ic  duc  dc  Môdène,  était  d'ailleusns 
arrivé  à  la  cour,  dont  il  fallait  lui  faire  les  hon- 
neurs. On  songea  donc  d'ahord  à  se  réjouir.  Ce 
^Sr     fut  en  ce  temps  que  mourut  le  garde  des  sceaux 
Mathieu  Mole ,    quoique  des    historiens  ^ient 
voulu  diminuer  sa  vie  d'un  an ,  pour  pouvoir 
écrire  «  qu'il  ne  fut  pas  témoin  de  la  dernière 
«  injure  faite  au  parlement.  ))  On  ne  prit  pas  la 
peine  de  lui  chercher  un  successeur;  les  sceaux 
furent  rendus  au  chancelier  Séguier^  qui  avait 
en  effet,  dans  les  derniers  temps ^  montré  assez 
de  zèle  pour  mériter  qu'on  le  rétablit  dans  cette 
attribution  de  sa  charge.  Le  seul  embarras  inté- 
rieur qui  durât  encore  était  l'aflFaîre  de  Tarche- 
véché  de  Paris ,  dont  la  conclusion  semblait  se 
reculer  à  mesure  que  les  incidents  s'y  multi- 
pliaient. Après  la  tenue  du  conclave,  il  s'était 
agi  de  savoir  ce  qu'on  ferait  pour  ou  contre  le 
cardinal  de  Retz.  Le  pape  aussi  lui  avait  dit  que 
son  élection  était  «  l'ouvrage  de  ses  mains,  » 
et  cette  expression  pouvait  bien  ne  valoir  pas 
plus  dans  la  bouche  du  Saint-Père  que  dans  celle 
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de  la  reine.  Cependant  il  avait  reçu  d'abord  une 
marque  publique  de  sa  |)rotectîon  ;  le  pape  lui  <  ^^^ 
avait  conféré  le  a  palliuni  »  d'archevêque,  qui 
ne  se  donne  qu'à  Rome,  et,  dans  la  position 
où  étaient  les  choses ,  cela  ne  pouvait  passer 
pour  une  simple  formalité.  L'ambassadeur  de 
France  se  plaignît,  menaça,  et  le  nouvel  élu, 
qui  ne  voulait  se  brouiller  avec  personne,  ne 
poussa  pas  sa  protection  plus  loin.  Cependant  le 
sieur  de  Lionne  le  pressait  de  recevoir  la  plainte 
du  roi  et  de  commenôer  la  procédure;  ce  qui 
soulevait  déjà  d'énormes  questions.  Il  n'aurait 
pas  été  impossible  que  tout  se  terminât  par  un  ac* 
commodément ,  pour  lequel  l'ambassadeur  était 
*assez  bien  disposé.  Mais  le  cardinal ,  au  lieu  de 
cultiver  ces  bonnes  intentions ,  s'était  amusé , 
comme  il  s'en  confesse ,  à  tourner  le  sieur  de 
Lionne  en  ridicule,  pour  un  accident  de  ménage 
qui  n'avait  pourtant  rien  de  bien  singulier.  En 
même  temps,  il  ne  négligeait  pas  de  soutenir 
son  droit  à  Paris.  Profitant  de  la  bulle  du  pape 
qui  ordonnait  un  jubilé  pour  son  exaltation ,  il 
avait  adressé  à  deux  curés  le  mandement  néces- 
saire pour  la  publier,  en  qualité  de  ses  grands- 
vicaires  ,  si  ceux  qu'il  avait  précédemment  insti- 
tués étaient  hors  d'état  d'en  remplir  les  fonç- 
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lions.  La  contestation  se  trouvait  donc  double— 
ment  engagée  de  nouveau  à  Paris  et  à  Rome. 
A  Paris ,  elle  éclata  promptement.  Le  chapitre  se 
désista  aussitôt  de  son  administration ,  et  ré  vo- 
qua  les  pouvoirs  donnés  aux  vicaires-généraux 
I  juillet,  qu'il  avait  nommés.  Les  nouveaux  grands- vicaires 
de  Tarchevêque  furent  mandés  à  la  cour,  pour 
recevoir  la  défense  d'accepter  ces  fonctions.  L'un 
d'eux  obéit;  l'autre  se  réfugia  dans  les  toi^jrs  de 
l'église  de  Saint -Jean-en-Grève,  d'où  il  l^ça  ses 
actes^  affichés  nuitamment  par  la  ville.  On  lui  fit 
37  septembre.  SOU  procès  au  Ghâtelet ,  qui  le  déclara  coupable 
de  rébellion  et  désobéissance,  et  le  bannit  à  per- 
pétuité du  royaume ,  ce  qui  ne  l'empêcha  nulle- 
ment de  continuer,  du  fond  de  son  asile,  sa  ju-. 
ridiction  clandestine.  Mais,  en  ce  moment,  une 
autre  autorité  allait  intervenir  dans  le  débat; 
l'assemblée  du  clergé  ne  pouvait  plus  être  dif- 
férée ,  et  ce  qui  regardait  l'archevêque  de  Paris 
devait  entrer  nécessairement  dans  ses  délibéra- 
tions. A  Rome,  on  allait  plus  lentement.  Le 
pape  élu  semblait  bien  se  relâcher  de  l'aCTection 
qu'il  avait  témoignée  à  son  collègue  du  conclave; 
mais ,  après  sept  mois  de  pontificat ,  il  en  était 
encore  à  douter  s'il  devait  recevoir  la  plainte  du 
roi  de  France  contre  le  cardinal  son  sujet.  Tout 
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ce  qu'il  put  accorder  au  bout  de  ce  temps  fut  de 
pourvoir  à  l'administration   du  diocèse  aban- 
donné y  par  une  mesure  qui  étendait  sa  propre 
autorité  9  c'est-à-dire  en  nommant  lui-même  un  47  norembre. 
évéque  suffragant  de  ce  diocèse  pour  remplacer 
l'archevêque  absent.  Cette  nomination  fut  ap-  j^  norembre. 
portée  à  Paris  quand  l'assemblée  du  clergé,  où  le 
diocèse  de  Paris  n'était  pas  représenté,  achevait 
ses  opérations  préliminaires.   Mais  l'expédient 
trouvé  par  le  pape,  et  adopté  avec  empressement 
par  le  roi,  avait  le  tort  de  violer  ouvertement 
les  privilèges  de  l'église  gallicane  ;  ce  qui  sou- 
levait maintenant  tout  Tépiscopat,  et  allait  ré-. 
veiller  l'opposition  du  parlement.  Il  fallut  donc 
renoncer  à  ce  qu'on   avait  obtenu   avec  tant 

*■  Décembre. 

de  peine,  et  alors  on  essaya  d'un  autre  moyen. 
Ce  fut  que  le  roi  désignât  des  ecclésiastiques  qui 
lui  fussent  agréables ,  et  parmi  lesquels  le  car- 
dinal de  Retz  nommerait  un  grand-vicaire.  On 
détruisait  par  là  tout  ce  qu'on  avait  fait  depuis 
dix-huit  mois.  On  le  reconnaissait  bien  et  légi- 
timement archevêque  de  Paris ,  malgré  sa  dé- 
mission et  ses  crimes  d'état;  mais  on  était  à 
bout  de  ressources,  en  présence  d'une  assem- 
blée qui  ne  pouvait  pas  même  s'ouvrir,  faute 
d'autorisation   du  diocésain  pour  célébrer  une 
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messe  du  Saint-Esprit ,  et  qui  ne  pourrait  rien  ré- 
soudre en  l'absence  de  la  députation  de  Pans. 
On  employa  j  pour  cette  nouvelle  tentative,  ce 
qui  restait  au  pape  de  bonne  volonté.  Le  cardinal 
de  Retz,  qu'on  trouva  dans' un  moment  de  fa- 
tigue, et  qui  espérait,  par  cette  complaisance,  re- 
couvrer quelque  chose  de  son  temporel ,  nomma 
Tofficial  de  Paris,  André  du  Saussay,  un  de  ceui 
que  le  roi  avait  désignés  ,  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  grand- vicaire.  Celui-ci  ayant  reçu  sa 
commission,  les  choses  reprirent,  pendant  quel- 
que temps  5  un  cours  régulier  :  la  députation  de 
Paris  se  forma;  l'assemblée  s'ouvrit  par  la  messe 
du  Saint-Esprit,  retardée  depuis  trois  mois;  les 
affaires  ecclésiastiques  du  diocèse  purent  être 
expédiées  ;  et  l'on  eut  sur  ce  point  un  peu  de 
tranquillité,  mais  sans  autre  garantie  que  la 
persistance  du  cardinal  de  Retz  dans  une  réso- 
lution pacifique. 

Les  divertissements  et  les  fêtes  ne  s'étaient 
pas  ralentis  par  la  mort  du  prince  Thomas  de 
Savoie  et  par  celle  de  la  vieille  duchesse  de 
Guise,  grand'  mère  de  Mademoiselle.  Outre  le 
duc  de  Modène,  on  avait  eu  à  recevoir  la  prin- 
cesse royale  d'Angleterre ,  veuve  du  prince  d'O- 
range ,  qui  était  venue  rejoindre  à  Paris  la  reine 
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sa  mère ,  et  sa  jeune  sœur  Henriette ,  et  le  duc 
d'Yorck  son  frère ,  trois  mois  après  le  traité 
conclu  avec  Cromwell.  Le  duc  François  de  Lor- 
raine et  le  prince  Ferdinand ,  son  fils,  prenaient 
part  à  ces  réjouissances,  où  le  roi  figurait  avec 
éclat.  Un  rapprochement  s'était  opéré ,  par  mes- 
Mges  réciproques ,  entre  le  cardinal  Mazarin  et 
le  duc  d'Orléans ,  qui  avait  donné  un  beau  dia- 
mant au  neveu  du  cardinal ,  envoyé  vers  lui ,  et  •  *^^'*** 
qui  promettait  de  revenir  bientôt  à  la  cour.  Le 
parlement  avait  bien  encore  essayé  quelque  ré- 
sistance contre  une  opération  nouvelle  faite  4o  avril. 
sur  les  monnaies  ;  mais  on  avait  cassé  son  arrêt , 
et  le  maréchal  de  Turenne  s'était  encore  utile- 
ment entremis  pour  le  ramener  à  une  parfaite 
soumission.  On  avait  gagné  ainsi  la  saison  d'en- 
trer en  campagne.  Saint-Guilein  et  Condé,  les 
dernières  conquêtes,  avaient  été  constamment 
entretenues  par  des  convois,  de  sorte  qu'il  n'y 
avait  rien  à  réparer,  et  qu'on  pouvait  tenter  de 
nouvelles  entreprises.  Le  maréchal  de  Turenne 
alla  prendre  le  commandement  de  l'armée  en  Pi- 
cardie ,  et  la  cour  se  rendit  à  Compiègne.  Du 
côté  des  Espagnols,  il  y  avait  eu  de  grands 
changements.  L'archiduc  Léopold  avait  quitté 
son  gouvernement  des  Pays-Bas ,  pour  retourner 
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à  Vienne ,  et  il  avait  été  remplacé  par  don  Juan 
d'Autriche.  Le  comte  de  Fuensaldagne  allait 
commander  dans  le  Milanais ,  et  l'on  avait  fait 
venir  le  marquis  de  Caracène  en  Flandre.  Le 
maréchal  avait  donc  de  nouveaux  adversaires  et 
le  prince  de  Gondé  d'autres  associés.  L'armée 
du  roi  s'avança  d'abord  «vers  Tournay,  dans  l'es- 
poir de  surprendre  cette  ville,  et  l'ayant  trouvée 

i5juin.  en  défense ,  elle  alla  mettre  le  siège  devant  Va- 
lenciennes.  Alors  le  prince  de  Gondé  voulut 
rendre  au  maréchal  de  Turenne  ce  que  celui-ci 
lui  avait  fait  deux  ans  auparavant,  c'està-dire 
l'attaquer  dans  ses  lignes ,  et  il  y  réussit ,  comme 
on  l'a  remarqué,  d'une  manière  tout-à-fail  pa- 
^reille.  Les  assiégeants  étaient  divisés  en  deux 
quartiers  principaux ,  l'un  sous  les  ordres  da 
maréchal  de  la  Ferté ,  l'autre  sous  le  comman- 
dement du  maréchal  de  Turenne.  Les  Espagnols 

<6jaaier.  attaquèrent  le  premier  et  l'enlevèrent  rapide- 
ment, pendant  qu'une  inondation  habilement 
pratiquée  empêchait  le  maréchal  de  Turenne  d'y 
porter  ses  forces  ;  le  maréchal  de  la  Ferté  fat 
fait  prisonnier  et  toutes  ses  troupes  écrasées, 
sauf  quelque  cavalerie  qui  parvint  à  gagner 
Gondé.  Le  quartier  du  maréchal  de  Turenne,  où 
était  l'armée  lorraine,  demeura  intact,   et  le 
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maréchal  fît  sa  retraite  en  bon  ordre  vers  le 
Quesnoy,  où  il  s'arrêta.  Les  Espagnols,  après 
avoir  fait  mine  de  vouloir  le  suivre,  allèrent    aojQineu 
assiéger  Condé.  Le  maréchal  ne  put  qu'essayer 
une  diversion ,  en  marchant  du  côté  de  la  Lys , 
afin  d'obliger  l'ennemi  à  des  conditions  meil- 
leures pour  la  reddition  de  la  ville,  qui  capitula     isaoût 
en  effet  honorablement.   Après  quoi ,  voyant 
l'armée  espagnole  venir  à  lui ,  il  quitta  son  camp   <  septembre. 
près  de  Lens ,  pour  se  poster  à  Houdain ,  entre 
Ârras  et  Béthune.  C'était  une  retraite ,  et  ses 
troupes  s'en  inquiétaient.  Mais  à  peine' les  Es- 
pagnols l'eurent-ils  vu  dans  sa  position,  qu'ils  ^^^  ^^^^^ 
se  retirèrent  à  leur  tour,  et  allèrent  faire  le  siège 
de  Saint-Guilein.  Il  n'y  avait  pas  moyen  de  se- 
courir cette  ville  ;  le  maréchal  de  Turenne  résolut 
d'en,  compenser  la  perte ,  si  elle  devait  avoir 
lieu ,  par  la  prise  d'une  autre  place  qui  relèverait 
au  moins  la  réputation  de  ses  armes.  Du  voisi- 
nage de  Béthune,  il  se  porta  tout-à-coup  devant  ^g  septembre. 
la  Capelle ,  en  allongeant  sa  route  pour  la  dé- 
rober à  l'ennemi.  Ce  mouvement  lui  rapporta 
plus  qu'il  n'espérait.  Les  Espagnols  levèrent  le 
siège  de  Saint-Guilein,  et  ne  purent  l'empêcher  aTwptembre. 
de  prendre  la  Capelle.  Ensuite  ils  le  laissèrent 
ravitailler   Landrecies ,  le   Quesnoy  et  Saint- 
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5  octobre.  Guilciiî,  Ic  TOI  eu  peisoiine  accompagnant  Var- 
mée  dans  cette  opération  qui  termina  la  cam- 
pagne. 

On  avait  perdu  Gondé  ;  mais  on  avait  regagné 
la  Gapelle,  et  ce  résultat  étant  venu  le  dernier 
donnait  l'avantage  à  la  France.  On  y  joignit  en- 
core la  prise  de  Valence  en  Milanais,  qui  s'était 
19  novembre.  leudue,  après  uu  siége  de  trois  mois,  aux  ducs 
de  Modène  et  de  Mercœur,  pour  en  faire  le  sujet 
«octobre,  d'uu  Tc  Dcum  solennel.  La  Catalogne,  où  l'on 
n'avait  fait  de  part  et  d'autre  que  se  maintenir 
et  se  disputer  quelques  châteaux,  ne  fournissait 
rien  pour  cette  fois  dont  on  pût  se  glorifier  à 
Paris  ou  à  Madrid.  Pendant  tout  ce  temps,  la 
cour  était  demeurée  à  Compiègne  ou  à  la  Fére, 
et  le  cardinal  Mazarin  n'avait  pas  cessé  de  se- 
conder les  mouvements  de  l'armée  en  lui  adres- 
sant des  vivres  ou  des  renforts.  Ce  fut  à  la  Fère 
que  s'acheva  la  réconciliation  du  duc  d'Orléans. 
Le  prince,  parti  de  Blois  pour  aller  visiter  la 
cour,  passa  près  de  Paris  sans  y  entrer,  et  arriva 
5  août,  au  lieu  où  était  le  roi,  comme  un  hôte  inattendu. 
Mademoiselle  assure  que  le  cardinal  Mazarin  fei- 
gnit d'avoir  la  goutte  pour  ne  pas  aller  au-de- 
vant de  lui,  et  il  est  certain  qu'après  avoir  «  ren- 
«  contré  »  le  roi  qui  chassait  aux  portes  de  la  ville, 
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il  salua  d'abord  la  reine,  puis  honora  le  cardinal 
de  sa  visite.  On  lui  fit  un  excellent  accueil,  sans 
lui  accorder,  à  ce  qu'il  paraît,  aucune  des  grâces 
qu'il  sollicitait  faiblement  pour  ses  amis,  et  il 
repartit  pour  Paris  qu'il  n'avait  pas  revu  depuis     7  août. 
trois  ans.  Il  n'y  fit  encore  que  peu  de  séjour  et 
reprit  le  chemin  de  Blois,  comme  un  homme  fort      i5août. 
résolu  à  demeurer  inutile.  Ce  petit  voyage,  à 
peine  signalé  par  quelques  lignes  de  la  Gazette, 
et  qui  n'en  était  pas  moins  un  fait  important 
pour  le  repos  du  royaume  et  le  découragement 
des  factions,  avait  précédé  de  quelques  jours 
un  autre  événement  où  la  curiosité  publique 
était  plus  vivement  excitée.  La  reine  Christine  de 
Suède  arrivait   en  France.  Lasse,  à  vingt-huit 
ans,  de  la  puissance  et  de  la  gloire  ;  préoccupée, 
jusqu'à  l'excès,  des  jouissances  qu'un  esprit,  dé- 
livré du  souci  des  affaires,  peut  trouver  dans  le 
libre  commerce  des  lettres  et  dans  l'entretien 
des  savants;  tourmentée,  par-dessus  tout,  du 
désir  d'étonner  le  monde  dont  elle  avait  déjà 
comme  épuisé  l'admiralion,  la  fille  de  Gustave- 
Adolphe  était  descendue  du  trône  en  se  donnant 
un  successeur  pour  ne  pas  prendre  un  mari.  De-      ^^^^ 
puis  deux  ans,  son  cousin  Charles- Gustave,  fils  du 
comte  palatin  des  Deux- Ponts  et  de  Catherine, 
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sœur  de  son  père,  portait  noblement  la  couronne 
qu'elle  avait  dédaignée,  tandis  qu'elle  allait 
montrer  à  tous  les  peuples  de  l'Europe,  naguère 
remplis  de  son  nom,  les  singularités  de  sa  per- 
sonne et  les  étranges  libertés  de  sa  vie.  Malgré 
le  profond  mépris  qu'elle  témoignait  pour  son 
sexe,  il  se  trouvait  pourtant  qu'elle  avait  cédé 
à  la  plus  grande  faiblesse  dont  on  accuse  les 
femmes,  et  que  son  impérieuse  volonté  s'était 
soumise  à  la  toute  puissante  influence  d'un 
homme.  Don  Antonio  Pimentelli,  ambassadeur 
d'Espagne  à  la  cour  de  Suède,  avait  acquis  sur 
elle  le  même  crédit  qu'avaient  eu  tour  à  tour 
le  comte  Magnus  de  la  Gardie,  puis  le  médecin 

SI  juin,  français  Bourdelot  ;  et ,  en  quittant  son  pays, 
c'était  bien  lui  qu'elle  suivait.  Après  avoir  tra- 
versé le  Danemarck,  Hambourg,  Munster  et  la 

is  août.  Hollande,  elle  vint  s'établir  à  Anvers  où  elle 
retrouva  le  galant  espagnol.  Là  aussi,  elle  vit 
le  prince  deCondé,  pour  qui  elle  avait  témoigné 
de  loin  beaucoup  d'enthousiasme,  et  il  parait  que 
ces  deux  personnages  se  sentirent  Uun  pour  l'au- 
tre assez  peu  de  sympathie.  Puis  elle  se  rendit 
94déoembre.  à  BruxcUes,  OÙ,  dès  le  lendemain  de  son  entrée, 
elle  abjura  secrètement  la  religion  dans  laquelle 
elle  était  née,  celle  pour  laquelle  son  père  avait 


^ 


2*2  septembre 


5  novembre. 
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combattu,  sans  autre  motif  de  préférence,  as- 
sure-t-on,  que  de  pouvoir  plus  agréablement 
visiter  les  pays  catholiques  :  double  injure  faite 
au  culte  dont  elle  se  séparait  et  à  celui  qu'il  lui 
plaisait  d'adopter  comme  une  sorte  de  passeport. 
Treize  mois  passés  dans  les  Pays-Bas  espagnols 
et  dans  la  compagnie  de  don  Pimentelli  l'ayant 
rassasiée  de  la  cour  de  Brabant,  mais  non  de 
Taimable  ambassadeur,    elle   quitta    Bruxelles 
pour  aller  à  Rome  avec  lui,  et,  afin  de  s'y  pré-      ^*'^* 
senter  avec  tous  les  avantages  de  sa  nouvelle  re- 
ligion, elle  en  fit  profession  publique,  en  passant, 
dans  la  ville  d'Inspruck.  Le  malheur  a  voulu  que 
les  mémoires  du  cardinal  de  Retz  se  soient  arrê- 
tés tout  juste  au  moment  où  la  reine  Christine 
était  attendue  dans  la  ville  sainte,  et  que  le  séjour 
qu'elle  y  fit,  les  rapports  qu'elle  dut  avoir  avec 
ce  cardinal,  ne  nous  aient  pas  été  racontés  par 
un  pareil  témoin.  Tout  ce  que  nous  savons  de 
Tun  et  de  l'autre,  d'après  le  récit  de  Guy  Joly, 
c'est  que  (c   le  cardinal   de  Retz  ne  négligea 
ce  rien  pour  s'insinuer  dans  les  bonnes  grâces 
«  de  cette  princesse,   en   quoi  il  réussit  assez 
c<  dans  le  commencement,  maispassibien  que  le 
«  cardinalAzzolini  ou  don  Pimentelli.))  «Ilnete- 
<c  naît  pourtant  pas  à  lui,  ajoute- 1 -il,  qu'on  ne 
iM 
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u   crût  qu'il  y  entrait  aussi  avant  que  personn'è; 
«  mais  ceux  qui  voyaient  les  choses  de  plus  prés 
<(  jugèrent  avec  justice  qu'il  y  avait   plus    de 
«  vanité  que  de  réalité.  »  Quoi  qu'il  en  soif, 
so  décembre,  dcpuis  SOU  àmvéé  à  Rome,  le  pape  ne  négligea 
rien,  pas  même  ce  qui  pouvait  le  rendre  ridicule, 
pour  s'acqùiWer  eh  homme  courtois  et  bien  ap- 
pris des  devoirs  de  l'hospitalité.  Au  bout  de 
quelques  mois,  elle  sentît  qu'elle  avait  assez  vu 
de  processions,  assez  entendu  de  concerts,  assez 
contemplé  de  tableaux,  de  palais  et  de  statues. 
Elle  résolut  de  visiter  la  France,  et,  comme  elle 
avait  quitté  le  luthéranisme  pour  être  bien  reçue 
en  Flandre   et  en  Italie ,  elle  crut  devoir  se 
brouiller  avec  les  Espagnols  au  moment  de  pa  - 
sef  dans  un  pays  où  ce  nom  était  ennemi.  Elle 
renvoya  donc  tous  ceux  de  cette  nation  qu'elle 

<3ni:n  avait  à  son  service,  chercha  querelle  à  don  Pi- 
mentelli,  caressa  les  Français  qui  étaient  à  Rome, 
fît  quelques  instances  aiiprés  du  pape  pour  qu'il 

Juillet,  donnât  satisfaction  au  roi,  et  partit  pour  Mar- 
seille. Tout  avait  été  préparé  par  les  ordres  du 
roi  pour  la  recevoir  dignement.  Quoiqu'il  régnât 
alors  à  Rome  et  à  Naples  une  maladie  conta- 
gieuse, on  la  dispensa  des  précautions  ordi- 

fl0juiiiiit.    Diiires,  et  la  galère  quelle  montait  entra  litre- 
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ment  dans  le  port.  Le  duc  de  Guise,  qu'on  avait 
enToyé  à  sa  rencontre,  la  joignit  à  Lyon  et  Tac- 
côtiipagnà  dàtis  le  reste  de  sa  route  vraiment 
frioinphale.  Il  fit  mieux;  il  envoya  d'avance  son 
{icmrsiit  à  là  coûf-,  pour  qu'on  y  fût  moins 
ÉfAfpJ'ls  en  la  voyant,  et  voici  comme  il  Pavait 
peinte  :  «  Elle  n'est  p^s  grande,  mais  elle  a  la 
<  taillé  fourùie  et  la  croupe  large  ;  le  bras  beau  ; 
<x  la  main  blanche  et  bien  faite,  mais  plus 
«  d'homme  que  de  femme  ;  une  épaule  haute, 
VL  dotit  elle  caché  si  bien  le  défaut  par  la  bi^sar- 
«  rëf  le  de  k)n  habit,  sa  démarche  et  ses  actions, 
*  qu'on  en  pourrait  faire  des  gageures.  Le  vi- 
ce èage  est  grand  sans  être  défectueux,  tous  les 
n  traits  de  même  et  fort  marqués  ;  le  nez  aqui- 
(c  lin  ;  la  botiche  assez  grande,  mais  pas  désa- 
<i  gréable;  les  dents  passables;  les  yeux  fort 
0  beaul  et  pleins  de  feu;  le  teint,  nonobstant 
a  quelques  marques  de  petite-vérole,  assez  vif 
«  et  asâez  beau  ;  le  tour  du  visage  assez  raison- 
«  nable,  accompagné  d'une  coiffure  fort  bi- 
«  zarre.  »  Le  resté  de  la  description  était  pour 
soft  (Jdàtume  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  per- 
tiiqué    noire    d'homme,    pourpoint   et   collet 
if  homme,  chaussure  d'homme,  la  jupe  courte, 
Itlàt  âttathéé  et  {)as  trop  droite,  une  écharpe  ou 
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cravate  noire  attachée  négligemment  sur  la  poi- 
trine, presque  jamais  de  gants,  quelquefois  une 
épée  avec  un  collet  de  buffle.  «  Elle  est  fortei- 
«  vile  et  fort  caressante,  âjoutait-il,  parle  huit 
((  langues,  et  principalement  la  française  comme 
«  si  elle  était  née  à  Paris.  Elle  sait  plus  que  toute 
((  notre  Académie  jointe  à  la  Sorbonne,  se  con- 
«  naît  admirablement  en  peinture  comme  à 
«  toutes  les  autres  choses,  et  sait  mieux  toutes 
((  les  intrigues  de  notre  cour  que  moi-même,  j» 
6  siptenibre.  A  Essonuc,  la  fillc  du  duc  d*Orléans  vint  la  sa- 
luer. C'était  peut-être  ce  qu'il  y  avait,  parmi  les 
femmes  de  France,  de  plus  semblable  à  elle,  avec 
moins  de  science  et  de  génie,  mais  plus  de  dé- 
cence et  de  dignité.  Les  deux  héroïnes  s'accom- 
modèrent fort  bien  l'une  de  l'autre,  et  Made- 
moiselle trouva  que  «  la  reine  des  Goths  »  avait 
tout- à-fait  l'air  «  d'un  joli  petit  garçon.  »  Ce- 
pendant elle  éprouva  quelque  étonnement  de  la 
voir,  pendant  qu'on  jouait  la  comédie  devant 
elles,  <(  jurer  Dieu,  se  coucher  dans  sa  chaise, 
(c  jeter  ses  jambes  de  côté  et  d'autre,  les  passer 
«  sur  les  bras  de  son  siège,  faire  enfin  des  pos- 
«  tures  qu'elle  n'avait  vu  faire  qu'à  Trivelin 
«  et  à  Jodelet.  »  Au  demeurant,  elles  se  quittè- 
rent en  fort  bonne  amitié,  et  la  reine  Christine 
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alla  faire  son  entrée  à  Paris.  Quinze  mille  bour- 
geois armés  se  portèrent  à  sa  rencontre  jusque 
près  de  Saint-Mandé  où  ils  furent  mis  en  ba-  sseptembr» 
taille.  Elle  traversa  leurs  rangs  à  cheval,  esquiva 
heureusement  la  harangue  du  prévôt  des  mar- 
chands, et  fut  conduite  à  Notre-Dame,  puis  au 
Louvre  où  elle  occupa  l'appartement  du  roi. 
L'université,  le  clergé,  le  corps  de  ville,  les  trois 
compagnies  souveraines,  vinrent  tour  à  tour  lui 
faire  leurs  compliments;  l'Académie  française,  à 
laquelle,  peu  de  temps  avant  son  abdication,  elle 
avait  envoyé  son  portrait,  lui  adressa  un  élégant 
discours  par  la  bouche  de  l'avocat  Patru;  hors 
de  l'Académie  même,  il  se  trouva  une  «  élite 
€  des  plus  beaux  esprits  de  Paris  »  qui  lui  pré- 
senta encore  ses  hommages.  Aussi  appartenait- 
elle  véritablement  aux  gens  de  lettres,  réguliers 
ou  non  réguliers  ;  et,  pour  ceux  de  ce  temps  qui 
n'avaient  pas  connu  encore  de  rois  ou  de  reines 
philosophes,  c'était  à  bon  droit  une  grande  mer- 
veille qu'une  femme  couronnée  qui  a  savait  à 
«  vingt-trois  ans  tout  Martial  par  cœur,  »  qui 
avait  eu  commerce  avec  Pascal,  Gassendi,  Bal- 
zac, Godeau,  Ménage,  Benserade  et  Scudéri,  qui 
avait  appelé  à  sa  cour  Descartes^  Saumaise,  Bo- 
chavt,  Huet,  Naudé,  Chevreau  (car  les  contem- 
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iig»e),  ef  quj  ^jt^ijl  ^a^ustfi  QJ»  Jaçîjç  jjjçiqj;  ^ 
xjépêchei^.  pile  ij|B  resja  que  si:?c  joufs  ?  Pg^is,  jqy 
SA  principale  ppripsité  fuï  poi^r  ^e^  Jj|l?|fpfhpquC]p 
du  çajdinjal  Maza^ in,  4u  rQi?  diss  siewjrg  jcjiu  jPjfjr 

5  septembre,  pt  defliQu,  ct  e}}p  s'^cj^emia^  vei^  Çompi^gfiç. 

4  fll^pntiDy,  e)le  trouva  |p  p^f dinal  ])f^zgirij:i  <|]^i 
ÏHi  présemta  ?  d^iji^  gpntiji|iQ^iîpeg  (^^  bppi^ 
(f  msi^pn  fpFt  pmpf e^é?  de  Ipi  reRdyg  (gj^r?  4^- 
(1  ypirs.  »  Lfi  fçipe  fl|iristiiie  recQpiiijt  ^p^^^t 
le  rql  /et  son  frèrç,  et  plie  çpnçpt  4iç  Louff;  ^y 
ijne  jEprt  bp^ije  idép  ep  j^'^perçevafif  qji>||e  fl.e 

6  septembre  j^j  fai&ait  p^s  pppf.  J-iQ  Jpp^enji^iii  ^llç  ^jfa 

eflân  d^ns  Apfjte  cour  4p  Ff^pp  Q^  pl|p  ^Jlait  §||. 
bir  eft  quçlqi^e  §qrïe  §qjij  dgrnjpr  jex^en.  jll^- 
d^we  de  Itfottpy^le  j>gp^  fpf^t  3}isj?j^pjt  §a  fifige 
en  la  pprapar^nt  à  a  ijp.e  Égypf^pp^ç^éy^çrgps^^ 
(c  qui  p3r  hasard  ne  çerjlt  p^s  tfpp  iMîfre.  p  Bf^s 
bientôt  on  fi^Jt  habitué  à  ,so;i  |Ç}flér|.euf,  gf ,  ^j[^f 
l'embarras  qup  ç^uisaflt  parfpjs  1^  br«?gap  ^- 
diessp  de  ?e$  parpfp^  qif  dp  pe§  ge^t^^  oja  ppt 
plaisir  à  J^  Ypir  e)L  à  l'épputer,  §ps  fiijpi^i^eries 
surtout  epreçt  ^i)  grai^d  succèç,  e]t  rappelèiçpt 
pplle§  dtt  4uc  Cb?rle3  de  Lorr^inp  dppt  ffi  s'élit 
si  fort  réjQi|i  •  ip^js  elle  ïe$  plaçait  aypç  4^sçe)ppg- 
ment,  et  ne  se  inipntjra^t  pas  trop  pa^drçjte  à 
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flatter.  La  reine  de  France,  quij,  depuis  quarante 
ans,  avait  tant  de  fois  entendu  louer  la  beauté  de 
aes  mains,  déclara  que  la  reine  Christine  lui 
avaijt  fait  sur  ce  sujet  un  compliment  d'une  déli- 
catesse toute  nouvelle.  Elle  vanta  fort  aussi, 
mais  en  s'adressant  au  roi,  les  agréments  d'O- 
lympia BJancini,  qui  pourtant  ne  lui  avait  pas 
Paru  belle,  et  elle  dit  que  ce  serait  fort  mal  de 
ne  pas  marier  ensemble  deux  jeunes  gens  qui  se 
convenaient  si  bien.  Après  six  jours  de  conver- 23  septembre, 
sation  et  de  divertissement,  elle  partit  de  Con^- 
piègne  pour  continuer  sa  marche  q[u'on  avait 
cru  devoir  la  conduire  en  Suècje  :  c'était  en  Italie 
ou'eUe  retournait,  ayant  complété  son  yoyage  de 

Prance  par  une  entrevue  avec  cette  autre  femme  ^^'^p^'"'*'^ 
philosophe  qui  s'appelait  Ninon. 

Il  y  avait  peu  de  jours  que  la  reine  de  Suède 
^yait  quitté  Compiègne,  quand  le  roi  alla  se 
jpettre,  comme  nous  l'avons  dit,  à  la  tête  de  son 
armée  pour  conduire  des  vivres  aux  places  du 
Hainault.  Il  revint  prendre  sa  mère  à  Compiègne, 
et  la  ramena  bientôt  dans  Paris.  On  venait  d'y 
pyoir  une  nouvelle  alarme  causée  par  le  cardinal 
de  Retz.  Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  sa 
bonne  volonté  pour  le  repos  de  son  diocèse  n'a- 
vait pajs  duré  longtemps.  Il  faut  dire  aqssi  qu'on 


\  octobre. 


9  octobre. 
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lui  en  avait  assez  peu  tenu  compte  ;  car  à  peine 
son  nouveau  grand-vicaire  était-il  installé  qu'on 

98  mars,  rcnouvela  les  défenses  de  correspondre  avec  lui. 
Bientôt  il  crut  avoir  à  se  plaindre  du  grand-vi- 
caire lui-même ,  qu'il  n'avait  pourtant  pas 
nommé  uniquement  pour  faire  ce  qui  lui  serait 
agréable.  Pendant  ce  temps  le  sieur  de  Lionne 

4  avril,  vivait  été  rappelé  de  Rome,  avec  des  paroles  qui 
montraient  au  pape  combien  le  roi  était  mécon- 
tent de  ses  ménagements  pour  le  factieux  prélat, 
et  cette  retraite  inquiétait  le  Saint-Père.  D'ail- 

47  mai.  leurs  il  s'était  décidé,  en  ayant  l'air  de  s'en  faire 
prier  par  les  cardinaux,  à  s'entourer  de  sa  fe- 
mille,  ce  qui  allait  nécessairement  remplir  le 
poste  de  favori  où  le  cardinal  de  Retz  prétendait 
monter.  Celui-ci  résolut  donc  de  continuer 
la  guerre  ecclésiastique  avec  ses  seules  forces,  et 

45  mai.  commcnça  par  révoquer  son  grand-vicaire,  sans 
en  avertir  le  pape  qui  l'apprit  seulement  par  un 

Juin.  courrier  de  Paris.  Puis  il  quitta  Rome  sous  pré- 
texte d'aller  prendre  les  eaux,  et  il  n'y  revint 
plus.  On  ne  tarda  même  pas  à  perdre  entièrement 

faoù:.  ^^^  traces  dans  les  états  du  duc  de  Florence 
où  il  semblait  avoir  pris  sa  demeure,  et  on  crai- 
gnit qu'il  ne  voulût  s'introduire  en  France.  Une 
UBeptcBbre.  nouvcllc  proclamatiou  du  roi  désigna  les  côtes  de 
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Provence  comme  le  lieu  où  il  prétendait  faire 
sa  descente,  et  réitéra  les  ordres  donnés  contre 
lui  après  son  évasion.  Au  moment  où  elle 
fut  publiée,  le  cardinal  était  arrivé  depuis  quinze 
jours,  par  le  Milanais  et  la  Suisse,  dans  les  envi- 
rons de  Besançon  où  il  se  tenait  caché,  et  il  écri- 
vait au  roi  pour  lui  donner  avis  de  son  départ  21  septembre. 
d'Italie,  en  datant  sa  lettre  «  du  lieu  de  sa  re~ 
«  traite.  »  Cependant  la  révocation  du  dernier 
grand- vicaire ,  l'emprisonnement  à  la  Bastille 
d'un  de  ceux  que  le  cardinal  de  Retz  avait  réta- 
blis, et  la  fuite  de  l'autre,  laissaient  encore  une 
fois  l'église  de  Paris  sans  gouvernement  spirituel. 
On  ne  pouvait  plus  s'adresser  pour  cela  au  pape, 
puisque  le  cardinal' n'était  plus  auprès  de  lui. 
Le  roi  invita  l'assemblée  du  clergé  à  s  y  em- 
ployer, et  le  cardinal  lui-même,  qui  ne  manquait 
pas  de  moyens  pour  faire  parvenir  ses  lettres^ 
lui  écrivit,  toujours  «  du  lieu  de  sa  retraite,  »  23  septembre. 
pour  lui  confier  ses  intérêts.  Il  fut  d'abord  ac*- 
cordé  que  le  curé  de  Saint-Severin,  l'un  des  deux  5  ^^^^^^ 
grands-vicaires  de  la  seconde  création  faite  par 
l'archevêque,  reprendrait  ses  fonctions.  Puis, 
sans  attendre  même  que  l'assemblée  lui  présen- 
tât des  candidats  agréables  au  roi,  le  cardinal 
nomma  un  autre  grand-vicaire  choisi  parmi  ceux   '*  ««tobre, 
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que  le  chapitre  avait  autrefois  institués,  f^  let- 
tre qui  contenait  cette  nomination  étaft  datée 
«  du  Plessis,  »  indication  aussi  énign^^tique  à 
peu  près  que  celle  dont  il  s'était  servi  d'a^n}. 
Tout  cela,  nous  l'avouons,  est  fort  maussade  à 
raconter.  C'était  là  pourtant  ce  qui  avait  oc- 
cupé plusieurs  fois  le  conseil  du  roi  au  milieu 
des  soins  les  plus  pressants  de  la  guerre,  Cje  qui 
avait  presque  rompu  la  bonne  intelligence  entre 
1^  frapceet  le  Saint-Siège;  ce  qui  continue  d'ail- 
lei^rs,  dans  la  si^ite  des  événements  et  par  4elà  )es 
miémoires  qu'il  nous  a  laissés,  le  personnage  si 
populaire  du  cardinal  de  Retz.  Mais  il  semble  que 
rien  ne  pouvait  être  simple,  et  suiyant  les  règles 
ordinaires,  dans  sa  conduite,  même  ^orsqja'elle 
produisait  seulement  des  actions  cofp.me  c^Jles- 
ci.  Pendant  que  l'assemblée  dja  clergé,  ef  tous 
les  pasteurs  et  tout  le  troupeau  du  diocèse, 
étaient  agités  par  ces  messages  mystérieusement 
venus  d'une  retraite  ignorée,  celui  dont  ils  por- 
taient la  signature  s'amusait,  suivant  Guy  Joly 
qui  l'avait  syivi  en  Franche-Comté,  à  courir  le 
pays  et  à  courtiser  une  dame,  sans  rien  savoir  ni 
approuver  de  ce  qu'on  faisait  pour  lui.  Un  con- 
seil d'amis  décidait  à  Pari§,  et  faisait  écrire  par 
un  faussaire  autorisé,  les  actes  dpnt  on  avait  be- 
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jsoip.  Un  auteur  de  luépipires  manuscrits  sur  )(e 
cardinal  de  Ketz  va  plus  loin  dans  le  romanesque. 
U  préïend  que  ce  prélat  était  k  Paris  de  sa  per- 
j^onne,  caché  (J'abord  dans  ^es  tours  de  Notre- 
J^^ïf^e^  puis  c)ie?  un  boucher,  ensuite  chez  un 
c)i9j(ioine.  Qi^^oi  qu'il  en  soit,  on  était  arrivé  à  une 
If^jïS^ctiqn  i^pi^yelle.  Le  droit  de  l'arcljpvéque 
^fait  epcpre  une  fois  reconnu  ;  }\  en  usait  modé- 
rément ;  r^dpinistration  du  diocèse  se  trouvait 
jreopnstituée  :  piais  il  fallait  lui  payer  cette  com- 
plaisance. Le  prix  qi^'il  en  demandait  était  la 
)Pp$)jti^tion  de  son  temporel,  pour  laquelle  l'as- 
^fpbljée  lui  avait  promis  ses  bons  o0icese  Le  roi 
\^  refusa  pettement,  en  décl^ran):  qjie  son  inten- 
tion étqiit  dp  f^ire  juger  le  carcjipal  de  Retz,  et 
}'a^xp})liée  se  coijltenta  de  demander  que  le  pro-  «»  novembre. 
cè^  fût  terminé  d^ns  $ix  mois,  après  lequel  temps 
çjle  reprendrait  ses  inçt^nces,  par  le  moyeij  de 
iffi^  agpnjs-générawx,  pour  faire  régler  les  intérêts 
^q  ^'archeyêque.  J-.es  choses  en  restèrent  pour 

• 

longtemps  à  ce  point  ;  le  procès  ne  fut  pas  suivi  ; 
^  revenus  de  l'archevêché  continuèrent  à  être 
perçus  pour  le  roi;  on  accorda  seulement  une 
^mme  de  huit  mille  écus  par  an  pour  la  sub- 
jli^t^nce  de  l'archevêque,  quj  en  dépensait  bien 
4ix  fojs  autafijt  ;  ^t,  sans  ai^treuient  gje  squcier  de 
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son  diocèse,  ni  se  hasarder  avec  les  Espagnols  ou 
avec  le  prince  de  Condé,  le  cardinal  de  Retz, 
laissant  toujours  le  même  mystère  couvrir  sa  des- 
tinée vagabonde,  se  mit  à  continuer  (c  la  vie  li- 
ce bertine  des  hôtelleries,  »  d'abord  à  Constance, 
ensuite  à  Ulm,  Ausbourg,  Francfort  et  Cologne. 
Mais  en  tous  ces  lieux  il  ne  portait  plus  que  sa 
personne;  son  rôle  était  fini,  et  Ton  peut  dire  que 
la  peur  seule  en  faisait  encore  durer  l'ombre. 

Il  y  aurait  lieu  de  s'étonner  que  l'assemblée 
du  clergé,  dans  laquelle  siégeaient  quarante  ar- 
chevêques ou  évéques ,  se  fût  si  peu  émue  en  fa- 
veur des  privilèges  de  Fépiscopat,  évidemment 
menacés  par  un  tel  exemple.  Mais  il  faut  savoir 
qu'en  ce  temps  le  corps  de  l'église  était  loin  d'a- 
voir cette  union  qui  fait  agir  vigoureusement 
tous  les  membres  du  même  ordre  dans  un  inté- 
rêt commun.  La  division  y  était  grande^  et  l'af- 
faire du  cardinal  de  Retz,  jetée  au  milieu  d'une 
querelle  ardente,  ne  faisait  qu'oflfrir  à  deux  partis 
animés  l'un  contre  l'autre  une  occasion  de  se 
mesurer.  On  était  au  plus  fort  de  la  dispute  dont 
nous  avons  vu,  en  1643,  le  premier  éclat,  et 
c'était  dans  cette  année  même  qu'un  grand  géo- 
mètre, se  déclarant  tout-à-coup  grand  écrivain, 
publiait  ses  v  Lettrés  à  un  provincial,  »  heureux 
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pamphlets  qui  devinrent  un  livre  immortel. 
Treize  ans  de  contestation  acharnée  n'avaient 
certainement  pas  rendu  la  question  plus  claire, 
ni  ébranlé  les  convictions  opposées.  Us  avaient 
seulement  produit  quelques  faits  sur  lesquels  le 
débat  s^était  renouvelé  avec  une  admirable  fér- 
conditéde  ressources.  Depuis  l'orage  snscitésans 
eflFet  contre  le  livre  «  de  la  Fréquente  Commu- 
((  nion,  »  les  adversaires  de  la  doctrine  novatrice 
ou  réformatrice  s'étaient  repris  à  l'ouvrage  de 
l'évêque  d'Ypres,  et  ils  avaient  concerté  une  at- 
taque en  forme  pour  avoir  raison  de  ce  théolo- 
gien mort,  qui  avait  légué  un  schisme  à  l'église 
et  son  nom  à  une  secte.  Cinq  propositions  avaient 
été. rédigées  comme  étant  le  résumé  exact  de  son 
enseignement,  la  quintessence  pernicieuse  de  son 
hérésie,  et  le  syndic  de  la  faculté  de  théologie, 
ancien  jésuite,  les  avait  dénoncées  à  la  Sorbonne.  i  janiot 
Cet  artifice  fort  ordinaire  de  la  polémique  appe- 
lait tout  naturellement  l'argumentation  contraire, 
qui  consiste  à  soutenir  que  l'extrait  de  la  pensée 
n'est  pas  fidèle,  que  la  conséquence  des  paroles 
est  forcée,  et  à  combattre  les  passages  allégués 
par  d'autres  citations.  De  la  Sorbonne,  où  le  ju- 
gement fut  empêché  par  l'intervention  du  par- 
lement de  Paris  sur  plusieurs  incidents,  la  cause 
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fut  portée  à  Rome.  Après  trois  ans  d'exâitien, 
qui,  comme  on  le  pense  bien,  ne  furent  pas  per- 
dus pour  la  discussion  publique,  le  pape  In'fiô- 
Veïs*  ^^^^  ^  prononça  enfin  la  sentence.  Elle  était 
parfaitement  claire  et  absolue.  Elle  prenait  ittâ 
à  une  les  cinqpi*opositidns,  telles  qu'elles  ava'iërit 
été  formulées  en  France,  «  et  qui  faisaient  pâHië 
((  des  opinions  contenues  aulivrêdë«fanséniiii$,» 
pour  les  déclarer  toutes  hérétiques,  et  quelques- 
unesj  en  outre  de  l'hérésie,  téméraires,  impiâ, 
blasphématoires,  fausses,  scandaleuses  oii  contû- 
mélieuses.  A  l'époque  où  la  dénonciation  fut  pté- 
sentée  à  la  Sorbonne,  on  sortait  dé  là  pfëmJèW 
guerre  civile,  et  les  esprits  en  France  âvaieîît  as- 
sez de  quoi  s'occuper  pour  ne  pas  se  ptécipitéf 
avec  une  extrême  ardeur  danS  là  lutté  thëolcl- 
gique.  Seulement  on  avait  pii  remarquer  ùhê 
liaison  assez  étroite  entre  le  Jànsénisine  et  fâ 
Fronde,  liaison  d'instinct,  de  position,  d'intérétà 
et  de  personnes.  Quand  ta  condamnation  dèS 
cinq  propositions  fut  résolue  à  ftome,  le  rôyauttié 
avait  repris  déjà  un  peu  de  repos,  l'autorité  était 
rétablie,  et  la  querelle  religieuse  se  trouva  fort  à 
propos  pour  ramasser  les  restes  de  l'agitation 
politique.  On  peut  croire,  sans  lui  faire  tort,  que 
le  cardinal  Mazarin  était  asi^ez  ignorant  en  théo- 
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logie;  le  pape  avait  pour  lui  peu  de  bonne  vo- 
lonté; il  ne  devait  donc  pas  apporter  dans  ce 
débat  beaucoup  de  passion.  Mais  le  même  sen- 
timent, qui  attirait  les  tins  vers  les  autres  les  ré- 
formateurs de  l'église  et  ceux  de  l'état,  avertis- 
sait égaleinent  l'intérêt  contraire  de  se  tenir  en 
défense.  D'ailleurs  le  cabinet  français  avait  be- 
soin de  montrer  au  pape  quelque  complaisance, 
pour  le  désarmer  sur  le  fait  du  cardinal  de  Retz 
prisonnier.  Une  déclaration  du  roi  ordonna  que  ^^^^^1, 
la  bulle  d'Innocent  X  serait  publiée  et  observée 
en  France;  une  assemblée  d'évêques,  convoquée  ^^  juaiet. 
chez  le  cardinal  Mazarin,  en  approuva  toutes 
leà  dispositions  ;  elle  fut  publiée  dans  Paris  avec 
un  mandement  fort  pressant  de  l'archevêque,  et 
enfin  enregistrée  par  la  faculté  de  théologie  pour 
lui  servir  de  règle  à  l'avenir.  On  trouve  quel- 
quefois des  moyens  pour  éluder  un  arrêt  qui 
enjoint  de  faire  ;  mais  il  y  en  a  mille,  en  deçà 
de  la  désobéissance  formelle,  pour  se  soustraire 
à  celui  qui  ordonne  de  croire.  La  dispute  recom- 
mença donc^  non  pascohtre  labulle  directement, 
mais  sur  les  conséquences  que  l'opinion  triom- 
phante en  tirait,  sur  les  réserves  qu'elle  laissait 
à  l'opinion  vaincue.  Celle-ci  d'abord  ne  voulait 
pas  reconnaître  que  le  jugement  eût  été  rendu, 


1  août. 
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ni  contre  elle,  ni  contfe  celui  dont  elle  avait 
accepté  le  nom.  Elle  nimt  que  Jansénius  eût  écrit 
ce  que  le  pape  avait  condamné  et  ce  qui  lui 
semblait  en  effet  condamnable  dans  un  certain 
sens.  Dût-elle  d'ailleurs  abandonner  Févéque 
d'Ypres,  elle  se  retranchait  derrière  saint  Au- 
gustin, dont  le  docteur  moderne  n'était  que 
l'interprète,  et  elle  rétablissait  le  débat  sur  tous 
les  points  contestés  avec  le  texte  de  ce  père 
qu'elle  commentait  de  nouveau.  La  première 
prétention,  qui  a  fourni  tant  d'excellentes  plai- 
santeries, était  de  celles  qu'on  peut  soutenir  im- 
punément toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  doctrine. 
Il  n'y  a  que  les  maladroits  et  les  butors  qui,  ayant 
à  écrire  sur  des  matières  délicates,  disent  crû- 
ment ce  qu'ils  veulent  faire  penser;  les  habiles 
choisissent  leurs  paroles  de  façon  à  rendre  né- 
cessaire la  conclusion  qu'ils  craindraient  d'ex- 
primer. Les  cinq  propositions  pouvaient  fort 
bien  être  cent  fois  établies  dans  a  l'Augustinus,  » 
sans  qu'il  fût  possible  de  les  y  montrer  avec  le 
même  nombre  et  la  même  disposition  de  mots 
qu'il  fallait  employer  pour  les  recueillir.  Ce  dé- 
bat ne  pouvait  donc  être  tranché  que  par  l'au- 
torité. Le  pape  semblait  déjà  Tavoir  fait  dans  sa 
bulle;  mais  on  soutenait  qu'une  phrase  incidente 
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et  préliminaire  ne  jugeait  pas,  qu'elle  présuppo- 
sait seulement.  Il  parut  convenable  déjuger  la 
question  de  fait.  Trente-huit  évéques ,  rassem- 
blés encore  chez  le  cardinal  Mazarin,  décidèrent 
que  les  cinq  propositions  «  étaient  bien  réellement  JJj^ 
«  tirées  du  livre  de  Jansénius  et  qu'elles  avaient 
«  été  condamnées  dans  le  sens  adopté  par  Tau- 
«  teur. })  Le  pape  lui-môme  adopta  cette  inter*  29  septembre. 
prétation  aggravante  de  sa  bulle,  et  une  troisième 
assemblée  de  seize  évéques,  composée  de  ceux 
qu'on  trouvait  toujours  près  de  la  cour,  adressa 
une  lettre  circulaire  à  tous  les  prélats  du  royaume  |o  mai 
pour  les  inviter  à  faire  recevoir  et  signer  dans 
chaque  diocèse  la  décision  pontificale.  Le  pape 
ayant  prononcé,  la  Sorbonne  acceptant  sa  sentence, 
lamajorité  des  évéques  la  proclamant ,  la  minorité 
s'y  étant  soumise,  la  victoireétait  bien  acquise  aux 
adversaires  de  la  doctrine  jansénienne.  Mais  ils 
n'avaient  triomphé  que  d'un  étranger  et  d'un 
mort.  Les  disciples,  les  défenseurs  de  Févéque 
d'Ypres  restaient  intacts.  Le  docteur  Arnauld, 
qui  s'était  trouvé  prêt  à  toutes  les  occasions  de 
la  dispute,  demeurait  enfermé  dans  sa  pieuse  et 
puissante  solitude  de  Port-Royal.  On  alla  l'y  at- 
taquer par  un  acte  de  brutale  intolérance,  dirigé 

contre  cette  maison  même  et  tout  ce  qu'elle  ren- 
II. 


fçrmiiit.  Un  curé  refuna  d'admettre  à  U  eomoau^ 
niop  le  duc  de  l^iaucQurt,  tant  qu'il  laisserait  «« 
petite^fillQ  peusionnaiTe  dans  ce  couvent.  Alors 
le  docteur  reprit  9a  plume  bien  cpnnue  de  mm 
aptagoniste3  ;  c'était  Ik  qu'on  l'attendait.  Il  avait 
à  justifier  9a  doctrine,  partant,  à  l'explique?  d^ 
nquyeaui  et  toutou  ses  paroles  allaient  être  pe-» 
séea«  Ceux  contre  lesquels  il  se  défendait  y  trou* 
vèreipt,  outre  un  doute  irrévérencieux  sur  le  fait 
déclaré  constant  par  le  pape  et  par  les  évoques, 
des  propofsitions  analogues  à  celles  qu'on  avait 

4  n^Yç^ibre.  condamnées,  et  les  dénoncèrent  à  la  Sorbonnat 
Ce  fut  à  cette  occasion  que  Biaise  Pascal,  âgé  de 
trente-trois  ans  et  connu  seulement  jusqu'alors 
par  sa  merveilleuse  aptitude  aux  sciences  mathé- 
matiques, jeta  un  rapide  et  profond  regard  sur 
les  questions  débattues,  les  comprit  aussi  facile- 
ment qu'un  problème,  et  vint  prêter  à  la  que* 
relie  d'un  ami  le  secours  de  sa  haute  intelligence. 
L«a  censure  n'en  fnt  pas  moins  obtenue  pour  le 

ihx  janvier  double  tort  Qu'on  reprochait  ^  l'ouvrage  incri- 
mmé,  avec  obligation  a  tous  les  docteurs,  y 
compris  le  coupable^  d'y  adhérer  par  leur  signa- 
ture, sous  peine  de  dégradation  ;  et ,  en  e£fot, 

18  fétrier.  Antoine  Arnauld  d'abord,  puis  d'autres  ecclé* 
siastiques  au  nombre  de  soii^ante  environ,  parmi 
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lesquels  figure  le  sieur  Jacque»  de  Sainte- 
Beave,  furent  déclarés  déchus  de  tous  les  droits  7mai^. 
et  fonctions  du  doctorat.  Le  contrecoup  de  celte 
cHmdaninaiion  menaçait  cruellement  la  commu- 
nauté de  Port-Royal;  un  miracle  vint  l'en  pré- 
server. Moins  de  deux  mois  après  la  censure  de  24  mars. 
la  Sorbonne,  une  jeune  fille  de  onze  anS)  pen- 
sionnaire de  Port-Royal  et  nièce  de  Pascal,  fut 
toat-à-coup  guérie  d'une  maladie  hideuse,  où 
tout  l'arl  de  la  médecine  avait  échoué,  par  l'ap- 
plication d'une  sainte  relique,  dans  la  chapelle 
même  du  monastère.  Ce  divin  secours,  venu  si 
à  propos,  n'aurait  pas  embarrassé  des  gens  du 
monde  ;  il  tenait  en  respect  des  hommes  d'église. 
La  vérification  s'en  fit  dans  les  formes  •  Le  mira- 
cle fût  déclaré  constant,  sept  mois  plus  tard,  par  m  octobre. 
le  grand-vicaire  de  l'archevêché,  qui  alla  en  re- 
mercier Dieu  dans  l'église  où  il  avait  eu  lieu^  et 
lui  donna  ainsi  une  éclatante  réhabilitation.  For- 
cés de  suspendre  leurs  violences  contre  le  cou- 
vent que  le  ciel  semblait  prendre  sous  sa  protec- 
tion, lesennemisdu  Jansénisme  nes'enaltachérent 
que  plus  à  poursuivre  la  doctrine.  Des  assemblées 
d'évôques  l'avaient  condamnée  ;  mais  il  n'était 
encofe  rien  sorti  contre  elle  des  assemblées  régu- 
lières du  clergé.  Celle  qui  se  tenait  alors  en  fut 
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saisie.  Or  il  se  trouvait,  comme  nous  rayons  in- 
diqué déjà,  que  les  intérêts  du  cardinal  de  Retz 
et  ceux  des  Jansénistes  avaient  ici  les  mêmes  par- 
tisans et  les  mêmes  adversaires.  Cette  union  avait 
produit  un  double  effet  :  à  Rome,  elle  nuisait  au 
cardinal,  et  dans  Paris,  elle  faisait  tort  aux  Jan- 
sénistes. Il  en  résulta  que  le  pape  finit  par  se 
refroidir  pour  le  prélat  réfugié,  et  que  la  cour 
échauffa  le  clergé  contre  les  théologiens  austères 
qui  faisaient  cause  commune  avec  lui.  L'arche- 
vêque de  Toulouse,  Pierre  de  Marca,  qui  four^ 
nissait  des  raisons  pour  toutes  les  mesures  à 

iiepieiBbrt.  prcudre  daus  Ics  dcux  affaires,  fît  adopter,  dans 
celle-ci,  la  rédaction  d'une  formule  que  tous  les 
ecclésiastiques,  les  religieux,  et  même  les  reli- 
gieuses, seraient  obligés  de  signer,  et  dans  la- 
quelle on  reconnaissait  formellement  que  les 
propositions  condamnées  étaient  de  Jansénius, 
tirées  de  son  livre,  dififérentes  de  la  doctrine  de 
saint  Augustin,  dont  ce  docteur  avait  perverti  le 
sens.  Alors  le  pape  Alexandre  VII,  qui  n'avait  en- 
core fait  depuis  son  avènement  aucune  démon- 
stration publique  de  sa  volonté  sur  ce  sujet,  re- 
nouvelant la  bulledeson  prédécesseur,  l'expliqua, 

4e  octobre,  l'augmeuta  de  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
ôter  le  doute,  prohiba  la  lecture  de  «  l'Augusti- 
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<c  nus,  »  et  défendit  à  tous  les  fidèles  de  tenir, 
prêcher,  exposer,  interpréter,  ouvertement  ou 
en  cachette,  la  doctrine  de  l'évéque  d'Ypres.  Au 
temps  où  nous  nous  sommes  arrêtés,  on  attendait 
en  France,  l'assemblée  du  clergé  tenant  toujours, 
Farrivée  de  cette  bulle  qu'elle  avait  sollicitée. 

Dans  cette  assemblée  il  avait  encore  été  ques- 
tion de  la  paix  générale ,  et  la  démarche  faite  à 
ce  sujet  n'était  pourtant  pas  extrêmement  pa- 
cifique. Le  nouveau  pape,  se  croyait  appelé  à 
faire  cesser  la  guerre  entre  les  princes  chrétiens , 
et  à  reprendre,  du  haut  de  son  siège  pontifical, 
Fœuvre  manquée  de  sa  nonciature  au  congrès 
de  Munster.  Rien  ne  pouvait  agir  plus  efficace- 
ment sur  lui ,  de  la  part  d'une  des  puissances, 
que  la  menace  d'entrer  en  négociation  avec  l'au- 
tre directement  et  sans  son  entremise.  Voulant 
s'emparer  en  quelque  sorte  de  l'initiative  sur  cet 
important  objet,  le  saint  Père  avait  imaginé  d'a- 
dresser un  bref  à  l'assemblée  du  clergé ,  pour  s«  nan. 
qu'elle  exhortât  le  roi  à  s'en  occuper,  «  comme 
«  ce  prince  y  était  d'ailleurs  par  lui-même  tout- 
ce  à-fait  disposé.  ))  Il  ne  fallait  pas  un  grand  ef- 
fort de  commentaire  pour  trouver  là  une  insi- 
nuation directe  contre  le  cardinal  Mazarin ,  et 
cela  était  vraiment  plus  clair  que  l'hérésie  de 


27  avril 


24  mai. 
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Jansénius.   L'assemblée,  qui  s'en  aperçut  fort 
bien^  décida  que  le  bref  serait  porté  au  roi  ^  et 
le  cbancelier  prononça,  pour  la  justification  des 
bonnes  intentions  dont  le  conseil  était  animée  un 
discours  assez  peu  respectueux  envers  le  saint 
Père.  L'assemblée  fut  chargée  ensuite  d'adoucir 
nette  réponse  en  écrivant  au  pape  y  et ,  dans  sa 
leltre  qui  fut  approuvée  en  présence  du  cardi- 
nal Mazarin,  il  resta  toujours  suffisamment  d'ai* 
^ri^ur  pour  que  le  nonce  à  laquelle  elle  fut  te^ 
mise  refusait  de  s'en  charger.  Tout  aussitôt ,  le 
cardinal  résolut  de  donner  au  pape  le  déplaisir 
qu'il  lui  avait  souvent  fait  craindre.  Le  sieur  de 
Lionne  était  arrivé,  de  son  inutile  ambassade  à 
Borne,  le  jour  môme  où  l'on  avait  arrêté  les  pa- 
roles qu'on  voulait  y  envoyer.  On  le  fit  partir 
ijuin.      pour  l'Espagne  avec  un  pouvoir  absolu  «  d'à* 
«  juster ,    conclure  et  signer  les  articles  d'Un 
<c  traité  de  paix  entre  les  deux  rois*  »  Cette  mis- 
sion précipitée  devait  s'exécuter  àveo  mystère, 
pour  que  les  alliés  de  la  France  n'en  prissent  pas 
occasion  d'abandonner  ses  intérêts.  Le  sieur  de 
sjuiiiet.    X4nnne  se  rendit  protnptement  à  Madrid,  et  y  né- 
gocia, pendant  plus  de  deux  mois,  ayant  tou- 
jours en  quelque  sorte  le  pied  dans  l'étrier.  Les 
conditions  à  régler  portaient  sur  la  partde  con^ 
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quêtes  qtie  la  France  vdtilâit  gardée  eh  Flahdre 
et  du  côté  dtf^  Pyrénées ,  slir  lés  teslitutiohs 
qu'elle  detnandait  pour  ses  pi*otégés  en  Italie, 
SUT  ëélléfe  qu'dn  eîigèâit  d'elle  feti  fâveur  du  duc 
de  Ldrraihe,  nlàii  par  desstls  tout,  et  c'était  là 
(}iierEi^pagtie  mettait  sa  gloire,  i^ùr  les  iutérêtsdtt 
prince  de  Coftdéj  (|tie  lé  rôi  catholique  tdulait 
filirë  rétablir,  noil  Seulement  dans  ses  Iidtlnètii*§ 
et  Aini  âës  bietis^  ih^là  dàn:^  éëà  chslrge^  et  gou- 
Yë^fiemenits.  Lesleil^  de  Ubtihè  edilâentàit  àii  ^i^é- 
rlAet ,  mais  il  refusait,  àvefc  tôttté  espêfcé  dé  rai- 
sotl,  de  laisser  le  roi  d'Espâgtle  faite  un  gi'atid- 
Maître  de  France  et  un  gouVerneilr  de  Gtiyèrttlè. 
La  levée  du  siège  de  Valehcîetriies  rendit  le  cà- 
Wfletde  Madrid  pluS  dplniàtrë,  saiis  (Jtié  l'éti- 
Vôyé  fraiiçaiè  se  l-elàchàt  eti  Heli  àé  stt  résiètartcé 
sttr  cet  d^jët ,  de  ses  préteiitlotiij  pditi-  lèsi  au- 
XWÀ.  Il  sttstlt  pourtant  en  réserve  tiiie  detriàndfe 
cftii  devalit  empoi'lét'  toutes  les  cotïfcesSîons  ^s- 
f/MeM,  si  elle  était  acceptée.  C'était  que  le  roi 
d'Ëiipagne  accordât  en  nïarrage  sa  fille,  alors  ttùi- 
<^ ,  M  rdi  son  neveU,  et  alors  il  ne  màrchàft- 
déftiit  plus  sur  aucuu  article.  Là  proposition  fût 
fifîfè  et  fèftisée.  Alors  le  négociateur  reprit  tous 
sC»  *crtt{)ules,  rottipit  les  conféteticés  et  retôuf naf 
ém»  serf)  pSiyÉ.  Oii  jugé  biëïi  ^Uë  le  èéttei  êë  të 
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coup  de  main  diplomatique  n'avait  pas  tardé  à 
être  découvert.  Aussi,  pour  n'être  pas  une  se- 

16  octobre,  coude  fois  prévcnu,  le  pape  se  hâta  de  nommer 
deux  nonces  extraordinaires,  l'un  pour  la 
France  et  l'autre  pour  l'Espagne,  avec  charge 
expresse  de  convier  les  deux  rois  à  la  paix  et  de 
leur  faire  accepter  de  nouveau  sa  médiation.  Le 
nonce  envoyé  en  France  était  en  outre  porteur  de 
la  bulle  itérative  contre  Jansénius,  donnée  le  jour 
môme  où  la  double  nonciature  avait  été  résolue. 
Âpres  une  année  si  diversement  remplie,  la 
cour  avait  retrouvé  ses  plaisirs  ordinaires  à  Vin- 
cennes  et  à  Paris.  11  n'allait  plus  être  question  de 
l'amour  du  roi  pour  Olympia  Mancini  :  car  cette 
demoiselle,  visant  au  sérieux ,  avait  obtenu  de 
son  oncle  qu'il  songeât  à  la  marier,  et  il  était 
déjà  devenu  public  qu'elle  épouserait  le  second 
fils  du  prince  Thomas  de  Savoie.  Le  roi  lui-même 

36  novembre.  Gu  était  allé  faire  compliment  à  la  princesse  de 
Garignan ,  mère  du  jeune  prince ,  revenue  en 
France  depuis  la  mort  de  son  mari,  et  la  Gazette 
l'avait  annoncé.  Ce  mariage  fut  retardé  pourtant 

0 décembre.  P^^  ^^  ^^^^^  ^^  ^^  damc  Manciui,  sœur  du  car- 
dinal, et  mère  de  la  future.  Quelques  semaines 

8  féTrier  plus  tard ,  mourut  encore  la  fille  aînée  de  cette 
dame,  Laura,  duchesse  de  Mercœur,  après  avoir 
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donné  le  jour  à  un  troisième  fils.  Ces  chagrins 
de  famille  arrivés  coup  sur  coup,  et  qui  sem- 
blaient protester  contre  les  heureux  succès  du 
ministre,  amenèrent  encore  quelques  tracasseries 
intérieures.  On  trouva  fort  mauvais  que  le  roi 
fût  allé  en  personne  faire  une  visite  de  condo- 
léance au  plus  jeune  des  deux  frères  Mancini, 
dans  le  collège  des  Jésuites  où  il  étudiait  ;  on 
critiqua  encore  les  éloges  outrés   que  Févêque     i«jaBTi«r. 
de  Montauban  prodigua  au  cardinal  et  aux  siens 
dans  l'oraison  funèbre  de  sa  sœur.  Celui-ci  n'en 
persista  pas  moins  à  suivre  sa  fortune.  Il  acheva 
le  mariage  de  sa  nièce  avec  le  prince  Eugène,    ai  février. 
pour  lequel  il  fit  revivre  le  titre  de  comte  de 
Soissons ,  comme  un  héritage  laissé  par  le  dernier 
prince  de  ce  nom  à  sa  sœur  la  princesse  de  Ca- 
riguan,  et  il  produisit  «sur  le  théâtre  de  la  cour)) 
deux  autres  jeunes  filles,  Marie  et  Ilortense, 
après  lesquelles  il  lui  en  restait  encore  une  troi- 
sième. L'arrivée  en  France  du  duc  de  Modène,     6  janvier. 
le  conquérant  de  Valence,  avait  donné  lieu  à  des 
fêtes  brillantes,  et  c'était  à  peine  si  les  divertis- 
sements avaient  été  interrompus  par  les  deuils 
nombreux  qui  semblaient  leur  disputer  chaque 
journée.  Outre  la  sœur  et  la  nièce  du  cardinal, 
on  eut,  sinon  à  pleurer,  au  moins  à  honorer  de 
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cérémonies  funèbres,  d'abdrd  le  vieux  môri  de  la 
duchesse  de  Ghevreuse,  puis  la  femme  délaissée 
du  duc  Charles  de  Lorraine,  et  enOn  le  mîiréchâl 
de  La  Mothe  Houdancourt.  Hors  de  la  Fitince^ 
on  avait  perdu  un  prince  allié,  Jean  IV  roi  d(l 
Portugal,  qui  laissait  sa  couronne,  toujouns  me^ 
nacée  par  l'Espagne  et  non  encore  reconnue  dMé 
Rome,  à  un  enfant  de  seize  ans.  En  ce  tempii  le 
royaume  pouvait  se  dire  parfaitetnent  tranquille. 
A  peine  avait-on  parlé  d'une  petite  sédition  Hur^ 
venue  à  la  fin  de  l'autoifane  dans  la  ville  d'An- 
gers, et  dont  les  coupables  avaient  été  aussitôt 
punis.  Depuis  le  marché  fait  aveo  le  maréch^ 
d'Hocquincourt,  aucun  gouverileilr  de  ville  né 
s'était  détaché  de  son  devoir,  et  cela  semblait  dl 
nouveau   qu'on  remplaçait,  par  des  Sdupçiifl^ 
ou  des  calomnies,  les  trahisons  qui  ne  paraissaieiit 
pas.  L'année  précédente^un  cordelier  portugais 
avait  dénoncé  un  dessein  dé  éette  espèce,  dont 
l'auteur  n'était  pas   moins  que  le  marquis  de 
Fabert.  Le  cardinal  se  moqua  de  cette  accusa- 
tion ,  mais  le  gouverneur  de  Sedan  voulut  iin 
arrêt  qui  punit  le  dénonciateur,  et  il  l'obtint. 
Maintenant  on  venait  de  découvrir  un   autre 
complot  du  même  genre ,  qui  était  resté  fort 
loin  de  l'effet^  mais  où  les  intenlierm  étaient 
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moins  douteuses.  Un  homme  de  robe,  du  milieu 
de  Paris,  avait  entrepris  de  livrer  au  prince  de 
Condé  la  ville  de  Saint-Quentin,  et  il  s'en  était    septembre 
ouvert  à  un  officier  du  régiment  qui  *tenait  gar- 
nison dans  cette  place.  Le  danger  s'était  arrêté 
là  ;  car  celui  dont  on  avait  voulu  tenter  la  fidé- 
lité avait  sur-le-champ  tout  déclaré  au  cardinal, 
et  il  avait  eu  permission  écrite  de  continuer  le 
commerce  criminel  pour  en  rendre  compte.  Lors- 
qu'on crut  avoir  assez  de  preuves,  on  fit  mettre 
à  la  Bastille  le  principal  coupable  avec  son  com-   s  décembre. 
plice  autorisé,  et  l'on  instruisit  le  procès  du  pre- 
mier. Or  celui-ci  était  un  conseiller  au  parle- 
ment,  et  c'était  s'engager    dans  une   difficile 
épreuve  sur  la  bonne  vulonté  de  cette  compagnie 
que  de  lui  demander  une  condamnation  contre 
un    de  ses   membres.    On    l'avait    essayé   déjà 
une  fois  sans  y  réussir.  On  voulut  pousser  la  der- 
nière expérience  jusqu'au  bout.   Le  conseiller 
Vallée ,   sieur  de   Chenailles  ,    fut    livré   à   la 
justice  de  ses    collègues.  Les  charges  étaient 
claires  et  pressantes  ;  le  procès  n'avait  pas  de 
quois'embrouiller  ;  car  il  s'y  présentait  peu  d'ac- 
tes et  de  témoins.  Cependant  le  parlement  trouva 
le  moyen  d'y  employer  trois  mois,  et  il  le  ter- 
naina  par  un  arrêt  qui  déclarait  le  conseiller  cou- 
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97  man  pable  dcs  crimes  à  lui  imputés  et  le  bannissait 
du  royaume  à  perpétuité,  (c  après  que  sa  robe  et 
<c  les  autres  marques  de  magistrature  lui  auraient 
«  été  ôtées'par  les  huissiers  de  service,  les  cham- 
«  bres  assemblées  et  les  portes  ouvertes.  »  Ce 
résultat  fut  regardé  comme  un  échec  pour  le 
ministre  qui,  dit-on,  voulait  une  sentence  de 
mort,  comme  le  procureur-général  l'avait  de- 
mandé. Il  ne  faut  jamais  regretter  qu'on  épargne 
la  vie  des  hommes,  et  les  condamnations  capi- 
tales, en  matière  de  crimes  d'état ,  ont  d'ailleurs 
ce  tort  qu'après  Témotion  du  moment  passée, 
elles  deviennent  des  iniquités  cruelles,  et  donnent 
une  illustration  souvent  peu  méritée  aux  victi- 
mes. Mais  il  serait  bon  aussi  que  l'indulgence 
en  pareil  cas  fût  pour  tout  le  monde,  et  que  les 
magistrats  n'épargnassent  pas  seulement  ceux 
de  leur  corps.  Il  y  avait  alors  quatre  mois  à  peine 
i5Bovembre  ^^^9  P^F  arrêt  du  parlement  de  Navarre,  une 
tète  de  gentilhomme  avait  été  tranchée  à  Pau 
pour  un  attentat  de  même  nature ,  et  moindre 
en  la  personne  qui  en  portait  la  peine.  Le  mar- 
quis de  Lusignan,  mort  sur  l'échafaud,  homme 
de  guerre  et  de  négociation  au  service  du  prince 
de  Gondé,  surpris  en  France  où  il  exécutait  les 
ordres  de  son  maître,  était  certainement  plus 
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excusable  qu'un  magistrat  qui  s'ingérait  sans  en 
être  prié  de  débaucher  des  officiers  pour  sur- 
prendre une  ville,  et  la  différence  mise  entre 
eux  ne  pouvait  plus  s'appeler  justice.  Six  mois 
plus  tard,  le  parlement  de  Toulouse  fit  encore  ^s  seotemim 
décapiter  un  gentilhomme  pour  intelligences 
avec  les  Espagnols  ;  et  enfin,  à  Paris  même,  fut 
exécuté^  trois  semaines  après  celui-ci,  un  officier  s  octobre. 
des  troupes  du  prince  de  Gondé,  fait  prisonnier 
de  guerre  devant  Gambray,  dont  le  principal 
crime  était  d'avoir  autrefois  enlevé  un  financier 
appelé  Girardin  pour  en  tirer  de  l'argent,  ce  qui 
était  encore  bien  loin  d'un  complot  pour  livrer 
une  place  frontière  à  l'ennemi. 

Le  premier  président  de  Bellièvre  n'avait  pu 
voir  la  fin  de  ce  procès ,  dans  lequel  il  s'était 
vivement  intéressé  pour  l'accusé.  Il  venait  de  iz  mnn 
mourir  avec  une  grande  réputation  d'indépen- 
dance et  de  fermeté,  qu'il  avait  fort  habilement 
acquise.  Depuis  qu'il  avait  reçu  de  la  cour  la 
plus  grande  faveur  dont  elle  pût  disposer  pour 
un  homme  de  sa  condition,  il  était  parvenu  à 
gagner  l'estime,  le  respect  ou  la  confiance  de  tous 
ceux  qui  étaient  opposés  au  gouvernement,  et 
sa  mort  soulagea  le  cardinal  d'un  grand  embar* 
ras.  Pour  n'y  pas  retomber,  il  résolut  de  ne  lui 
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donner  un  successeur  qu'après  avoir  longtemps 
étudié  ceux   qui  pouvaient  prétendre  à   cette 
placcj  et  de  la  faire  espérer  à  plusieurs.  Une 
<2  aTrii,    autre  satisfaction  lui  vint  encore  par  l'arrivée  do 
duc  d'Orléans  à  Paris.  Ce  prince  y  avait  fait  qq 
court  passage  l'année  d'auparavant,  lorsque  la 
cour  n'y  était  pas,  après  avoir  visité  la  coar  elle- 
mênae  hors  de  sa  résidence  accoutumée.  Cette 
nouvelle  courtoisie,  faite  aux  yeux  de  tous,  at- 
testait une  reconciliation  entière,  et,  quoique 
24  avril,     l'onclc  du  roi  eût  bientôt  quitté  le  Luxenabouiç 
pour  retourner  à  Blois,  sa  retraite  n'avait  pi» 
rien  de  chagrin  ni  de  menaçant;  c'était  tout 
simplement  la  préférence  d'un  homme  qui  vieil- 
lissait pour  la  vie  calme  et  le  riant  sëjont  qu'il 
trouvait  dans  son  apanage.  Sa  fille  même  faisait 
solliciter  un  racommodement  qui  ne  tarda  pas  à 
s'opérer.  La  duchesse  de  Montbazon  venait  de 
2g  avril,    mourir,  et  laissait  le  duc  de  Beaufort  en  liberté 
de  suivre  de  meilleurs  conseils,  comme  ceux  qu'il 
pouvait  trouver  auprès  du  duc  d'Orléans.  On  ne 
parlait  plus  du  cardinal  de  Retz,  et  son  diocèse 
allait  paisiblement  pendant  qu'il  se  réjouissait 
en  Allemagne.  Le  nouveau  nonce  du  pape  était 
6  janvier,      vcuu  apporter  sa  recommandation  pour  la  paix, 
et  la  dernière  bulle  contre  les  Jansénistes.  On 
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l'avait  fort  peu  écouté  sur  le  premier  chef,  mais 
on  lui  avait  donné  toute  satisfaction  sur  le  se- 
cond. L'assemblée  du  clergé  s'empressa  d'accep- 
ter avec  reconnaissance  une  décision  qu'elle 
avait  provoquée  ;  elle  changea  aussitôt  la  formule 
qu'elle  avait  ordonné  de  souscrire,  pour  la  met- 
tre en  rapport  avec  cet  acte  souverain  de  la  puis- 
sance spirituelle,  et  elle  pria  le  roi  de  publier 
une  déclaration  pour  que  la  justice  séculière  y 
interposât  son  autorité.  Mais,  en  ce  moment,  le 
rai  avait  bien  autre  chose  à  faire.  Puisqu'on  n'a- 
vait pu  obtenir  la  paix  de  la  dernière  démarche 
faite  à  Madrid,  il  fallait  prendre  de  nouvelles 
mesures  pour  la  guerre,  et  tirer  enfîn  parti  de 
l'alliance  contractée  avec  le  protecteur  de  la  ré- 
publique  anglaise.  Celui-ci  avait  depuis  prés 
d'un  an  à  Paris  un  ambassadeur,  le  colonel  Loc- 
kart,  ancien  officier  royaliste  et  déserteur  de  la 
C9use  perdue.  Un  traité  fut  conclu  avec  lui  pour  ssman 
epgs^er  les  armes  de  l'Angleterre  dans  une  ex- 
pédition commune.  Six  mille  Anglais  devaient 
aller  joindre  le  maréchal  de  Turenne  pour  l 'ai- 
des: à  prendre,  ou  Gravelines,  qui  resterait  à  la 
France,  ou  Dunkerque,  dont  l'Angleterre  serait 
maîtresse  en  y  maintenant  la  religion  catholi  - 
que  aanâ  aucune  atteinte.  Lorsque  ce  traité  se  fît, 
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il  y  avait  aussi  bientôt  un  an  que  le  roi  Charles 
s'était  décidé  a  mettre  sa  personne,  sa  famille, 
ses  espérances  9  sous  la  protection  du  roi  d'Espa- 
gne. Dans  le  prmtemps  de  l'année  précédente, 
il  avait  quitté  Cologne  pour  se  rendre  près  de 
Bruxelles,  et  il  avait  eu  permission  d'aller  séjour- 
ner à  Bruges,  moyennant  qu'il  n'en  coûtât  rien 
au  roi  catholique  pour  cette  hospitalité,  si  ce 
n'est  le  paiement  d'une  pension  égale  à  celle  que 
la  France  lui  avait  jusque-là  exactement  servie. 
24  avril      H  était  douc  allé  aussitôt  s'y  établir,  et  c'était  de 

4656.  •'  ^ 

là  qu'il  avait  adressé. au  duc  d'Yorck  des  ordres 
réitérés  et  pressants  de  le  venir  trouver.  Le  duc 
hésita  longtemps  à  quitter  la  France  où  il  était 
habitué,  et  dont  il  ne  s'apercevait  pas  du  tout 
qu'on  le  chassât.  Mais  enfin  il  fut  forcé  d'obéir  à 
son  frère,  qui  rappela  en  même  temps  du  service 
de  France  les  Irlandais  dont  il  y  avait  un  assez 
grand  nombre  dans  les  garnisons,  de  sorte  qu'à 
1657.  l'ouverture  de  la  campagne,  le  duc  d'Yorck  et 
les  fidèles  sujets  du  roi  Charles  se  trouvèrent 
sous  les  ordres  du  prince  de  Condé,  contre  le  ma- 
réchal de  Turenne  qui  commandait  les  soldats 
de  Cromwell. 

Avant  que  les  opérations  des  armées  fussent 
commencées ,   on   avait  perdu   Saint  -  Guilein. 
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Comme  il  y  avait  des  Irlandais  dans  la  ville,  les 
Espagnols  avaient  pris  intelligence  avec  eux  et 
s'étaient  avancés  pour  en  profiter.  Au  lieu  d'une 
trahison  préparée,  ils  trouvèrent  une  résistance 
assez  vive,  mais  qui  ne  put  tenir,  sans  secours 
du  dehors,  contre  toutes  leurs  forces,  et  la  place 
se  rendit.  Après  cette  entreprise  on  fut  long- 
temps sans  rien  faire.  Les  Espagnols  étaient  ren- 
trés dans  leurs  quartiers.  Le  maréchal  de  Tu- 
renne  attendait  le  corps  auxiliaire  anglais  pour 
agir  du  côté  de  la  mer.  Gomme  celui-ci  n'arri- 
vait pas,  le  maréchal,  voyant  toutes  les  troupes 
de  l'ennemi  s'acheminer  vers  la  Flandre,  marcha    39  mai. 
droit  sur  Cambray  qu'on  savait  dégarni.  Mais  le 
hasard  voulut  que  le  même  jour  le  prince  de 
Condé  avec  son  corps  d'armée  arrivât  à  Valen- 
ciennes.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  se  croyaient  si 
près  de  se  rencontrer;  mais  tous  deux  prirent 
promptement  leur  parti.  Le  maréchal  se  posta     somai. 
sur  le  chemin  qu'il  jugeait  devoir  être  choisi  par 
un  si  habile  adversaire  ;  le  prince,  ou  trompé 
par  son  guide,  ou  devinant  une  pensée  qu'il  au- 
rait eue,  suivit  une  autre  route,  culbuta  quel- 
ques escadrons  qui  la  gardaient,  et  entra  dans  la 
ville,  où  le  maréchal  le  vit  bientôt  ranger  ses 
troupes  en  bataille.  Il  leva  aussitôt  le  siège  et  se 
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8  juin,  retira  verg  Saint-Quentin^  où  les  Anglais  vinrent 
le  joindre.  Il  était  devenu  impossible  de  péné- 
trer dans  la  Flandre  maritime  dont  l'ennemi 
avait  eu  le  temps  d'occuper  tous  les  passages. 
On  résolut,  pour  l'en  rappeler,  d'attaquer  une 
petite  place  du  Luxembourg,  et  le  maréchal  de 
la  Ferté,  qui  s'était  déjà  racheté  des  mains  des 
Espagnols,  eut  charge  d'assiéger  Montmédy  avec 
un  corps  séparé,  l'armée  principale,  sous  les 
ordres  du  maréchal  de  Turenne,  devant  couvrir 
en  même  temps  et  le  siège  et  la  frontière.  Pen- 
dant que  ce  dessein  s'exécutait  avec  toutes  les 
précautions  convenues,  les  Espagnols  tentèrent 
une  agression  hardie,  du  côté  même  où  on  avait 

sojuiD.  d'abord  paru  les  menacer,  et  voulurent  sur- 
prendre Calais  ;  le  roi  d'Angleterre,  dit-on,  assis- 
tait comme  volontaire  à  cette  action.  La  vigou- 
reuse défense  du  comte  de  Charost  sauva  la  ville^ 
et  le  siège  de  Montmédy  redevint  l'objet  unique 
des  mouvements  ou  de  l'immobilité  des  deux 

n  juillet,  ^roiées.  Il  durait  déjà  depuis  un  mois  lorsque  le 
roi  voulut  en  voir  et  en  hâter  la  fin.  Toute  la 
cour,  qui  s'était  établie  à  la  Fére  dès  le  commen* 

ssjaiiiet.    ccmcut  dc  la  campagne,  s'avança  bientôt  jusqu'à 

4  aoûu  Sedan,  et  le  roi  se  logea  lui-môme  à  Stenay.  La 
mort  du  gouverneur  de  la  place  put  seule  dimi- 
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diier  là  résolution  de  ceux  (}ui  la  défendaient,  et 
ce  ne  fut  qu'après  quarante-six  jours  de  tranchée 
dtîvèrte  qu'ils  ofiFrirent  de  capituler  à  des  condi-  7  août. 
tîdni  Honorables.  Elles  leur  furent  accordées  et 
le  foi  prit  possession  de  la  ville.  Eh  retournant 
Je  inêtne  jdut  à  Sedan,  il  y  trouva  àa  cousine, 
■àdemôiselle,  qui  était  veiiue,  comme  une  fille  «août. 
dëterhiirïéë  qu'elle  était,  sous  l'escorte  d'un  con- 
voi et  à  tfËvers  la  campagiie  parcourue  par  des 
gêné  de  gitèrre,  achever  sa  réconciliation.  Le 
cardinal  Mazarin  et  l'héroïne  de  la  porte  Saint- 
Antoine  s^embrai^sêrélit;  la  reine  fut  toute  rem- 
{)lie  de  tèndréâse  et  de  bonté  pour  sa  nièce  ;  le 
roi  ne  riiontrd  qu'une  extrême  civilité.  11  n'était 
[itôùrtarit  jpids  question  de  lui  faire  épouser  sa 
éôusine;  celle-ci,  en  gagnant  des  années,  avait 
porté  ses  prétentions  sur  un  mari  phis  jeune,  et 
c'était  maintenant  le  frère  du  roi,  âgé  de  dix- 
Étpt  ans,  qui  lui  semblait  à  sa  convenance.  La 
princeisdé  partit  ensuite  pour  aller  à  Forges,  et  la  «.oût. 
èoilr  continua  sa  campagne.  Le  cardinal  Mazarin 
proposait  d'assiéger  Rocroi.  Mais  le  maréchal  de 
Turenne,  plus  fidèle  au  traité  fait  avec  les  An- 
glais, se  hâta  de  marcher  vers  la  Flandre  pen- 
dant que  les  ennemis  en  étaient  éloignés.  Neuf 
jours  après  la  prise  de  Montmédy,  il  était  devant     leaoAt. 
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Saint-Venant  où  il  mit  le  siège.  L'armée  espa- 
gnole Ty  suivit  et  lui  enleva  une  partie  de  son 
SI  août  bagage;  mais  il  ne  se  rebuta  pas  pour  cette  perte, 
pourvut  à  ce  qui  lui  manquait  par  le  sacrifice 
de  sa  vaisselle  d'argent,  et  continua  son  entre- 
prise, pendant  que  les  Espagnols  se  portaient 
contre  la  ville  d'Ardres.  Le  maréchal  redoubla 
27  août,  ses  efforts,  se  rendit  maître  de  Saint- Venant, 
et  alla  délivrer  Ardres  qui  ne  pouvait  tenir.  Le 
roi  cependant  s'était  rapproché  de  son  armée  en 
50  août,  revenant  de  Sedan  à  La  Fère,  et  ensuite  à  Pé- 
ronne.  Lorsqu'elle  eut  pris  un  peu  de  repos,  le 

42  septembre,  niaréchal  de  Turenne  s'empara  en  trois  jours  de 
la  Mothe-aux-Bois  qu'il  fit  raser,  et  s'avança  du 
côté  de  la  mer,  tandis  que  le  roi,  voyant  toutes 

18  septembre,  choscs  cu  bonuc  posturc,  allait  visiter  la  ville  de 
Metz.  Les  Espagnols  s'étant  retirés  derrière  la 
Golme,  l'armée  du  roi  s'approcha  de  cette  ri- 
vière, occupa  Bourbourg  et  mit  le  siège  devant 

29  septembre.  Mardick,  avcc  l'assistance  de  l'armée  navale  an- 
soet«bre.  glaisc.  Ccttc  placc  ayant  capitulé,  on  la  fit  occu- 
per par  les  Anglais,  et  le  maréchal  de  Turenne 
s'occupa  d'assurer  une  ligne  de  communication 
entre  Ardres,  Bourbourg  et  Mardick.  Pendant 
qu'il  y  travaillait,  les  Espagnols,  à  la  sollicitation 
du  roi  d'Angleterre  qui  se  mit  lui-même  de  l'ex- 
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pédition,  essayèrent  de  surprendre  la  garnison    4  MTMnbre. 
anglaise  de  Mardick;  mais  ils  furent  repoussés, 
et,  après  ce  dernier  exploit,  les  armées  de  part 
et   d'autre   se  dispersèrent  dans    leurs  quar- 
tiers. 

En  Italie,  la  France  avait  eu  d'abord  à  regretter 
un  allié,  le  duc  de  Mantoue,  que  l'Espagne  avait 
reconquis  par  le  moyen  de  l'empereur,  son  suze- 
rain et  son  parent.  Mais  on  n'en  avait  pas  moins 
continué  à  garder  l'offensive,  et  le  duc  de  Mo- 
déne,  partageant  cette  fois  son  commandement 
avec  le  prince  de  Gonti,  s'était  flatté  d'ajouter  à 
la  prise  de  Valence  celle  d'Alexandrie.  Après  un 
mois  de  siège,  il  fallut  renoncer  à  cette  espérance ,  22  août . 
et  se  contenter  de  faire  des  courses  où  les  états 
du  duc  de  Mantoue  furent  particulièrement  mal- 
traités. Les  restes  de  la  guerre  en  Catalogne 
étaient  toujours  sans  éclat  et  sans  progrès;  le  duc 
de  Caudale,  avec  peu  de  troupes  et  faiblement 
attaqué^  s'était  maintenu  dans  les  positions  qu'il 
avait  à  garder.  Au  total,  on  pouvait  dire  que  la 
campagne  avait  été  sans  résultat,  là  où  beaucoup 
de  forces  s'étaient  fait  obstacle  les  unes  aux  au- 
tres, comme  là  où  peu  de  forces  n'avaient  pu 
rien  tenter.  Cependant  la  France  pouvait  comp  - 
ter  trois  villes  prises,  et  le  voyage  du  roi  à  Metz, 
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Ipraque  son  sinnée  n)qrç);iait  en  jp'l^n^i'e,  avait 
up  air  c(e;  cQip^i^c^  et  de  sécurité  q^i  rç}ev^t 

ces  avantages.  Ce  vpy^gç  (i'^^îU^^fW  ?®  î'^^^^Çl^ail 
à  une  impo]ftapte  afl^fre,  et  çç  n'^ltait  pas  sai^s 
dessein  que  le  roi  se  montrait  sur  la  front^èrç 
voii^ipe  de  rAUemagne.  L'empereur  f'erdii^i^  III 
a  4^  yçnait  de  ipourir;  ui\e  nouvelle  élection  ^U^t 
disposer  de  la  pqflrqnftç  içapérialej.  I^  ÇfBfiçpi 
^y^it  trop  éprouyé  q\^ç ,  i^jalgçé  le?  ^ra^i^^  ^ 
plui^  forn^els  et  la  s^iryeillanpe  la  plus  e:(açtç,  ^ 
était  ipdpo^sijipil^e  4'empêçheT  qu'un  ççapereuç  4^ 
la  maison  d'^u^ifip^p  ^e  {l^^V^^^  sçcours  ^u  roi 
d'Espagne,  pi;ig^gé  dai^  yfi^  guerre  çù  il  pçx^ai^ 
cl\2^que  jovr  quelque  c^o^^  de  l'^^éçit^gQ  cpjçj- 
ïXMjfL.  l^a  ^Qnne  fçj^  la^  pli^  pntlçire  aurait;  %  peine 
pu  résiste^  à  ^ous  le^  prétextes  qui  s'pfi^^aient 
pour  suivre  et  sjeryiç  ^n  intérêt  si  nta^turel.  \^ 
cs^i^din^l  l)^azarin  a,va^  ^onç  voulu  ^tre  pré^çnt 
par  desi  ambass^ideijijçs  à  1^  dièt^e  q\^i  dey^^  siç  ter 
nir  dans  l^a  ville  dç  Francfor^.  Lç  i^a^c^a^  ^ 
47j«i«aî.  G^açjont  et  1^.  sf^^v  de  lio^çi^e  y  ayaiçnt  é]té,en- 
xoy^^.  ?^vec  beaup^vj^  d^'^gçnt  ^t  uft  gça^d 
équipage,  pQUJÇ  détQ.urnçTjj  s'il  sçi  pojuyai^,  les 
él^ecteurs  de  ppJ^^er  leurs  yoix  sur  le  ^1^  4u  ^ 
fun^t  empei;eur,  jei^ne  l^oïffjfie  qui  n'ayant  pas. 
di)^-hui,t  ans,  et  en  tout  cas  pojur  qu'on  ipQipps^t 
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à  celui  qui  serait  élu  l'obligation  étroite  d'ob- 
server la  paix  conclue  avec  la  France.  C'était 
donc  afin  de  donner  plus  de  crédit  à  cette  am- 
bassade que  le  roi  et  toute  sa  cour  étaient  venus  «SBeptembrt. 
s'établir  à  Metz.  On  y  fit  un  assez  long  séjour, 
pendant  lequel  le  roi  alla  voir  ses  conquêtes  du 
Luxembourg  et  son  précaire  duché  de  Lorraine. 
Puis  il  partit  de  Metz,  traversa  la  Champagne  et  ss  octobie. 
revint  à  Paris.  Lorsqu'il  y  arriva,  la  curiosité  s  notenbre. 
publique  venait  de  se  reprendre  à  un  nouveau 
caprice  de  cette  reine  vagabonde,  qu'on  avait 
vue.  Tannée  précédente,  retourner  à  Rome  d'où 
elle  venait,  qui  s'y  était  fait  souvent  annoncer 
sans  aller  pourtant  plus  loin  que  Pesaro,  et  à  la- 
quelle il  plaisait  maintenant  de  reparaître  en 
France.  Elle  en  avait  demandé  la  permission  au 
roi,  qui  lui  avait  prêté  pour  sa  résidence  le  chà-  «o  octobre. 
leau  de  Fontainebleau.  Elle  y  était  logée  depuis 
un  mois,  et  le  bruit  courait  déjà  qu'elle  a  s'y  en- 
«  nuyait  fort,  »  quand  tout-à-coup,  du  fond  de 
oetle  noble  retraite  et  cinq  jours  après  le  retour 
du  roi,  un  horrible  récit  vint  apprendre  au 
monde  que  tout  n'était  pas  seulement  bizarre 
dans  les  fantaisies  de  cette  femme.  Son  service 
iBtérieur  se  composait  de  quelques  hommes,  ra- 
noassés  en  Italie  depuis  qu'elle  avait  cru  devoir  se 
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défaire  de  ses  Espagnols,  et  à  qui  elle  avait  donné 
les  titres  des  hauts  emplois  dont  se  composent 
les  cours.  L'un  de  ces  Italiens  était  grand-écuyer, 
un  autre  capitaine  des  gardes,  un  troisième, 
frère  de  ce  dernier,  grand-chambellan.  Les  deux 
frères  détestaient  le  grand-écuyer  qui  le  leur 
rendait  bien,  et  qui  profitait,  à  ce  qu'il  paraît, 
de  l'absence  du  grand-chambellan  pour  lui  nuire 
auprès  de  la  reine.  Celle-ci  prit  le  parti  de  l'ab- 
sent, et  prétendit  que  son  grand-écuyer  était  un 
traître.  Ce  qu'il  avait  à  trahir  est  demeuré  fort 
obscur,  et  ne  pouvait  être  réellement  que  quel- 
que honte  domestique.  Christine  redevint  reine 
10  noTembre.  pour  puuîr.  EUc  fit  Comparaître  devant  elle,  dans 
la  galerie  des  Cerfs,  le  marquis  de  Monaldeschi, 
ainsi  appelait-on  le  grand-écuyer,  lui  reprocha 
son  crime,  lui  en  montra  les  preuves,  prononça 
son  arrêt  de  mort,  l'écouta  pendant  une  heure 
priant  et  pleurant  à  ses  genoux,  puis  le  laissa 
entre  les  mains  d'un  prêtre  pour  le  confesser  et 
de  trois  hommes  pour  le  tuer,  (c  Le  chef  des 
<c  trois,  »  comme  écrit  le  confesseur,  était  lèche- 
valier  Sentinelli,  capitaine  des  gardes;  les  deux 
autres  des  soldats.  La  scène  de  meurtre  se  pro- 
longea beaucoup  par  les  lamentations  de  ce  mal- 
heureux, qui  ne  savait  ni  se  défendre,  ni  mourir. 
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Trois  fois  on  alla  supplier  la  reine  de  lui  faire 
grâce;  trois  fois  elle  refusa  en  discutant  avec 
beaucoup  de  sang-froid  son  droit  de  justice  sou- 
veraine, et  la  victime  fut  cruellement  immolée. 
Cette  exécution,  ordonnée  par  une  femme  qui  ne 
régnait  plus,  en  pays  étranger,  dans  une  maison 
hospitalière,  sur  un  homme  qui  n'était  pas  même 
né  son  sujet,  à  courte  distance  du  siège  de  la 
puissance  royale,  offensait  à  la  fois  toutes  les  lois, 
toutes  les  convenances  et  tous  les  sentiments 
humains  ;  elle  trouva  cependant  des  apologistes, 
et  la  philosophie  ne  manqua  pas  en  cette  occa- 
sion à  sa  plus  illustre  adepte.  Leibnitz,  entre  au- 
tres, déclara  l'action  bonne,  juste,  légitime,  blâ- 
mable tout  au  plus  à  raison  du  lieu  où  elle  se  fit., 
mais  excusable  pourtant,  sous  ce  rapport,  «  par 
a  la  nécessité  où  Ton  était  de  se  dépécher.  »  Les 
gens  d'un  esprit  moins  élevé  la  jugèrent  autre- 
ment. L'énormité  même  de  cette  violence  la 
mettait  hors  de  toute  réparation  possible.  La  Ga- 
zette eut  ordre  de  n'en  pas  dire  un  mot.  On 
laissa  circuler  un  commentaire  oflBcieux  qui  ré- 
duisait tout  l'événement  aux  suites  ordinaires 
d'une  querelle.  La  reine  Christine  donna  elle- 
même  un  prétexte  à  ce  mensonge,  en  éloignant 
de  sa  personne  ce  capitaine  des  gardes  qui  avait 
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tiré  nw  fois  son  ^pée  pour  faire  office  de  bour-^ 
asnoTefflbra.  reau;  elle  roi,  trop  facilement  satisfait,  l'alla  vi- 
siter à  Fontainebleau,  mais  sans  s'y  arrêter  plus 
^e  temps  qu'il  n'en  fallait  pour  une  conversa-- 
27noTembro.  tiou.  Puis  cUc  vint  clle-même  trouver  lecardi-* 
li^al  M^arin  à  PetUbourg,  où  ils  passèrent  deux 
jours  ensemble.  Mais  on  ne  lui  permit  pas  de 
lî'avancer  jusqu'à  Paris,  et  elle  demeura  tout 
l'biver,  oubliée  et  solitaire,  daw  l'habitation 
qu'elle  avait  ensanglantée. 


LIVRE  HUITIÈME. 


CHAPITRE  I. 


Dispositions  pour  la  paix.  —  Maladie  du  prince  de  Gondé.  —  Mort 
d* Alphonse  Mancini.  -^  Lit  de  justice  pour  Tenregistrement  de 
la  bulle  contre  Jansénius.  —  Mademoiselle  revient  à  Paris.  — 
Autre  amour  du  roi.  —  La  reine  de  Suède  vient  à  la  cour.  — 
Le  duc  de  Beaufort  reçu  par  le  roi.  —  Révolte  du  major  de 
H^sdin.  —Siège  de  Punkerque.  —  Bataille  des  Dunes.—  Prise 
de  la  ville.  —  Maladie  du  roi.  —  Prise  de  Gra vélines.  —  Progrès 
du  maréchal  de  Turenne  en  Flandre.  —«Campagne  en  Italie  et 
en  Catalogne.  —  Continuation  de  la  diète  électorale  à  Franc- 
fort. —  Élection  de  Léopold  I" .  —  Traité  de  la  France  avec  les 
princes  allemands.  —Le  cardinal  Mazarin  vient  rejoindre  la 
cour  à  Fontainebleau.  —  Mort  de  Cromwell.  —  Le  sieur  de  La- 
moignon  premier  président.  —  Amour  du  roi  pour  Marie  Man- 
cini. —  La  résolution  est  prise  de  marier  le  roi.  —  Voyage  de  la 
cour  à  Lyon.  —  La  duchesse  de  Savoie  y  vient  avec  sa  fille.  — 
Le  coi  d'Espagne  offre  sa  fille  et  la  paix. 


La  campagne  qui  venait  de  finir  était  la  vingt- 
troisième  depuis  la  déclaration  de  guerre  entre 
la  France  et  l'Espagne.  On  était  bien  loin  alors 
du  prétexte  qui  l'avait  amenée  en  1635,  et  il  y 


1637. 
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avait  presque  un  eflfort  de  mémoire  à  se  souvenir 
que  la  captivité  de  Tarchevêque-électeur  deTrêves, 
enlevé  dans  sa  ville  capitale  par  les  Espagnols,  avait 
engagé  cette  lutte  si  longue  et  si  ruineuse.  Tout 
en  effet  avait  été  bon  pour  la  commencer ,  parce 
qu'elle  résultait  de  la  position  des  deux  puissan- 
ces Tune  envers  l'autre,  parce  qu'elle  existaitVléjà, 
bien  avant  la  rupture,  sous  le  couvert  trompeur  de 
la  paix,  parce  quec'était  lareprise  nécessaireetpré- 

4598.      vuedu  débatquele  traité  de  Vervins avait  ajourné. 

4610.  Douze  ans  après  ce  traité,  Henri  IV ,  qui  avait  eu 
le  temps  de  restaurer  son  royaume,  allait  se  re- 
mettre à  l'œuvre  pour  laquelle  il  s'était  préparé, 
quand,  à  la  veille  des  premières  hostilités,  un 
coup  de  poignard  termina  sa  vie.  Il  fallut  vingt- 

635.  cinq  ans  et  le  cardinal  de  Richelieu  pour  que  la 
France  se  retrouvât  en  état  de  continuer  une 
querelle  dont  l'objet  n'avait  pu  changer.  Les 
hommes  passent,  les  années  s'écoulent,  mais  les 
situations  restent.  L'Espagne  avait  eu  beau  tom- 
ber de  Philippe  II  à  Philippe  III  et  de  Philippe  III 
à  Philippe  IV,  elle  n'en  était  pas  moins  la  puis- 
sance envahissante,  menaçant  partout  ses  voi- 
sins, et  s'introduisant  encore  chez  eux  par  ses 
intrigues.  La  France  l'avait  trouvée  sans  cesse 
attachée  à  lui  nuire,  chez  ses  alliés,  dans  ses  çon- 
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seils  ou  parmi  ses  factions,  quand  elle  ne  pouvait 
encore  l'aller  chercher  sur  les  champs  de  bataille. 
La  guerre  une  fois  déclarée,  la  question  se  simplifia 
bien  vite.  Tout  l'agrandissement  qu'avait  rêvé  la 
monarchie  espagnole,  ou  dont  on  lui  avait  supposé 
le  dessein,  s'évanouitpromptement,  et  il  ne  s'agit 
plus  pour  elle,  comme  il  arrive  toujours  à  ceux  qui 
ont  trop,  que  de  savoir  si  elle  aurait  laforcede  tout 
conserver.  Un  royaume  perdu  à  l'extrémité  de  son 
territoire,  une  province  soulevée,  une  autre  pro- 
vince conquise,  annoncèrent  bientôt  que  le  corps 
même  de  son  empire  pouvait  être  entamé,  et 
dés  lors  le  seul  doute  fut  de  ce  qu'on  pourrait 
lui  ôter  par  la  guerre,  et  de  ce  qu'il  faudrait  lui 
rendre  par  la  paix.  A  l'époque  du  traité  de 
Westphalie,  la  balance  était  si  fort  contre  elle,  ib*». 
elle  avait  tant  à  redemander,  qu'il  aurait  fallu 
de  sa  part  un  découragement  touchant  presque 
au  désespoir,  pour  lui  faire  accepter  les  condi- 
tions de  sa  mauvaise  fortune.  Alors  la  Catalo- 
gne comptait  dans  les  pertes  qu'il  lui  fallait  su- 
bir, ou  dans  les  restitutions  dont  elle  devait 
abandonner  l'équivalent.  On  comprend  donc 
qu'elle  ait  préféré  courir  de  nouveaux  hasards, 
et  cet  intérêt  fort  clair,  parfaitement  intelligible, 
explique  assez  comment,  s'étant  délivrée  d'un 
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ennemi  et  ayaht  privé  la  France  d'un  allié,  par 
son  accommodement  avec  leé  Provincès-tlHies, 
elle  dut  refuser  une  paix  qu'on  n'avait  |)as  la 
siinplicité  de  lui  offrir  avantageuse.  C'eôt  une 
malheureuse  vérité  que  ceux  qui  ont  affaii'e  avec 
la  Frahce  mettent  toujours  de  letif*  côté,  cômiiiè 
ùilè  chatice  presque  infaillible ,  la  pôssibilltë 
prochaine  de  quelque  agitation  iriférifeiire  qiû 
lui  fera  oublier  l'objet  de  sa  politique  au  dehors. 
Le  cabinet  espagnol,  où  régnait  surtout  l'esprit 
de  suite  et  de  tradition,  en  avait  déjà  trop  fait 
l'expérience,  et  comme  il  rapportait  avec  HiàHh 
à  sa  propre  utilité  tout  ce  qui  était  arrivé  depuis 
un  siècle  chez  la  nation  rivale,  il  pdùvàit  côiùpfer 
dans  ses  ressources  quelque  accicieiil  pareil  à 
ceux  dont  il  avait  si  souvent  profité.  Nous  aVôiis 
vu  qu'oii  ne  le  lui  fit  pas  longtemps  attendre. 
Avant  les  barricades  de  Paris,  les  choses  eh  étaient 
à  ce  point  entre  les  deux  couronnes,  que  le  ix)î 
très-chrétîen  croyait  pouvoir  demander  au  roi 
catholique  les  Pays-Bas  espagnols  tout  entiers 
pour  rançon  de  la  Catalogne.  Il  n'est  jamais  rai- 
sonnable d'affirmer  ce  qui  serait  arrivé  si  tel 
événement  n'avait  pas  eu  lieu .  Mais  il  est  certain 
4649.  que  les  troubles  survenus  dans  un  des  royaumes 
ne  servirent  pas  peu  à  changer  cet  état,  et  qu'au 
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bout  de  cittq  ans  le  même  marché  ne  pouvait 
plus  être  proposé.  La  Catalogne  n'avait  plus  be- 
soin d'être  rachetée;  elle  était  reprise.  Les  coh- 
quêtes  du  côté  des  Pays-Bas  s'étaient  arrêtées.  Il 
fallait  même  une  connaissance  bien  assurée  de  la 
faiblesse  où  se  trouvait  réduite,  par  les  vices  de 
son  gouvernement,  la  puissance  d'Espagne,  pour 
ne  pas  attribuer  à  la  seule  grâce  de  la  Providence 
qfue  son  ennemi  lui  retînt  encore  quelque  chose, 
et  n'eût  rien  laissé  perdre  du  sien.  Mais  sur- 
tout, il  faut  rendre  au  cardinal  Mazarin,  en 
dépit  de  tout  ce  qu'on  à  pu  recueillir  contre 
lui  des  passions  contemporaines  ,  cette  gloire 
que  ,  dans  les  plus  grands  embarras  où  l'avait 
téduit  la  guerre  civile ,  quand  le  reproche 
aveugle  d'avoir  empêché  la  paix  le  poursuivait 
de  province  en  province  et  jusque  sur  la  terte 
étrangère ,  il  ne  chercha  pas  à  regagner  le  pou- 
voir qnî  lui  échappait  par  un  traité  hontêut  que 
l'Espagne  aurait  certainement  reçu  bien  volon- 
tiers de  sa  main.  S'il  essaya  de  trotnper  les  fac- 
tions par  des  ruses  qui  lui  réussirent  assez  peu , 
il  n'abaissa  pas  le  pays  dont  on  hii  avait  confié 
l'honneur  et  la  sûreté  dans  une  négociation  de- 
venue inégale ,  et ,  quand  on  lui  disputait  tout 
en  France^  il  ne  cédait  rien  à  l'étranger.  La  fin 
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4655.  des  troubles  avait  donc  trouvé  toutes  les  préten- 
tions intactes ,  la  lutte  maintenue ,  mais  les 
avantages  autrement  partagés.  Quatre  années  de 
nouveaux  efforts  n'avaient  amené  de  part  et 
d'aulre  aucun  notable  progrès ,  et  l'on  pouvait 
dire  avec  vérité  que  les  deux  couronnes  étaient 
au  bout  du  mal  qu'elles  pouvaient  se  faire.  Le 
sentiment  général  était  donc  qu'on  approchait 
de  la  paix  y  et  la  dernière  démarche ,  confiée  au 

<656.  sieur  de  Lionne,  avait  montré  à  combien  peu  elle 
tenait  maintenant.  Lorsque,  des  deux  côtés, on 
avait  eu  à  produire  ses  conditions ,  deux  événe- 
ments militaires  étaient  en  suspens  :  les  Français 
assiégeaient  Yalenciennes  et  Valence.  L'une  de 
ces  entreprises  ayant  manqué ,  l'autre  ayant 
réussi ,  et  Tannée  suivante  s'étant  passée  encore 
sans  grand  effet,  les  parties  se  trouvaient  toujours 
à  peu  près  au  même  état  où  elles  s'étaient  r^- 
contrées  dans  les  conférences  de  Madrid,  et  il 
n'y  avait  pas  lieu,  ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre, 
à  augmenter  ses  exigences  ou  à  s'en  relâcher.  Or, 
entre  l'envoyé  de  France  et  le  ministre  espagnol, 
il  n'avait  plus  été  question,  ni  de  la  Navarre, 
dont  on  avait  autrefois  fait  revivre  le  droit  au 
profit  de  la  France  pour  s'en  faire  payer  l'a- 
bandon ,  ni  de  la  Catalogne ,  ni  des  Pays-Bas.  Il 
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ne  s'était  agi  que  du  plus  ou  du  moins  à  restituer 
de  ce  que  la  France  occupait  encore  vers  les 
deux  frontières  de  Flandre  et  des  Pyrénées.  On 
n'avait  pas  été  fort  loin  de  s'entendre  sur  ce 
sujet;  mais  on  s'élait  séparé  sur  le  point  d'hon- 
neur, le  roi  d'Espagne  voulant  que  ce  qu'il  cé- 
dait profitât  aux  intérêts  de  ceux  qu'il  appelait 
ses  alliés,  le  duc  de  Lorraine  et  le  prince  deCondé, 
et  le  roi  de  France  refusant  ce  qu'on  lui  deman- 
dait ,  au  moins  pour  le  dernier  de  ces  princes , 
sujet  rebelle ,  dont  le  pardon  devait  être  étendu 
ou  limité  par  la  seule  volonté  de  son  souverain. 
Ce  pourparler  étant  devenu  inutile,  les  propo- 
sitions faites  et  consenties  de  part  et  d'autre  n'en 
demeuraient  pas  moins  acquises  à  la  négociation, 
quand  l'occasion  se  présenterait  de  la  renouer. 
Nous  avons  vu  que  le  pape  avait  convié  les  deux 
rois  à  cette  bonne  œuvre  par  l'envoi  de  ses  deux 
nonces.  Celui  qui  était  pour  la  France  avait  été 
entendu  avec   bienveillance,  à  Paris  d'abord ,  ÎJ/^^rif^- 

^  ^   C  36  septembre. 

puis  à  Metz ,  et  le  roi  lui  avait  répondu ,  ainsi 
qu'à  l'ambassadeur  de  Venise  qui  était  venu 
remplir  en  ce  dernier  lieu  le  même  office,  de 
manière  à  rejeter  sur  l'Espagne  tout  le  tort  des 
obstacles  que  ses  avances  avaient  rencontrés. 
Pendant  que  les  médiateurs  du  traité  de  West- 

II.  31 


1657. 
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phalie  cherchaient  ainsi  à  se  rétablir  et  à  rame- 
ner les  puissances  belligérantes  dans  la  voie  d'un 
traité  nouveau ,  la  France  s'était  fort  habilement 
avisée  de  le  porter  sur  un  autre  terrain.  Ses  am- 
bassadeurs à  Francfort  pour  l'élection  de  l'em- 
pereur, ayant  à  remontrer  le  mal  que  pouvait 
causer  une  trop  intime  liaison  entre  le  chef  de 
l'Empire  et  le  monarque  espagnol ,  se  trouvaient 
naturellement  chargés  d'expliquer  comment  il 
se  faisait  que  la  guerre  durât  encore ,  ce  qui 
menait  à  permettre  et  à  demander  même  que  les 
électeurs  entreprissent  de  la  faire  cesser.  La  pa- 
cification des  différends  entre  les  deux  couronnes 
devenait  ainsi  comme  une  annexe  de  l'élection, 
et,  s'il  arrivait  que  l'on  pût  convaincre  l'Espagne 
de  ne  pas  vouloir  traiter  à  des  conditions  raison- 
nables ,  on  donnait  plus  de  force  aux  objections 
contre  la  transmission  héréditaire  de  la  dignité 
impériale.  C'était  à  cela  que  s'appliquaient  en  ce 
moment  tous  les  soins  des  deux  ambassadeurs. 
Malheureusement  ils  étaient  encore  fort  éloignée 
«août,     du  résultat.  Depuis  leur  arrivée  à  Francfort,  il 
s'était  écoulé  déjà  plusieurs  mois  sans  qu'on  Ttt 
paraître  personne  pour  les  contredire.  Ni  le  jdé- 
nipotentiaire  d'Espagne,  ni  le  prétendant  à  l'Ein. 
pire,  ne  s'étaient  mis  en  peine  d'arriver.  L'élec- 
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lion  était  suspendue  de  fait  par  l'absence  de 
plusieurs  d'entre  ceux  qui  devaient  y  concourir, 
et  le  temps  se  passait  en  festins^  où  les  ambas- 
sadeurs soutenaient  de  leur  mieux  la  réputation 
du  nom  français  contre  des  convives  allemands. 
En  attendant  une  nouvelle  campagne^  ou  quel- 
que progrès  plus  réel  vers  la  conclusion  de  la 
paix,  chacun  avait  repris  le  repos  de  l'hiver.  Tout 
le  monde  en  avait  grand  besoin.  Le  cardinal  Ma- 
zarin  voyait  se  renouveler  chez  lui  les  accès 
d'une  maladie  cruelle,  dont  on  rendait  un  assez 
fidèle  compte  au  public,  a  Son  Eminence,  disait  ^^  norembre. 
«  la  Gazette,  a  enfin  heureusement  jeté  la  pierre 
a  dont  elle  était  si  fortement  tourmentée,  la- 
«  quelle  s'est  rompue  en  deux  par  une  merveille 
a  qui  ne  saurait  être  attribuée  qu'aux  soins  vi- 
«  sibles  de  la  Providence.  »  Dans  le  parti  con- 
traire, une  vie  non  moins  importante  était  sé- 
rieusement menacée.  Le  prince  de  Condé  avait 
été  forcé  de  se  retirer  à  Gand,  vaincu  par  la 
fièvre,  et  il  demandait  secours  aux  médecins  de  i  décembre. 
Paris;  le  sieur  Guenaud  eut  la  permission 
d*aller  lui  porter  ses  soins,  dont  on  annonça  .bien-  ^  ^^^^^ 
tôt  le  succès.  De  nombreuses  morts  mettaient 
encore  la  cour  en  deuil.  Après  le  duc  d'Elbeuf,  s  DOTembrt. 
Tancien  général  de  la  Fronde,  on  avait  perdu  la 
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jeune  duchesse  de  Roquelaure  que  tous  les  poètes 
du  temps  ont  célébrée,  et  qui  avait  inspiré  une 
vive  passion  au  frère  du  roi.  Bientôt  le  cardinal 
Mazarin  fut  encore  une  fois  frappé  dans  sa  fa- 
mille. Des  deux  neveux  qu'il  avait  maintenant, 
tous  deux  fils,  de  sa  sœur  Mancini,  l'un,  Philippe, 
était  capitaine  d'une  compagnie  de  mousque- 
taires que  le  roi  s'était  plu  à  former,  l'autre, 
Alphonse,  âgé  de  quatorze  ans,  étudiait  au  col- 
lège des  Jésuites.  Il  arriva,  un  jour  de  fête ,  que 
asdécembie.  j^g  camarades  de  cet  enfant,  sans  respect,  comme 
sont  toujours  les  écoliers,  pour  les  distinctions 
de  rang  et  de  fortune,  s'amusèrent  à  diriger 
contre  lui  l'imprévoyante  cruauté  de  leurs  jeux. 
Condamné  par  eux  à  être  berné,  l'enfant  subit 
sa  peine  ;  mais,  en  retombant  sur  la  couverture 
mal  soutenue,  il  se  heurta  la  tête  contre  le  pavé 
et  il  ne  survécut  que  onze  jours  à  cet  accident. 
Peu  de  temps  après,  le  duc  de  Caudale,  que  Ton 
avait  désigné  depuis  tant  d'années  comme  l'é- 
poux futur  d'une  des  nièces  du  cardinal,  mourut 
à  Lyon,  lorsqu'il  revenait  de  Catalogne  ,  et 
laissa  le  duc  d'Épernon  son  père  sans  héritier 
mâle  de  cette  maison  dont  la  puissance  n'avait 
pas  pu  durer  trois  générations.  Cependant  les 
affaires  ne  s'en  suivaient  pas  moins  avec  activité. 


5 j  anvier 
1658. 
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La  cour,  en  retournant  à  Paris,  avait  retrouvé  la 
querelle  théologique  tout  aussi  animée  qu'elle 
Tétait  avant  son  départ.  La  bulle  d'Alexandre  VII 
n'avait  été,  comme  celle  d'Innocent  X,  qu'un 
nouveau  texte  pour  la  discussion,  au  lieu  d'être 
Tarrét  suprême  qui  devait  y  mettre  fin.  Pour 
rendre  exécutoires  dans  le  royaume  les  dis- 
positions que  l'assemblée  du  clergé  avait  prises 
en  conformité  de  cette  décision  et  attacher  une 
peine  à  la  désobéissance,  il  fallait  que  l'autorité 
royale  intervînt,  et  l'assemblée  avait  en  eflFet 
sollicité  une  déclaration  du  roi  qui  devait  être 
adressée  à  tous  les  parlements.  Mais  il  n'avait 
pas  été  facile  d'en  arrêter  les  termes  de  manière 
à  satisfaire  l'ombrageux  esprit  de  la  magistra- 
ture, et  le  roi  était  parti  pour  l'armée,  puis 
l'assemblée  du  clergé  s'était  dissoute,  sans  que 
cette  affaire  fût  terminée.  La  polémique  n'en 
continua  qu'avec  plus  de  vivacité.  Les  évêques 
les  plus  opposés  au  Jansénisme  agirent  dans 
leurs  diocèses  comme  si  la  déclaration  royale  eût 
été  publiée  ;  quelques  parlements  même,  animés 
d'un  zèle  pareil,  y  employèrent  leur  juridiction, 
ainsi  qu'avait  déjà  fait  celui d'Aix  qui  avait  rendu 
arrêt  contre  les  dix -sept  premières  a  Lettres  à  un 
«c  provincial.»  Au  retour  du  roi,  la  résolution  fut 


23  mai 
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prise  d'en  finir  avec  cet  interminable  débat,  qui 
s'augmentait  de  toutes  les  appréhensions,  de 
toutes  les  menaces,  que  chacun  voulait  ^  intro- 
duire. Le  pape,  juge  de  la  foi,  avait  prononcé; 
il  appartenait  au  roi  de  faire  exécuter  ce  juge- 
ment. Le  parlement  fut  donc  assemblé  et  le  roi 
19  décembre,  viut  y  tcuir  SOU  lit  dc  justice.  La  bulle  du  pape 
y  fut  présentée,  avec  une  déclaration  portant 
qu'elle  serait  observée  dans  le  royaume^  et  cette 
déclaration,  en  n'établissant  aucune  forme  nou- 
velle de  soumission,  maintenait  chaque  juridic- 
tion dans  son  droit  ordinaire.  Le  chancelier 
l'appuya  par  un  discours  ;  le  président  de  Nés- 
mond,  qui  tenait  la  place  de  premier  président, 
loua  beaucoup  la  piété  du  roi.  On  comptait  sur 
l'avocat-général  Denis  Talon,  qui  avait  été  jus- 
que-là fort  exalté  par  les  Jansénistes,  pour  don- 
ner un  peu  d'aide  à  la  doctrine  de  saint  Augus- 
tin. Ce  magistrat  conclut  fort  nettement  pour  la 
bulle,  ce  qui  fit  découvrir  qu'il  était  intéressé 
dans  la  querelle  par  la  retraite  à  Port-Royal 
d'une  demoiselle  dont  il  avait  voulu  faire  sa 
femme.  La  bulle  et  la  déclaration  furent  donc 
enregistrées  sans  opposition.  On  s'en  tint  là  pour 
le  moment.  Le  cardinal  Mazarin,  qui  ne  deman- 
dait qu'à  n'être  plus  troublé  de  cette  dispute, 
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refusa  de  fournir,  aux  uns  des  moyens  de  persé- 
cution, aux  autres  des  prétextes  de  se  dire  op- 
primés. Quelques  évéques  continuèrent  à  faire 
signer  la  formule  d'obéissance,  ou,  puisque  ce 
mot  est  devenu  historique,  «le  formulaire  »  que 
l'assemblée  du  clergé  avait  établi  ;  d'autres  ne 
«'y  crurent  pas  obligés  ;  les  Jansénistes  parurent 
se  résigner  au  silence  sur  la  question  jugée  contre 
eux,  et  se  rejetèrent  habilement  dans  l'examen 
des  maximes  professées  par  les  plus  ardents  de 
leurs  adversaires.  Suivant  l'exemple  que  Pascal 
leur  avait  donné,  au  lieu  de  chercher  plus  long- 
temps à  se  défendre,  ils  attaquèrent  ;  ils  prirent 
les  Jésuites  à  partie,  dans  leurs  livres,  dans  leur 
enseignement,  dans  leurs  règles,  et,  en  chan- 
geant ainsi  le  différend  à  leur  avantage,  ils  y 
firent  entrer  des  ressentiments  implacables. 

Les  plaisirs  aussi  avaient  repris  leur  train  ac- 
cx>atttmé.  La  cour  avait  maintenant  deux  princes- 
ses de  plus  :  la  fille  ainée  du  duc  de  Longue  ville, 
mariée  depuis  quelques  mois  à  l'ancien  archevê-  *^  m-i 
jque  de  Reims,  à  présent  duc  de  Nemours,  et 
Mademoiselle,  fille  du  duc  d'Orléans,  qui  était 
enfin  venue  fixer  tout-à-fait  sa  résidence  à  Pa-  31  décembre. 
ris.  Au  milieu  des  bals,  des  comédies,  des  ballets, 
un  nouvel  amour  se  déclara  chez  le  roi.  11  avait 
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paru  depuis  quelque  temps  se  rattacher  à  la  com- 
tesse de  Soissons,  qui  venait  de  donner  le  jour  à 
un  fils,  et  dont  il  hantait  assidûment  la  demeure. 
tdéoeiiU>re.  Tout-à-coup  OU  le  vit  poursuivre,  avec  une  très- 
apparente  vivacité  de  désir,  une  jeune  fille  ré- 
cemment entrée  dans  la  maison  de  la  reine  et  qui 
s'appelait  de  la  Motte-d'Argencour.  Il  faut  noter 
que  les  mémoires  de  madame  de  Motteville  se 
trompent  sur  la  date  de  cette  aventure,  et  ceux 
de  mademoiselle  de  Montpensier  sur  le  nom  de 
celle  qui  en  fut  l'objet.  Cette  passion,  qui  sem- 
îîST'  ^^^i^  marcher  assez  vite  aux  extrémités,  inquiéta 
la  reine,  et  le  cardinal  lui-même  jugea  qu'il  fal- 
lait y  mettre  ordre.  Il  lui  suffit  pour  cela  d'un 
entretien  particulier  avec  le  roi,  et  telle  était  la 
docilité  du  jeune  monarque  pour  les  conseils  de 
son  ministre,  qu'au  sortir  de  cette  conversation 
il  cessa  de  regarder  la  jeune  fille  dont  il  avait  été 
amoureux  toute  une  semaine.  Il  ne  restait  déjà 
plus  rien  de  cette  ardeur  passagère  quand  le  roi 
u  février,  daiisa  SOU  grand  ballet  pour  lequel  on  se  prépa- 
rait depuis  longtemps,  et  qui  servit  enfin  à  rom- 
pre l'espèce  de  pénitence  où  Ton  avait  tenu  qua- 
tre mois  la  reine  de  Suède.  Après  que  le  ballet 
eut  été  exécuté  deux  fois  sans  qu'on  l'y  eût  invi- 
tée, elle  obtint  enfin  la  permision  d'en  avoir  sa 
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part ,  et  elle  accourut  aussitôt  de  Fontainebleau 
à  Paris  où  le  cardinal  lui  céda  son  appartement    siiérner. 
du  Louvre.  Son  séjour  n'y  fut  pas  long,  mais  elle 
n'en  perdit  aucun  moment.   On  la  vit  au  bal 
danser  comme  une  jeune  fille,  à  la  comédie  se  di- 
vertir aussi  librement  qu'un  homme,  courir  les     i^  ^m. 
assemblées  en  travestissement  et    en  masque, 
puis  enfin  assister  à  une  séance  de  l'Académie 
française,  où  elle    eut  le  bonheur  d'entendre 
«  quelque  chose  »  de  messieurs  de  La  Chambre, 
Cotin,  Boisrobert,TallemantetPeUisson,  avec  un 
article  du  dictionnaire;  et  dés  le  lendemain  elle     13 mars, 
regagna  Fontainebleau,  d'où  elle  partit  deux  jours 
après  pour  retourner  en  Italie.  La  réconciliation 
de  tous  ceux  qui  avaient  été  mécontents  ou  re- 
belles semblait  en  même  temps  s'achever.  Le 
comte  d'Harcourt  était  venu  présenter  au  roi  ses 
deux  fils,  le  comte  d'Armagnac  et  le  chevalier  de 
Lorraine,  et  on  lui  avait  permis  de  céder  au  pre- 
mier sa  charge  de  grand-écuyer.  On  annonça 
bientôt  le  retour  du  duc  deBeaufort,  et  ce  prince,     ji  avril. 
présenté  par  son  père,  vint  saluer  le  roi  qui  lui 
fit  un  obligeant  accueil.  Dans  ce  moment  pour- 
tant où  toutes  les  traces  des  anciennes  divisions 
paraissaient  effacées,  quand  il  ne  tenait  même 
qu'à  de  très- minces  difficultés  qu'un  accommo- 
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dément,  secrètement  préparé,  ne  ramenât  le 
prince  de  Gondé  sous  le  drapeau  de  la  France, 
on  avait  à  craindre  une  trahison  de  Tespèce  de 
celles  qui  auraient  dû  au  moins  être  passées  de 
mode.  Le  gouverneur  de  Hesdin  venait  de  mou- 

16  fèTrier  rir  ;  on  nomma  pour  le  remplacer  le  comte  de 
Moret,  frère  cadet  du  marquis  de  Vardes,  qui 
tenait  ce  nom  de  sa  mère.  Le  choix  du  roi  ne 
plut  pas  au  major  de  la  place,  et  cet  officier  ré- 
solut de  se  donner  un  autre  gouverneur,  dût-il 
l'aller  chercher  dans  les  rangs  espagnols.  Pour 
cela  il  consulta  le  maréchal  d'Hocquincourt,  qui 
crut  l'occasion  toute  venue  d€  renouveler  son 
dernier  et  si  profitable  marché.  En  conséquence 
on  ferma  les  portes  au  comte  de  Moret  et  le  ma- 
réchal entra  dans  la  ville,  d'où  il  se  mit  aussitôt 
en  communication  avec  le  prince  de  €ondé.  Ce 
fut  là,  suivant  mademoiselle  de  Montpensier  tou- 
jours fort  instruite  des  afîaires  du  prince,  ce  qui 
lui  fît  rompre  l'accommodement  projeté,  dans 
l'espoir  de  quelques  succès  plus  brillants.  Ce  fut 
aussi  ce  qui  abrégea  le  séjour  du  roi  à  Paris.  Le 

25 avril,  lendemain  même  du  jour  où  il  avait  reçu  la  vi- 
site du  duc  de  Beaufort,  il  partit  pour  Amiens 
afin  d'aller  voir  par  lui-même  si  Hesdin  lui  ap- 
partenait encore. 
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Dans  le  même  temps  où  l'on  craignait  la  perte 
d'une  ville  par  intelligence  avec  l'ennemi,  on  se 
flattait  de  lui  en  prendre  une  par  le  même  moyen. 
Le  maréchal d'Aumont,  qui  avait  eu  la  charge  de 
veiller  pendant  Thiver  à  la  défense  des  postes 
occupés  vers  la  mer,  s'était  laissé  aller  à  écouter 
des  gens  qui  promettaient  de  lui  livrer  Ostende. 
Il  fit  agréer  cette  entreprise  au  cardinal  et  s'em- 
barqua lui-même  à  Calais,  avec  dix  compagnies  ^  ayrii 
du  régiment  des  gardes  et  deux  régiments  lor- 
rains, pour  aller  prendre  possession  de  la  place 
qu'on  devait  lui  remettre.  Si  l'on  en  croit  le  mar- 
quis de  Montglat,  tout  Paris  était  dans  le  secret 
de  l'expédition,  a  et  Ton  n'avait  besoin,  dit-il, 
«  que  d'aller  dans  les  boutiques  des  marchands 
«  pour  en  savoir  tout  le  détail.  »  Le  vent  con- 
traire éloigna  longtemps  de  la  côte  la  flottille 
de  débarquement  qui^  au  bout  de  quinze  jours 
seulement,  arriva  devant  Ostende.  Là  tout  était 
prêt  pour  une  singulière  comédie.  On  exécuta 
on  simulacre  de  révolte  ]  des  officiers  se  laissèrent 
désarmer  et  mettre  en  prison;  ceux  que  le  maré- 
chal d'Aumont  envoya  pour  reconnaître  l'état  de 
la  place  trouvèrent  les  portes  occupées  par  de 
prétendus  rebelles,  qui  leur  montrèrent  le  gou- 
verneur prisonnier  et  les  étourdirent  de  leurs 


14  mai. 
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acclamations  en  faveur  du  roi.  Sur  cela,  la  maré- 
chal fit  débarquer  ses  troupes  et  s'avança  en  toute 
confiance  vers  la  ville.  Mais  aussitôt  toute  l'ar- 
tillerie des  remparts  et  des  forts  tonna  contre 
lui  ;  les  Espagnols  cachés  en  embuscade  lui  cou- 
pèrent la  retraite,  et  il  fut  obligé  de  se  rendre 
prisonnier  avec  la  moitié  environ  de  son  déta- 
chement, le  reste  étant  remonté  promptement 
dans  les  vaisseaux.  La  nouvelle  de  ce  désastre, 
où  il  entrait  une  assez  bonne  dose  de  ridicule, 
arriva  au  roi  dans  Abbeville,  lorsqu'il  se  dispo- 
sait à  marcher  vers  Hesdin.  En  attendant  que 
l'armée  fût  assemblée,  on  avait  négocié  avec 
ceux  qui  s'étaient  faits  maîtres  de  la  place.  Quand 
il  y  eut  assez  de  troupes  réunies  auprès  d'Abbe- 
ville  sous  le  commandement  du  maréchal  de 
Turenne,  Tarmée  passa  l'Authie,  près  de  Dom- 
pierre  où  le  roi  vint  la  joindre,  et  s'avança  du 
côté  de  la  ville  qui,  se  tenant  fermée,  avec  ses 
dehors  garnis  de  troupes  espagnoles,  déchargea 
son  canon  sur  la  personne  même  du  roi.  Il  se  le 

17 mai.  tint  pour  dit,  et,  laissant  l'armée  continuer  sa 
route  vers  Saint- Venant,  il  alla  rejoindre  la  reine 
sa  mère  à  Montreuil-sur-Mer,  d'où  la  cour  par- 

30  mai.  tit  aussitôt  pour  s'établir  plus  largement  à  Calais. 
C'était  là  un  triste  commencement  de  campagne, 


16  mai. 
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et  ce  double  échec  ajoutait  de  l'importance  à 
quelques  mouvements  qui  s'étaient  déjà  mani- 
festés dans  plusieurs  parties  du  royaume,  miais 
sans  aucun  caractère  sérieux.  Ce  qui  touche  de 
plus  près  à  l'excessive  sécurité,  c'est  l'extrême 
facilité  à  prendre  alarme.  Les  mêmes  hommes 
qui,  dans  le  temps  consacré  aux  fêtes  de  la  cour, 
auraient  trouvé  fort  mauvais  qu'on  troublât  leurs 
divertissements,  parce  qu'il  s'était  vu  un  peu 
d'agitation  dans  les  provinces  à  l'occasion  des 
recherches  ordonnées  contre  les  nouveaux  ano- 
blis, s'effrayaient  maintenant,  presque  en  pré- 
sence de  l'ennemi,  des  suites  que  l'exemple  de 
Hesdin  pouvait  donner  à  ces  mauvaises  disposi- 
tions. Cependant  le  maréchal  de  Turenne ,  qui 
avait  entendu  auprès  du  roi  ces  murmures  de 
découragement  et  qui  les  rapporte  dans  ses  mé 
moires,  marchait  tranquillement  et  avec  peu  de 
forces  vers  le  but  qu'on  lui  avait  désigné.  Ce 
but  était  Dunkerque  ;  une  nouvelle  convention 
faite  avec  le  protecteur  de  la  république  anglaise  âsmtrt. 
obligeait  la  France  à  l'assiéger  cette  année,  et 
le  maréchal,  sans  être  bien  assuré  d'y  réussir, 
désirait  au  moins  «  faire  voir  naïvement  aux 
((  Anglais  »  que  l'on  en  avait  la  volonté.  Neuf 
jours  après  avoir  passé  devant  Hesdin,  où  l'en- 
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nemi  le  croyait  arrêté,  il  investissait  Dunkerque 
et,  dès  le  lendemain,  le  roi,  avec  le  cardinal  Ma- 

26  mai.  zarîn,  vint  se  poster  à  Mardick  pour  donner 
cœur  aux  assiégeants.  En  même  temps  la  flotte 
anglaise  s'approcha  de  la  ville  assiégée  et  lui  ferma 
la  mer. 

La  disposition  des  lieux  était  telle,  que  l'ar- 
mée du  roi,  ayant  derrière  elle  un  rayon  de  pla- 
ces occupées  par  l'ennemi,  des  communications 
difficiles,  et  pas  de  retraite  possible,  il  n'y  avait 
absolument  qu'à  regarder  devant  soi,  et  à  pour- 
suivre l'œuvre  commencée  pour  la  mener  à  fin 
ou  y  périr.  Le  maréchal  se  mit  froidement  au 
travail,  et  en  moins  de  dix  jours  sa  circonvalla- 

5  juin.  ^^^^  ^^^^  achevée.  Le  roi  alors  quitta  Mardick 
pour  retourner  à  Calais ,  et  la  tranchée  fut  ou- 
verte. Cependant  on  ne  devait  pas  croire  qu'il  y 
aurait  seulement  à  enlever  les  défenses  et  à  re- 
pousser les  sorties  des  assiégés.  L'armée  espa- 
gnole, quoique  surprise  par  une  agression  aussi 
brusque,  était  à  courte  distance,  distribuée  dans 
ses  places,  et  elle  avait  parmi  ses  chefs  le  prince 
de  Condé.  Elle  se  mit  promptement  en  mesure 

«juin,  de  marcher.  On  était  au  huitième  jour  de  l'at- 
taque ,  lorsqu'on  aperçut  du  côté  de  Furnes 
un  détachement  de  cavalerie  qui  venait  recon- 
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naître  les  lignes,  et  qui  voulut  pousser  la  garde 
avancée.  Le  marquis  d'Humières  et  le  comte  de 
Soissons  allèrent  aussitôt  la  secourir,,  et  il  s'en- 
gagea un  petit  combat  dans  lequel  on  vit  tomber 
celui  des  chefs  ennemis  qui  s'était  montré  le 
plus  hardi  à  s'ouvrir  passage.  On  sut  bientôt 
que  ce  cavalier  était  le  maréchal  d'Hocquincourt, 
parti  depuis  peu  de  Hesdin  où  l'on  n'avait  pas 
voulu  lui  donner  toute  l'autorité,  pour  aller 
combattre  du  moins  à  côté  du  prince  de  Gondé, 
puisqu'il  n'avait  plus  de  ville  à  lui  livrer.  Lables- 
sure  qu'  il  avait  reçue,  de  la  première  décharge 
faite  sur  les  Espagnols,  était  mortelle,  et  on  eut 
de  la  peine  à  emporter  son  corps.  Le  lendemain,      «i^»*»* 

• 

l'armée  ennemie  vint  camper  dans  les  Dunes,  à 
trois  quarts  de  lieue  des  assiégeants,  et,  sans 
attendre  davantage,  le  maréchal  de  Turenne  ré- 
solut de  lui  livrer  bataille  le  jour  suivant.  Dès  le 
matin,  en  effet,  il  fît  sortir  toutes  ses  troupes  445,^0. 
des  lignes,  et  les  étendit  sur  le  terrain,  en  face 
des  Espagnols.  Ce  fut  à  ce  moment  que  le  prince 
de  Gondé,  enveloppant  d'un  coup  d'œil  tous  les 
mouvements  de  son  adversaire,  se  tourna  vers 
le  jeune  duc  de  Glocester,  et  lui  dit  en  riant  : 
a  Nous  allons  vous  montrer  comment  on  perd 
(c  une  bataille.   »  11  eût  été  meilleur  de  la  ga- 


25  juin. 
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gner;  mais  tous  les  témoignages  font  foi  qu'on 
s'était  avancé  aussi  loin  contre  son  avis^  et  que 
l'orgueil  emporté  de  don  Juan  d'Autriche  avait 
trouvé  trop  de  prudence  dans  ses  conseils.  11 
faut  avouer  que  le  général  républicain  d'Angle- 
terre comprenait  mieux  la  déférence  due  à  un 
capitaine  expérimenté  ;  car,  comme  le  maréchalde 
Turenne,  en  distribuant  ses  ordres  à  ceux  qui 
commandaient  sous  lui,  voulait  faire  expliquer 
plus  amplement  à  l'ambassadeur  Lockhart,  main- 
tenant chef  d'armée,  les  motifs  qu'il  avait  de 
combattre,  «  monsieur  le  maréchal,  répondit-ii, 
«  me  les  fera  connaître  après  la  bataille.  »  Le 
prince  de  Gondé  ne  put,  avec  toute  sa  valeur, 
empêcher  le  mal  qu'il  avait  prévu.  L'armée  es- 
pagnole, resserrée  dans  un  lieu  trop  étroit,  fut 
renversée  et  mise  en  déroute;  on  lui  prit  le 
quart  environ  des  troupes  dont  elle  se  compo- 
sait ;  ses  morts  étaient  au  nombre  de  mille  ;  tout 
le  reste  s'enfuit  jusqu'à  Furnes.  Le  maréchal  ne 
voulut  pas  risquer  le  résultat  de  cette  grande 
victoire  par  une  poursuite  inutile.  Dès  qu'il  vit 
l'ennemi  hors  d'élat  de  venir  le  troubler,  il  se 
retourna  vers  la  ville,  et  l'obligea  bientôt  à  ca- 
pituler. Le  roi  venait  de  reprendre  son  loge- 
ment à  Mardickj  quand  les  assiégés  proposèrent 
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de  se  rendre.  Il  en  vit  sortir  la  garnison,  et  il  y     jjjujn 
entra  lui-même  pour  prendre  possession  de  sa 
conquête  qu'il  remit  aussitôt  au  général  anglais, 
en  lui  faisant  renouveler  la  promesse  de  n'y  rien 
innover  contre  la  religion  catholique. 

Si  la  prise  de  Dunkerque  était  pour  les  An- 
glais ,  la  bataille  qui  Tavait  amenée ,  et  où  l'on 
doit  dire  que  les  troupes  anglaises  avaient  vail- 
lamment servi .  était  sans  aucun  doute  au  profit 
de  la  France.  L^armée  espagnole  ne  reparaissait 
plus  9  et  le  maréchal  de  Turenne  put  se  rendre     sojmn. 
maître,  d'^ord  de  Bergues,  puis  de  Furnes,  d'où     s  juillet. 
le  quartier-général  espagnol  s'était  transféré  à 
Nieuport ,  et  enfin  de  Dixmude ,  sous  les  yeux    k  jniuet. 
même  du  prince  de  Condé.  Mais  tout^à-coup  il 
fisdlut  s'arrêter  dans  cette  rapide  série  de  succès^ 
Le  roi,  qui  avait  voulu  suivre  son  armée  jusqu'à 
Bergues ,  était  tombé  malade  en  retournant  à 
Calais,  et  sa  vie  était  en  danger.  Il  ne  fut  pas 
longtemps  possible  de  le  dissimuler,  et  les  cabales 
qui  se  formèrent  autour  de  lui  éveillèrent  bientôt 
la  douleur  publique.  Près  du  lit  de  ce  prince 
qui  n'avait  pas  vingt  ans,  dans  une  cour  qui 
suivait  les  opérations  de  la  guerre ,  presque  en 
face  de  l'ennemi ,  il  se  trouvait  des  ambitions 
qui  s'agitaient  dans  la  prévoyance  d'un  nouveau 

II.  32 
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règne.  L'héritier  présomptif  était  là ,  aux  prises 
avec  des  courtisans  empressés ,  et  ayant  peine  i 
défendre  contre  leurs  adulations  les  honnêtes 
sentiments  de  son  âge.  Des  femmes  lui  disaient 
qu'il  allait  régner,  et  excitaient  d'avance  sa  ja- 
lousie contre  le  ministre  qu'elles  prétendaient 
remplacer  par  leurs  maris  ou  leurs  amants, 
uand  on  sut  à  Paris  l'extrémité  où  était  le  roi , 
le  saint  sacrement  fut  exposé  dans  les  églises, 
la  châsse  de  sainte  Geneviève  fut  découverte,  et 
des  processions  parcoururent  la  ville ,  pour  de- 
mander à  Dieu  la  conservation  de  ses  jours.  Les  . 
médecins  cependant  y  employaient  toute  leur 
science ,  et ,  huit  jours  durant ,  leurs  essais 
avaient  été  infructueux.  Le  célèbre  Guenaud,  qui 
avait  le  privilège  de  sauver  toutes  les  têtes  il- 
lustres^ fut  appelé,  et  se  donna  les  honneurs  de 

sjBiuet.  la  première  amélioration  survenue  dans  l'état  du 
malade.  Ses  confrères  de  Paris  ne  manquèrent 
pas  d'en  contester  le  mérite ,  à  lui  et  au  remède 
nouveau  qu'il  avait  mis  en  vogue.  Mais  le  mal 
n'en  alla  pas  moins  en  diminuant ,  et  les  signes 
de  la    convalescence    devinrent    certains.    Le 

46jDiJief.  cardinal  l'annonça  bientôt  à  la  France,  en 
quittant  Calais  pour  aller  tenir  conseil ,  dans  la 
ville  de  Bergues ,  avec  le  maréchal  de  Turenne. 
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La  part  de  l'Angleterre  étant  maintenant  assu- 
rée ,  il  était  bien  juste  que  la  France  songeât  ^ 
se  faire  la  sienne  :  on  résolut  donc  d'assiéger 
Gra vélines.  Il  fut  convenu  que  le  maréchal  de 
la  Ferté ,  qui  avait  une  armée  toute  fraîche  ras- 
semblée  vers  la  Meuse,  serait  charge  cle  çç  siège, 
pendant  que  le  inaréchal  de  Turennç  couvrirait 
en  même  temps  ses  opérations  et  les  places  ré- 
cemment occupées  en  Flandre.  Ce  projet  arrêté, 
le  roi  se  mit  en  route  pour  Gompiègpe ,  et  le    Mjaiiiet. 
cardinal  l^azarin  demeura  auprès  d^s  armées. 
Le  maréchal  de  Turenne  postât  la  sienpe  près 
de  Nieuport ,  et  le  maréchal  de  la  Ferté  s'attacha   27  juillet. 
au  siège  qui  lui  était  confié.  La  convalescence 
du  roi ,  qui  s'achevait  assez  bien  dans  ua  voyage 
doux  et  commode ,  avait  été  signalée  par  une 
distribution  de  récompenses  militaires ,  où ,  sui- 
vant Tusage ,  on  -avait  fait  quelques  heureux  et 
beaucoup  de  mécontents.  La  première  avait  é\é 
pour  un  mourant  :  le  marquis  de  Castelnau- 
Mauvissière ,   blessé  au  siège  de  Dunkerque ,      «jnine,. 
reçut  le  bâton  de  maréchal  de  France,  vingt- 
quatre  heures  avant  d'expirer.  La  même  faveur 
alla  chercher  à  Sedan  le  marquis  de  Fabert ,  et 
dans  Ârras  le  comte  de  Mondejeu ,  qui  s'appela 
le  maréchal  de  Schulemberg.  Pendant  que  le  roi 
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se  rétablissait  tout-à-fait  dans  son  séjour  de 
4a  août     Compiègne,  et  rentrait  à  Paris  sans  aucune  trace 
de  maladie ,  le  siège  de  Gravelines  se  poursui- 
vait ,  toujours  couvert  par  l'armée  du  maréchal 
de  Turenne,  qui  tenait  l'ennemi  en  échec.  Au 
soioou     bout  d'un  mois  la  ville  se  rendit,  le  cardinal 
alla  rejoindre  le  roi,  et  le  maréchal  de  Turenne, 
ayant  grossi  son  armée  des  troupes  qui  venaient 
de  faire  le  siège ,  maître  de  la  campagne  que  les 
Espagnols,  enfermés  dans  leurs  places,  n'osaient 
plus  lui  disputer,  s'avança  dans  la  Flandre  où 
9  leptembre.  il  prit  Oudcuarde ,  défît  le  prince  de  Ligne  près 
de  Menin ,  s'empara  de  cette  ville ,  mit  le  siège 
94  septembre,  dcvaut  Yprcs    qui  capitula  le  onzième  jour, 
95  octobre,   poussa  jusqu'aux  portes  de  Bruxelles  pendant 
qu'on  travaillait  à  fortifier  Oudenarde  et  Menin, 
parcourut  ou  occupa  les  environs  de  cette  ville 
sans  que  les  Espagnols  et  même  le  prince  de 
Condé  sortissent  de  leurs  murailles ,  et  ne  ren- 
tra en  France  qu'après  avoir  laissé  des  détache- 
ments de  son  armée    garnissant  une  ligne  de 
dix  places  conquises  dans  une  seule  campagne. 
Ce  résultat  était  certainement  le  plus  beau 
qu'on  eût  obtenu  depuis  longtemps,  et  rappelait, 
bien  tristement  pour  le  prince  de  Condé,  ces 
glorieuses  années  de  la  régence  où  les  victoires 
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du  jeune  capitaine  avaient  de  pareilles  suites.  En 
Italie  aussi,  on  avait  eu  des  succès.  Un  hiver  passé 
dans  le  Mantouan  par  l'armée  de  France  que  com- 
mandait le  duc  de  Modène  avait  suffi  pour  dé- 
goûter le  duc  de  Mantoue  de  son  alliance  avec 
l'Espagne,  et  il  s'était  trouvé  trop  heureux  d'ob-  Jam 
tenir  la  neutralité  de  ses  états.  Le  duc  de  Modène 
alors  était  entré  dans  le  Crémonois,  et,  passant  ujuiiieu 
hardiment  F Adda,  avait  dirigé  sa  marche  vers  Mi- 
lan. En  même  temps  l'armée  de  Savoie  se  mettait 
en  mouvement  pour  le  joindre,  et  enlevait  en 
passant  la  ville  de  Trino .  Les  deux  armées,  s' étant  a*  j»»"*»*- 
unies  sur  les  bords  du  Tesin ,  allèrent  assiéger 
Mortara  qui  se  rendit  après  trois  semaines  de  35  ,oùt. 
siège,  le  jour  encore  de  la  fête  du  roi.  Cet  ex- 
ploit d'ailleurs  termina  la  courte  et  brillante 
carrière  du  duc  de  Modène.  Il  mourut  bientôt  ^♦octobie. 
de  maladie,  laissant  sa  souveraineté  à  son^  fils, 
le  neveu  par  alliance  du  cardinal  Mazarin.  Le 
duc  de  Navailles,  que  la  France  avait  envoyé 
servir  avec  lui,  avait  déjà  pris  le  commande- 
ment de  l'armée,  qu'il  maintint  dans  ses  avan- 
tages en  faisant  échouer  une  entreprise  des  Es- 
pagnols contre  Valence.  En  Catalogne,  le 
marquis  de  Saint-Aunais,  sans  attendre  l'arrivée 
du  nouveau  général  qui  devait  remplacer  le 
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duc  de  Candale,  s'était  hâté  de  vouloir  se  signaler 
par  quelque  fait  de  guerre,  et  il  avait  été  battu 
devant  Campredon.  Le  duc  de  Mercœur  ne  put 
que  rallier  ses  troupes  et  les  mettre  à  couvert, 
ainsi  que  ses  places,  contre  les  attaques  de  Teu- 
nemi.  On  en  était  là  de  la  guerre,  dans  l'automne 
de  1658,  et  les  progrès  que  la  France  avait  faits 
sur  le  principal  théâtre  des  combats  donnaient 
à  ses  armes  une  incontestable  supériorité.  Elle 
avait  lencore  acquis  de  l'honneur  dans  la  négo- 
ciation entamée  à  Francfort.  Là  il  s'agissait  d'é- 
lire un  successeur  à  l'Empire  vacant  depuis  plus 
d'une  année.  La  pensée  n'avait  pu  venir  sérieuse- 
ment à  personne  de  renouveler  entre  Louis  XIV 
et  le  roi  de  Hongrie  la  rivalité  de  François  F 
et  de  Charles-Quint.  Ce  qu'on  avait  voulu,  ce 
qu^on  avait  assez  habilement  pratiqué,  c'était 
d'abord  de  susciter,  s'il  se  pouvait,  quelque 
concurrent  d'Allemagne  à  l'héritier  de  Ferdi- 
nand III,  et,  dans  le  cas  où  l'on  n'y  réussirait 
pas,  de  faire  imposer  par  les  électeurs  à  l'empe- 
reur élu  des  conditions  qui  ne  lui  permissent 
pas  d'aider  l'Espagne  dans  sa  lutte  avec  la 
France.  On  n'avait  pas  tardé  à  voir  que,  parmi 
les  princes  dont  l'ambition  pouvait  tendre  à  la 
couronne  impériale,  il  n'y  en  avait  pas  un  qui 


sous   LE    MINISTÈRE   DE   MÂZÀRIN.  503 

osât  même  la  regarder.  Le  duc  de  Bavière,  Fer- 
dinand -  Marie ,  celui  peut  -  être  en  faveur  du- 
quel on  aurait  pu  trouver   des  chances,  recu- 
lait avec  efifroi  devant  l'éclat  de  cette  couronne 
que  son  père  Maximilien  avait  si  longtemps  sou- 
haitée, et  dont  sa  femme,  Adélaïde-Henriette  de 
Savoie,  aurait  bien  voulu  parer  son  jeune  front. 
Quelques  autres  prétentions,  plus  faiblement 
appuyées,  avaient  été  à  peine  hasardées  et  s'é- 
taient  prompt ement  évanouies.  Le  grand  intérêt 
s'était    donc    porté    dès  lors  sur  la  question 
des  rapports  de  l'Allemagne  avec  les  puissances 
en  état  de  guerre.  D'un  côté,  on  avait  la  France 
armée  depuis  vingt- quatre  ans  contre  l'Espagne; 
de  l'autre,  le  roi  de  Suède,  Charles  Gustave, 
dont  le  défunt  empereur  avait  voulu  arrêter  les 
rapides  conquêtes  en  Pologne  et  en  Danemarck. 
Il  importait  grandement  au  corps  germanique, 
avant  de  se  donner  un  chef,  de  régler  comment 
il  devait  employer,  à  l'égard  de  l'une  et  de 
l'autre  querelle,  la  puissance  qu'on  allait  lui  re- 
mettre ;  car,  de  toutes  les  deux ,  pouvait  se  ra- 
nimer la  guerre  générale.  La  France  se  présentait 
au  collège  des  électeurs  avec  toutes  les  appa- 
rences de  la  bonne  foi  et  de  la  justice.  Elle  offrait 
de  leur  soumettre  le  jugement  de  ce  long  débat 
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OÙ  elle  demandait  que  le  futur  empereur  ne  pût 
pas  aider  son  ennemi,  comme  avait  fait  plus  ou 
moins  ouvertement  le  dernier  césar  de  la  maison 
d'Autriche,  Les  électeurs,  il  faut  se  le  rappeler, 
étaient  au  nombre  de  huit.  L'archevêque  de 
Mayence^était  tout  dévoué  à  la  France,  ainsi  que 
l'archevêque  de  Cologne  ;  l'électeur  palatin  lui 
avait  vendu  sa  voix,  sauf  en  ce  qui  touchait  la 
promotion  du  duc  de  Bavière  à  l'Empire;  Télec- 
teur  de  Trêves,  qui  lui  était  le  plus  obligé,  passa 
du  côté  contraire,  mais  eut  au  moins  l'honnêteté 
de  rendre  l'argent  qu'il  avait  reçu  ;  les  ducs  de 
Saxe  et  de  Bavière  appartenaient  à  l'Autriche  par 
leurs  ministres;  l'électeur  de  Brandebourg  avait 
choisi  ce  parti  par  intérêt  politique;  la  dernière 
voix  était  celle  du  candidat  lui-même,  Léopold- 
Ignace  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  auquel  il 
manquait  alors  quelques  mois  pour  qu'il  eût 
l'âge  de  voter.  Il  s'était  passé  beaucoup  de 
temps  avant  qu'on  pût  entamer  les  affaires  ;  l'ac- 
tion diplomatique  s'engagea  seulement  lorsque 
le  comte  de  Pigneranda,  ministre  plénipoten- 
19}  ■"•"•  tiaire  d'Espagne,  fut  arrivé  à  Francfort  avec  le 
prétendant  à  l'Empire  et  son  oncle  l'archiduc 
Léopold.  Dès  que  l'on  tint  un  représentant  de 
la  couronne  d'Espagne,  les  électeurs  du  parti  de 
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la  France  lui  jetèrent  aussitôt  en  avant  la  pro- 
position de  régler  les  différends  entre  les  deux 
puissances  par  Tintermédiaire  du  collège  élec- 
toral. Celui-ci  n'était  nullement  préparé  à  cette 
attaque,  et  s'excusa  d'abord  sur  ce  qu'il  n'avait 
pas  de  pouvoir.  On  lui  offrit  d'efivoyer,  en  Es- 
pagne comme  en  France,  des  députés  au  nom  du 
collège  électoral,  pour  recevoir  l'agrément  des 
deux  rois  à  la  médiation  proposée.  Et  en  effet  la 
cour  avait  vu  arriver  dans  Amiens  deux  négocia- 
teurs allemands  auxquels  le  roi  fît  réponse  qu'il 
acceptait  volontiers  l'entremise  des  électeurs  pour 
traiter  de  la  paix  au  lieu  où  se  tenait  la  diète; 
mais  ils  n'avaient  pu  pousser  leur  voyage  jus- 
qu'en Espagne  faute  de  passeports,  et  ils  étaient 
retournés  à  Francfort  avec  le  consentement  d'une 
des  parties.  Il  en  était  résulté  déjà  que  l'élec- 
tion de  l'empereur,  au  lieu  d'être,  comme  l'es* 
péraient  les  Epagnols,  l'unique  objet  de  l'assem- 
blée, se  trouvait  retardée  par  le  fait,  et  peut-être 
subordonnée  au  succès  d'une  affaire  toute  diffé- 
rente. Les  partisans  de  l'Autriche  firent  valoir 
cette  circonstance  qui  donnait  un  tort  à  la 
France;  les  ambassadeurs  du  roi  consentirent 
aussitôt  à  ce  que  la  paix  fût  traitée  avant  ou 
après  l'élection.  Dès  lors  il  ne  s'agissait  plus  que 


10  mai 


38  mai. 


SI  mai. 
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de  régler,  par  l'acte  ordinaire  de  capitulation,  à 
quelles  conditions  l'élu  recevrait  la  couronne 
impériale.  Sur  ce  point,  la  France  reprenait  son 
avantage  par  là  complaisance  qu'elle  venait  de 
montrer,  Finlirét  de  l'Allemagne  se  trouvant 
d'ailleurs  mêlé  au  sien.  Les  articles  de  la  capi- 
i2juiii.      tulation  portèrent  donc  que  le  traité  de  Munster 

serait  pleinement  exécuté,  tant  à  l'égard  du  duc 

».  .    •         .    '  •    . 

de  Savoie  qu'à  l'égard  de  la  France,  et  que  l'em- 
pereur ne  pourrait  aider  en  aucune  façon  les 
ennemis  de  ce  royaume.  La  Suède  ne  put  obtenir 
la  même  déclaration  en  sa  faveur,  pour  ce  qui 
concernait  ses  différends  avec  la  Pologne  et  le 
Danemarck.  Cet  acte  préliminaire  étant  arrêté, 
on  acheva  l'élection,  qui  ne  demandait  plus  que 
l'observation  des  formes  prescrites  par  la  bulle 
d'or,  et  Léopold  P%  élu  empereur,  prêta  ser- 
18  juillet,     ment  de  bien  et  fidèlement  exécuter  les  choses 
convenues.  L'élection  terminée,  il  n'y  avait  au- 
cun moyen  de  forcer  les  Espagnols  à  traiter  de 
la  paix,  et  tout  ce  qu'on  avait  recueilli  jusque- 
là  du  comte  de  Pigneranda  montrait  évidem- 
ment la  volonté  de  n'aceef)ter  m  le  lieu,  ni  le 
temps,  ni  la  médiation  qu'on  lui  offrait,  fl  fallait 
donc  se  séparer  sans  avoir  rien  tait  pour  l'ac- 
commodement des  deux  couronnés,  et  les  àm- 


sous   LE    MINISTERE   DE    MAZÀRIN.  507 

bassadeurs  de  France  semblaient,  comme  le 
disent  fort  bien  les  mémoires  du  maréchal  de 
Gramont ,  «  n'avoir  obtenu  que  des  avantages 
(f  en  papier.  »  Mais,  à  la  veille  de  quitter  l'Alle- 
magne, et  ouand  déjà  le  plénipotentiaire  d'Es- 
pagne était  parti,  ils  réussirent  à  se  faire  donner 
des  garanties  plus  réelles.  Un  acte  de  confédéra- 
tîon  fut  signé  à  Mayence  entre  les  trois  électeurs  ^*  «>'^t' 
ecclésiastiques,  l'évêqiie  de  Munster,  le  comte 
palatin  du  Rhin,  le  roi  de  Suède  comme  duc  de 
Brème,  les  ducs  de  Brunswick  et  de  Lunebourg 
et  le  landgrave  de  Hesse,  pour  obliger  tous  et 
chacun  d'eux  à  empêcher  effectivement  toute 
infraction  à  la  paix  de  Westphalie.  La  France 
déclara  s'y  associer,  et  stipula  formellement  que  i»  août. 
les  confédérés  ne  laisseraient  passer  par  leurs 
terres  aucunes  troupes  envoyées  dans  les  Pays- 
Bas  ou  ailleurs,  contre  le  roi  très -chrétien  ou  ses 
alliés.  Ce  traité,  que  les  Espagnols  n'avaient  pas 
prévu  et  qui  établissait  une  barrière  soigneuse- 
ment gardée  entre  leurs  états  et  l'Allemagne, 
complétait  d'une  manière  éclatante  la  position 
heureuse  où  se  trouvait  la  France  par  les  derniers 
succès  de  ses  armes. 

La  nouvelle  de  ces  (rois  heureux  évéhements, 
là  prise  de  (iravelines,  celle  de  Mortara  et  la  si- 
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gnature  de  la  confédération  qui  fut  appelée  a  li- 
a  gue  du  Rhin,  »  était  venue  trouver  le  roi  à 

Sêpumhn.  Fontainebleau^  où  il  exerçait  gaiement  sa  santé 
tout-à-fait  rétablie,  ayant  auprès  de  lui  Made- 
moiselle, le  duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Conti. 

7Mpt«»brt.  Le  cardinal  Mazarin  y  arriva  bientôt  de  Calais, 
après  avoir  donné  au  maréchal  de  Turenne  le 
pouvoir  «  de  faire  tout  ce  qu'il  voudrait,  »  pou- 
voir dont  nous  avons  déjà  vu  qu'il  se  servit  fort 
bien.  Lorsqu'on  ne  croyait  avoir  qu'à  se  réjouir, 
et  des  prospérités  dernières,  et  de  celles  qui  con- 
tinuaient à  se  manifester  par  l'habile  conduite 
du  maréchal  de  Turenne ,  un  accident  imprévu 
donna  ouverture  à  d'autres  pensées.  Le  nou- 
vel allié  de  la  France,  celui  dont  l'amitié  avait 
tant  coûté  à  la  réputation  de  cette  couronne,  le 

13  septembre.  Protecteur  Olivicr  Cromwell  était  mort,  et  quoi- 
qu'on apprit  en  même  temps  que  son  fils  aîné 

uieptembre.  Richard  avait  été  reconnu  du  peuple  et  de  l'ar- 
mée pour  son  successeur  au  gouvernement  des 
trois  pays,  on  sentait  bien  que  le  pouvoir  fondé 
par  ses  mains  n'était  pas  de  ceux  qui  se  trans- 
mettent paisiblement  à  des  héritiers.  Pour  ce 
qui  concernait  la  France ,  c'était  certainement 
dans  l'espoir  d'une  plus  longue  association  avec 
un  chef  de  nation  tout-puissant ,  qu'elle  avait 
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encouru  le  blâme  d'abandonner  la  cause  des 
rois,  rendue  plus  intime  encore  par  les  liens  du 
sang.  Elle  y  avait  gagné  déjà  d'ôter  cette  alliance 
à  son  ennemi  ;  mais  elle  avait  presque  entière- 
ment employé  deux  campagnes  à  payer  le  rachat 
du  mal  qu'on  aurait  pu  lui  faire,  plutôt  qu'une 
assistance  réelle  et  profitable.  Nul  ne  sait  sans 
doute  ce  qui  aurait  pu  advenir  de  l'union  fort 
incertaine  entre  le  Protecteur  et  le  roi  très-chré- 
tien, quelle  fin  ou  quelle  suite  auraient  eue  des 
projets  jusque-là  combinés  à  l'avantage  du  pre- 
mier; et  il  ne  parait  pas  que  le  cardinal  Mazarin 
se  soit  fié  outre  mesure  à  la  durée  de  cette  bonne 
intelligence,  qui  d'un  côté  avait  des  exigences 
si  hautaines,  qui  de  Tautre  était  incessamment 
combattue  par  plusieurs  motifs  d'intérêt  ou 
d'honneur.  En  effet,  outre  le  tort  d'avoir  donné 
la  main  à  l'usurpateur  meurtrier  d'un  rôi,  le 
ministre  de  la  monarchie  française  s'était  encore 
attiré  le  reproche  de  sacrifier  la  religion  à  ses 
calculs.  La  même  polémique  qui  avait  poursuivi 
autrefois  le  cardinal  de  Richelieu  comme  fauteur 
de  l'hérésie,  pour  s'être  appuyé  dans  ses  desseins 
de  la  Suéde  et  de  la  Hollande,  se  soulevait  main- 
tenant contre  le  cardinal  Mazarin,  qui  livrait  à 
l'ennemi  de  l'église  des  villes  catholiques  ;  et  le 
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scrupule  religieux ,  embrassé  jadis  avec  tant  de 
foi  par  le  pieux  cardinal  de  BeruUe,  servait  au- 
jourd'hui de  texte  aux  libelles  du  cardinal  de 
Retz.  Cette  objection  n'avait  pas  manqué  d'être 
faite  aux  ambassadeurs  du  roi  prés  la  diète  de 
Francfort,  et  ceux-ci  l'avaient  repoussée  fort  per- 
tinemment en  montrant  le  traita  proposé  par  les 
Espagnols  pour  livrer  aux  Anglais  la  vîUe  de 
Calais.  Mais  ces  sortes  de  réponses  qui,  faites  à  la 
face  des  gens,  les  réduisent  au  silence,  ne  sont 
d  aucun  emploi  dans  la  discussion  écrite,  et  il  y 
avait  en  France  un  parti,  celui  des  Jansénistes, 
fort  disposé  à  exploiter  ce  grief  contre  le  gou- 
vernement qui  l'opprimait.  Tout  cela  était  le 
résultat  d'un  fait  que  la  France  n'avait  certaine- 
ment pas  aidé,  mais  qu'elle  n'avait  pu  s'empê- 
cher de  reconnaître,  celui  qui  avait  mis  toutes 
les  forces  d'une  révolution  entre  les  mains  d'un 
homme  capable  de  les  diriger.  A  présent  cet 
homme  n'était  plus,  et  il  ne  fallait  qu'une  pru- 
dence ordinaire  pour  prévoir  quelque  change- 
ment  prochain  dans  cet  état  de  choses  qui  reoo- 
sait  sur  une  seule  tête.  Le  plus  certain  pour  la 
France ,  quoi  qu'il  dût  arriver ,  était  qu'elle  en 
serait  pour  le  riche  présent  fait  à  l'Angleterre, 
et  qu'il  n'y  avait  plus  pour  elle  à  compter  sur 
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les  vaisseaux  ou  les  soldats  de  cette  république. 
En  attendant,  il  n'y  avait  rien  de  mieux  à  faire 
qu'à  continuer  avec  le  fils  les  relations  amicales 
où  l'on  était  avec  le  père.  Il  pouvait  y  avoir  une 
question  d'étiquette,  savoir  s'il  y  avait  lieu  de 
porter  le  deuil  du  Protecteur.  Mademoiselle  de 
Montpensier  dit  que  la  cour  a  fut  sauvée  de  cet 
(c  aflFrbnt»  parla  mort  d'un  fils  du  prince  de Conti 
arrivée  dans  le  même  temps,  et  qui,  ayant  pvàr 
cédé  la  nouvelle  de  l'autre  mort,  emportait  tom 
l'honneur  de  la  douleur  officielle.  Le  fait  est  que 
la  Gazette,  fort  exacte  en  toute  occasion  à  indi- 
quer  les  deuils  pris  par  le  roi,  ne  fit  aucune  men- 
tion de  celui-ci.  Le  lendemain  même  du  jour  où 
cette  nouvelle  parviqt  à  la  cour,  le  cardinal  se  is  septembre 
rendit  à  Paris,  et  sa  première  visite  fut  pour  la 
reine  d'Angleterre,  ce  qui  était  d'ailleurs    un 
constant  usage.  Deux  jours  après,  sur  l'invita-  20  septembre 
tion  du  cardinal  qui  trouvait  l'air  de  Fontaine- 
bleau contraire  à  sa  santé,  le  roi  vint  l'entre- 
tenir  au  château  de  Vincennes,  et  il  alla  aussitôt 
chercher  sa  mère  pour  la  ramener  à  Paris  avec  as  septembre. 
toute  la  cour.  • 

Il  se  passa  là  un  mois  fort  tranquillement , 
pendant  lequel  on  apprit  les  derpiers  progrès  du 
maréchal  de  Turenne  en  Flandre  et  la  mort  du 
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duc  de  Modène.  Ce  qu'on  y  fît,  en  apparence,  de 
plus  important  fut  de  remplir  la  place  de  pre- 
mier président  au  parlement  de  Paris  qui  était 
restée  vacante  près  de  vingt  mois.  Celui  qui  ob- 

4  octobre;  tint  l'agrément  du  roi  pour  en  traiter  fut  Guil- 
laume de  Lamoignon,  fils  d'un  président  de 
cette  compagnie,  reçu  lui-même  conseiller  à  l'âge 
de  dix-sept  ans,  et  depuis  quatorze  ans  maître 
des  requêtes,  homme  de  grande  réputation,  sur- 
tout parmi  les  gens  de  lettres,  et  qui  avait  seu- 
lement le  tort  envers  la  compagnie  dont  il  allait 
devenir  le  chef,  d'entrer  le  plus  jeune  dans  la 
grand'chambre.  Ce  fut,  sans  aucun  doute,  le  car- 
dinal Mazarin  qui  lui  dit  ce  mot  si  souvent  cité  à 
son  éloge  comme  venant  de  Louis  XIV:  a  Si  le  roi 
(c  avait  pu  trouver  un  plus  homme  de  bien  que 
«  vous  dans  le  royaume,  vous  n'auriez  pas  eu 
a  cette  charge.  »  Les  faibles  mouvements  qui 
s'étaient  manifestés  dans  quelques  provinces 
semblaient  apaisés.  En  Normandie  notamment, 
le  marquis  de  Montpesat,  avec  des  troupes  de  la 

uoetokre;  maisou  du  roi,  ce  avait  mis  à  la  raison  quelques 
«  mal  intentionnés,  »  et  on  annonçait  son  retour, 
((  toutes  choses  étant  maintenant  calmées.  i>  A 
la  cour,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  nouveau  était 
encore  une  inclination  déclarée  du  roi.  Depuis 
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l'espèce  d'interdit  que  la  reine  et  le  cardinal 
avaient  jeté  sur  la  jeune  fille  qu'il  avait  derniè- 
rement désirée,  il  avait  tout-à-fait  cessé  de  la 
regarder,  quoiqu'elle  continuât  à  demeurer  chez 
sa  mère,  et  il  avait  repris  ses  habitudes  d'inno- 
centes visites  chez  la  comtesse  de  Soissons.  Peu 
à  peu  il  parut  de  nouveau  se  refroidir  pour  elle 
et  rechercher  l'entretien  de  sa  sœur  Marie,  la 
moins  belle,  dit-on^  des  cinq  filles  du  nom  de 
Mancini,  et  l'aînée  de  celles  qui  restaient  à  ma- 
rier. Celle-ci  avait,  à  ce  qu'il  semble,  une  grande 
qualité  pour  toucher  le  cœur  du  roi  ;  elle  l'ai- 
mait. Or  cette  liaison  commençait  à  naître  tout 
juste  dans  le  moment  où  se  préparait  en  grand 
secret  une  résolution  fort  contraire  aux  vagues 
espérances  des  deux  amants.  Depuis  quelque 
temps,  il  était  sérieusement  question  de  marier 
le  roi  qui  venait  d'achever  sa  vingtième  année. 
Le  jeune  prince  lui-même  le  demandait.  Ses  es- 
sais d'amour  avec  trois  jeunes  filles  n'avaient, 
suivant  tous  les  témoignages,  qu'excité  chez  lui 
la  passion  sans  la  satisfaire,  et  le  mariage  lui 
était  devenu  autre  chose  qu'une  affaire  de  con- 
venance ou  de  politique.  Jusqu'à  cette  époque 
en  effet,  celui  des  deux  fils  de  la  reine  qui  pa- 
raissait audacieux  et  entreprenant  avec  les  darnes^ 

II.  33 
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c'était  le  duc  d'Anjou;  le  roi  se  montrait  timide, 
réservé,  craignant  par  dessus  tout  d'offenser 
Dieu,  de  chagrijier  sa  mère  et  de  déplaire  au  car- 
dinal. Il  fallait  certes  que  cette  reteaue  fût  bieii 
notoire,  pour  qu'au  milieu  d'une  pareille  cour 
)es  plus  médisants  ne  pussent  attribuer  l'honneur 
(}'en  avoir  triomphé  qu'à  une  femm^e  vieille  et 
borgne,  première  femme  de  chambre  de  la  reine. 
Quoi  qu'il  en  soit^  au  moment  où  nous  sommes 
et  quel  que  fût  le  degré  où  était  parvenu  l'amour 
récent  dji^  roi  pour  Marie  Mancini,  le  dessein  qui 
occupait  le  çiinistre  et  la  reine,  qu'oo  cachait 
au  public,  et  qu'oie  laissait  deviner  h  l'étrange, 
ét^it  de  lui  trouver  une  alliance.  La  reine,  par 
affection  de  famille,  le  cardinal,  par  calcul  poli- 
tique, ne  pouvaient  détacher  leur  pensée  de  l'in- 
fante Marie-Thérèse,  née  quinze  jours  après  fe 
roi  et  deux  fois  sa  cousine.  11  y  avait  chez  le 
cardinal  Mazarin,  comme  nous  l'avons  dit  déjà, 
une  idée  fixe,  dont  la  postérité  aurait  dû  lui  sa- 
voir plus  de  gré;  il  voulait  donner  les  Pays  Bas 
à  la  France.  Que  ce  fût  par  conquête ,  par 
échange,  ou  en  dot,  peu  lui  importait,  pourvu 
qu'il  en  vînt  à  son  but.  Il  avait  tenté  déjà  d'y 
arriver  par  toutes  les  voies  qui  s'étaient  ouvertes, 
et,  au  congrès  de  Munster,  on  l'avait  vu  repro- 
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duire  avec  une  espèce  d'acharnement  celte  pro- 
position toujours  repoussée.  A  Madrid,  lorsque 
son  envoyé  rejetait  avec  le  plus  de  hauteur  les 
demandes  du  roi  catholique  en  faveur  du  prince 
de  Condé,  le  seul  nom  de  Tinfante,  venu  par  ha- 
sard dans  la  conversation,  l'avait  tout- à-coup 
adouci,  et  il  s'était  écrié:  «Donnez -nous  la  per- 
ce sonne  dont  vous  parlez  et  je  signe  aveuglé- 
((  ment  tout  ce  qu'on  voudra .  y>  Alors  la  demande 
de  l'infante  découvrait  trop  d'ambition.  Cette 
princesse  était  héritière  du  trône  d'Espagne,  et 
l'on  savait  trop  bien  que  toutes  les  renonciations 
dont  il  serait  possible  de  s'aviser  n'éteindraient 
pas  une  prétention  appuyée  par  les  armes  de  1^ 
France.  Maintenant  cet  empêchement  absolu 
était  levé.  Depuis  un  an  bientôt  il  était  survenu  ''  TS**'' 
un  fils  à  Philippe  IV.  La  couronne  d'Espagne 
appartenait  sans  conteste  à  cet  enfant.  Mais  il 
pouvait  n'en  être  pas  ainsi  des  états  de  Flandre 
et  de  Brabant,  et  c'était  au  moins  ce  droit  liti- 
gieux que  le  ministre  du  roi  très- chrétien  vou- 
lait acquérir.  Le  difficile  était  de  renouer  la  né- 
gociation si  pleinement  rompue  à  Madrid,  et 
qu'on  n'avait  pu  reprendre  à  Francfort.  Il  n'y 
avait  pas  moyen  de  recommencer  des  avances  ip- 
fructueuses  qui  seraient  devenues  flétrissantes, 
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et  cependant  il  fallait  une  femme  au  roi.  Toute 
la  France  murmurait  déjà  contre  le  ministre  qui 
prolongeait  le  célibat  de  ce  prince  plus  qu'il 
n'était  ordinaire,  et,  sans  savoir  trop  bien  com- 
ment les  choses  se  passaient  à  la  cour,  on  loi 
supposait  le  dessein  de  porter  jusqu'au  trône 
une  de  ces  nièces  dont  il  était  si  abondamment 
pourvu.  Ce  soupçon  n'avait  attendu  en  eflFet,  ni 
le  premier  amour  du  roi  pour  Olympia  Mancini, 
ni  son  nouveau  penchant  pour  Marie  :  on  le 
trouve  écrit  en  termes  positifs,  bien  longtemps 
avant  qu'il  fût  autorisé  du  moindre  prétexte,  et 
les  mariages  successifs  de  quatre  nièces  du  car- 
dinal ne  l'avaient  aucunement  découragé.  Or, 
pendant  qu'on  cherchait  du  côté  des  Pyrénées 
s'il  n'arrivait  pas  une  reine  à  la  France^  il  s'en 
présentait  une  du  côté  des  Alpes  ;  et  là  encore 
était  un  intérêt  politique.  La  duchesse  de  Sa- 
voie offrait  au  roi  son  neveu  sa  fille  Marguerite, 
et  elle  faisait  entendre  assez  ouvertement  que, 
sans  cette  alliance,  le  duc  son  fils  pourrait  bien  se 
rapprocherdel'Espagne  qui  le  recherchait.  Ainsi 
pour  la  France,  la  princesse  Marguerite,  c'était 
le  moyen  de  continuer  la  guerre  ;  Finfante,  c'é- 
tait la  paix.  11  y  avait  bien  encore  un  autre  parti 
sur  les  rangs.  Depuis  longtemps  le  duc  d'Orléans 
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mettait  en  avant  sa  fille  aînée  du  second  lit; 
mais,  depuis  longtemps  aussi ,  on  n'avait  rien 
à  espérer  ,  ni  rien  à  craindre ,  du  prince  retiré 
à  Blois,  et  on  se  contentait  de  reconduire  po- 
liment. 

Les  choses  étant  ainsi,  et  dans  la  saison  où 
chacun  se  renfermait  chez  soi ,  on  annonça 
tout-à-coup  que  le  roi  partait  de  Paris  et  sa  octobre; 
«  allait  visiter  quelques-unes  de  ses  provinces 
(c  pour  le  bien  de  son  état  et  de  ses  peuples.  » 
Sa  route  était  marquée  vers  Lyon.  Sa  mère, 
son  frère,  Mademoiselle ,  le  cardinal  Maza- 
rin,  la  comtesse  de  Soissons  et  Marie  Mancini 
étaient  du  voyage.  L'objet  en  était  si  peu 
connu  que  le  médecin  Guy  Patin,  l'un  des 
plus  curieux  et  des  mieux  instruits  qu'il  y 
eût  à  la  ville,  l'attribuait  uniquement  au  des- 
sein (c  de  faire  de  l'argent  en  plusieurs  lieux 
a  par  diverses  inventions.  »  La  vérité  est  que 
le  roi ,  avant  de  se  décider  à  épouser  sa  cou- 
sine de  Savoie,  avait  voulu  voir  par  ses  yeux 
si  elle  lui  convenait,  et  que  la  princesse  de- 
vait venir  au  rendez-vous  donné  dans  la  ville  de 
Lyon  pour  se  montrer  à  son  cousin.  On  s'y  ache- 
mina donc,  mais  lentement^  et  comme  on  fait 
quand  on  veut  donner,  à  d'autres  gens  qui  vous 
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voient  partir,  le  temps  du  regret.  Le  roi,  pour  se 
part,  y  allait  de  fott  bonne  foi,  et,  pat  une  con- 
tradiction assez  ordinaire  dans  la  conduite  desf 
hommes,  il  courtisait  Marie  Mancifri  tout  le  long 
du  chemin  qui  le  menait  vers  une  autre  femme. 
Le  voyage  ne  dura  guère  moins  d'un  norois  ;  la 
cotir  s'était  longtemps  arrêtée  à  Dtjon,  ot  le  roi 
isnorembre  fit  publicr  cu  Ht  de  ji^sticc  quclqucs  édits  peu 
24 novembre,  dgféables  poùr  la  province.  Arrivé  eftfin  à  Lyon, 
on  attendit  quatre  jours  la  venue  de  la  duchesse 
de  Savoie,  et  quand  on  sut  qu'elle  approchait,  le 
cardinal,  le  dtfc  d'Anjou,  puis  le  roi  et  sa  mère, 
28  novembre,  sc  portèrent  à  sa  rencontre.  La  terrible  épreuve 
du  prenàier  coup  d'oeil  fut  favorable  à  la  prin- 
cesse Mafrguerite;  le  roi  la  trouva  fort  à  son  gré, 
le  dit  aussitôt  à  sa  mère,  et  le  témoigna  encore 
mieux  par  son  empressettient  familier  auprès  de 
sa  parente.  Tout  paraissait  donc  terminé.  Mais, 
en  même  temps  que  la  duchesse  de  Savoie  et  sa 
fille,  un  homme  entrait  dans  Lyon  inconnu,  et 
se  faisait  introduire  chez  le  cardinal  Mazarin. 
C'était  l'ancien  ambassafdeur  d'Espagne  auprès  de 
la  reine  Christine,  don  Antonio  Pittientelli,  qu'on 
savait  depuis  peu  parti  de  Madrid  pour  retourner 
à  Milan  d'où  il  était  vehu.  Le  cardinal  s'écria, 
dit-on,  en  le  voyant  :  «  Ou  vous  êtes  chassé, 
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«  monsieur,  ou  vous  venez  nous  offrir  l'infanle.  )) 
L'envoyé  déploya  une  lettre  de  Philippe  IV  qui 
proposait  la  paix  et  le  mariage  de  sa  fille  avec  le 
roi  de  France. 


CHAPITRE  IL 


Le  mariage  de  Sayoie  rompa.  —  La  cour  revient  i  Paris.  —  Don 
Jaan  d'Autriche  trayene  la  France.  ~  L'amoar  da  roi  poar 
Marie  Mancini  augmente.  —  Le  cardinal  éloigne  sa  nièce.  — 
Départ  da  cardinal  Mazarin  pour  la  frontière  des  Pyrénées.  — 
La  cour  se  rend  à  Bordeaax.  —  Oayertare  des  conférences  entre 
les  ministres  de  France  et  d'Espagne.  —  Demande  solennelle  de 
l'infante.  —  Traité  des  Pyrénées.  —  Contrat  de  mariage  da  roi  et 
de  l'infante.  —  Noaveaax  troubles  en  Angleterre.  —Le  cardinal 
rejoint  la  cour  à  Toulouse.  —  Le  prince  de  Ck>ndé  rentre  en 
France.  —  La  cour  se  rend  en  Proyence.  —  Le  prince  de  Gondé 
vient  saluer  le  roi  à  Aix.  —  Mort  du  duc  d'Orléans. 


Maintenant  on  avait  à  choisir  entre  deux  fem- 
mes, et  la  préférence  n'était  pas  douteuse.  Il  est 
certain  qu'en  ce  moment  le  cardinal  Mazarin 
Toulait  mettre  fin  à  la  guerre.  Outre  le  peu  de 
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motifs  qu'il  y  avait  pour  la  continuer,  et  la  raison 
qu'on  a  toujours  de  faire  cesser  cet  état  violent, 
il  avait,  pour  en  sortir,  une  cause  toute  person- 
nelle. Le  ministre  se  sentait  vieillir  ;  la  mort  de 
Cromwell,  plus  âgé  que  lui  de  trois  années  seu- 
lement, l'avait  averti  de  ne  pas  remettre  trop 
loin  ce  qui  devait  être  la  gloire  de  sa  vie.  On  ne 
balança  donc  pas  à  écouter  les  propositions  de 
l'Espagnol  et  à  rompre  l'alliance  entamée  par 
une  première  entrevue.  Le  dmc  de  Savoie  était 

1  décembre,  arrivé  à  Lyon  trois  jours  après  sa  mère  et  sa  sœur. 
Le  quatrième  jour  il  en  partit.  La  duchesse  et  sa 

8  décembre,  fille  le  sulvirent  bientôt,  et  cette  séparation  si 
prompte,  après  tant  de  chemin  fait  des  deux  cô- 
tés pour  se  trouver  ensemble,  déconcerta  singii- 
lièrement  les  conjectures.  Il  paraît  que  la  reiûe 
s'était  franchement  expliquée  avec  sa  belle-sœur 
sur  le  contre-temps  qrri  était  survenu,  et  la  du- 
chesse de  Savoie  se  retira  aussi  satisfaite  que 
possible,  avec  la  promesse  écrite  que  le  roi  se- 
rait son  gendre  s'il  n'épousait  pas  l'infante.  Peu 
de  temps  après  qu'elle  eut  quitté  Lyon,  la  pré- 

44  décembre,  scncc  dc  Dou  Pimentclli  devint  publique,  et  la 
Gazette  annonça  que  ce  gentilhomme,  «  revenant 
«  d'Espagne,  où  le  gouverneur  du  Milanais  l'a- 
«  vait  envoyé,  avait  passé  par  cette  ville  pour 
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(c  retourner  en  Italie.  »  Quoiqu'on  fût  encore 
loin  d'une  conclusion  formelle,  les  paroles  étaient 
données  et  la  reine  avait  voulu  qu'on  s'en  con- 
tentât. La  nouvelle  qui  arriva  bientôt  que  le  roi  21  décembre. 
d'Espagne  avait  un  second  fils,  augmenta  la  cer- 
titude où  l'on  était  de  voir  le  mariage  s'effectuer. 
Don  Pimentelli,  qui  n'avait  aucun  caractère  of- 
ficiel pour  suivre  la  cour,  fit  semblant  de  conti- 
nuer sa  route  en  attendant  qu'on  lui  envoyât  un 
pouvoir  en  règle,  et  la  cour  prolongea  de  quel- 
ques semaines  son  séjour  à  Lyon  afin  de  laisser 
croire  qu'elle  y  avait  quelque  chose  à  faire.  Le 
roi,  voyant  son  mariage  reculé,  s'engagea  de 
plus  en  plus  dans  son  commerce  de  tendres  senti- 
ments avec  Marie  Mancini,  et  il  revint,  tout-à- 
fait  amoureux,  de  ce  voyage  qu'il  avait  fait  pour 
se  marier. 

Quinze  jours  après  avoir  quitté  Lyon,  la  cour   2»  janyier 

465v. 

rentra  dans  Paris,  où  le  maréchal  de  Turenne 
vint  la  joindre,  ayant  laissé  la  frontière  et  les 
conquêtes  en  bon  état.  On  venait  de  perdre  le 
dernier  duc  de  Nemours,  marié  à  la  fille  aînée 
du  duc  de  Longueville,  et  en  qui  s'était  éteinte 
la  branche  de  Savoie  établie  depuis  cent  cin- 
quante ans  dans  le  royaume.  Bientôt  mourut  en- 
core le  comte  Abel  Servien,  l'un  des  surinten- 
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dants  des  finances,  et  toute  la  charge  fut  dévo- 
lue dès  lors  au  procureur-général  Fouquet.  Les 
plaisirs  ne  s'en  multipliaient  pas  moins  pour 
remplir  ce  qui  restait  de  l'hiver.  Les  mascara- 
des, les  bals,  les  ballets,  la  comédie^  se  succé- 
daient l'un  à  l'autre  sans  relâche.  Pour  ce  qui 
touchait  au  théâtre,  «  Corneille  l'aîné  »  en  était  à 

J4  jtnyicr.  ^  tragédie  d'OEdipe  qui  fut  jouée  cet  hiver  par 
les  comédiens  de  l'hôtel  de  Bourgogne;  une  autre 
troupe  venait  de  s'installer  au  Petit-Bourbon, 
sous  la  protection  du  duc  d'Anjou,  et,  un  soir 

42 février,  de  ce  carnaval,  le  jeune  patron  y  avait  conduit 
sa  joyeuse  cour  pour  voir  représenter  «  un  sujet 
(c  comique.  »  Les  spectateurs  s'en  étaient  beau- 
coup divertis,  et  la  harangue  adressée  au  prince 
par  «  le  premier  acteur  du  lieu  »  avait  été  trou- 
vée fort  galante  :  ce  premier  acteur  était  Molière. 
Dans  un  plus  austère  emploi  du  talent,  venait  de 
se  montrer  avec  éclat  un  prêtre  de  trente-un  ans, 
Tabbé  Bossuet,  récemment  arrivé  de  Metz  où  il 
s'était  retiré  pendant  six  ans,  après  avoir  occupé 
quelque  temps  Paris  de  ses  succès  d'écolier. 
Maintenant,  nourri  par  l'étude  et  par  la  retraite, 
habitué  déjà  aux  devoirs  du  saint  ministère,  il 
abordait  en  maître  la  chaire  chrétienne,  et  toute 

49  man.     la  cour,  dcvaut  laquelle  il  prêcha  aux  Carmélites 
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le  panégyrique  de  saint  Joseph,  fut  émerveillée 
de  son  éloquence.  Le  temps,  du  reste,  était  favo- 
rable à  toutes  les  variétés  du  génie  pour  se  pro- 
duire et  obtenir  l'attention  du  monde  ;  car  il  n'y 
avait  alors  qu'une  affaire,  et  cette  affaire  était 
secrète.  Don  Antonio  Pimentelli  avait   repris 
dans  Paris  la  négociation  commencée  à  Lyon, 
mais  avec  plus  de  mystère  encore  que  le  sieur  de 
Lionne  n'en  avait  pu  garder  lors  de  sa  mission  en 
Espagne.  Le  seul  fait  un  peu  significatif  qui  fût 
arrivé  à  la  connaissance  du  public,  c'était  le  pas- 
sage en  France  et  la  réception  à  la  cour  du  géné- 
ral des  armées  espagnoles,  de  Don  Juan  d'Au- 
triche, parti  des  Pays-Bas  pour  retourner  en  Es- 
pagne. L'incognito  dont  il  se  couvrait  n'était  en 
effet  qu'une  précaution  ordinaire  de  prince  pour 
échapper  aux  honneurs  et  aux  contestations  sur 
les  rangs.  Il  vint  à  Paris,  alla  saluer  la  reine  au     9  o.ara. 
Val-de-Gràce,  logea  trois  jours  dans  le  palais  du 
cardinal,  visita  le  roi  au  Louvre,  et  continua  son     u  man. 
chemin.  Après  son  départ,  on  était  retombé  dans 
le  silence  et  l'incertitude.  Nul  ne  savait  et  ne 
pouvait  rien  dire  de  ce  qui  se  passait  entre  le 
sieur  de  Lionne  et  cet  Espagnol  qu'on  croyait 
caché  dans  le  logis  désert  du  ministre.  Ni  les  re- 
lations publiques,  ni  les  mémoires,  ni  la  corres- 
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pondance  même  des  parXiculiers,  ne  révèlent  en- 
core la  date  précise  de  son  arrivée,  les  détails  de 
son  séjour,  les  progrès  de  sa  négociation.  Cepen- 
dant on  savait  qu'il  s'agissait  quelque  part  de  la 
paix,  et  on  citait  un  mot  assez  singulier  de  la  reine 
18  mars,  qui  avait  dit  que  «  Dieu  seul  pouvait  désormais 
«  l'empêcher.  »  EnlBn,  après  trois  mois,  il  sortit 
quelque  lumière  de  cette  ténébreuse  préparation. 
27  ayrii.  Une  solcunité  religieuse  avertit  le  peuple  que  son 
gouvernement  songeait  à  faire  cesser  la  guerre. 
Le  roi  se  rendit  à  Notre-Dame  pour  demander 
l'assistance  du  ciel  à  cette  œuvre  pieuse  des 
hommes  ;  le  saint  sacrement  fut  exposé  et  les 
prières  de  quarante  heures  ordonnées,  afin  que 
tous  les  fidèles  se  confondissent  dans  la*  même 
supplication.  On  en  vit  bientôt  un  premier  fruit. 
8  mai.  Unesuspension  d'armes  était  convenue  pour  deux 
mois  entre  les  deux  puissances ,  et  le  roi  de  France 
en  donnait  avis  à  ses  armées.  Pendant  ce  temps 
devait  se  faire  la  ratification  par  le  roi  d'Espagne 
des  articles  préliminaires  arrêtés  à  Paris  avec  Don 
Antonio  Pimentelli,  qui  commença  dès  lors  à  se 
faire  voir,  et  qui  parut  pour  la  première  fois  pu- 
is m«.  bliquement  dans  une  fête  que  donna  le  sieur  de 
Lionne  en  sa  maison  de  Berny.  Alors  il  arriva  au 
cardinal  Mazarin  un  de  ces  désagréments  auxquels 
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il  faut  bien  se  résoudre  quand  on  se  mêle  de 
gouverner  les  peuples.  On  lui  avait  reproché,  on 
lui  reprochait  encore  la  veille,  de  ne  pas  vouloir 
la  paix,  de  ne  pas  vouloir  le  mariage  avec  l'in- 
fante; on  le  blâma  maintenant  de  se  précipiter 
trop  vite  dans  un  accommodement  qui  pouvait 
manquer,  de  perdre  par  la  trêve  tous  les  avan- 
tages acquis  aux  armes  de  la  France  et  que  la 
campagne  prochaine  allait  augmenter,  de  s'en 
rapporter  trop  facilement  à  la  parole  si  souvent 
trompeuse  d'un  ennemi,  et  de  montrer  un  em- 
pressement sans  noblesse  pour  l'alliance  delà  fille 
d'Espagne.  Tout  cela  se  rapportait  fort  peu  à  l'ac- 
cusation qu'on  lui  adressait  en  même  temps  de 
vouloir  pousser  sa  nièce  au  trône.  Mais  les  con- 
tradictions dans  le  blâme  ont  ceci  de  bon  qu'elles 
réunissent  toutes  les  voix  pour  décrier  le  même 
homme  par  des  motifs  diflférents. 

Les  bases  du  traité  qui  devait  être  conclu  en- 
tre les  deux  puissances  étaient  maintenant  fixées 
et  soumises  à  la  ratification  du  roi  d'Espagne. 
Mais  les  ministres  des  deux  monarchies  s'étaient 
réservé  d'arrêter  ensemble  les  articles  définitifs. 
Pour  peu  qu'on  ait  eu  en  sa  vie  à  stipuler,  non 
pas  même  dans  un  acte  de  cette  espèce,  mais  seu- 
lement dans  un  contrat  d'intérêt  privé,  on  sait 
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qu'il  y  a  encore  de  quoi  exercer  suffisamment 
l'habileté  des  parties,  quand ,  les  principes  de  la 
convention  étant  acceptés,  il  reste  à  établir  les 
moyens  d'exécution  et  de  garantie.  Ce  n'était  donc 
pas  une  simple  formalité  que  l'entrevue  où  de- 
vaient se  trouver  le  cardinal  Mazarin  et  don 
Louis  de  Haro,  quelque  assurance  d'ailleurs  qu'ils 
pussent  avoir  et  qu'ils  eussent  avec  raison  cher- 
chée, d'agir  l'un  avec  l'autre  pour  un  but  etsur 
des  fondements  déterminés.  Le  rendez- vous 
était  à  la  frontière  des  deux  royaumes  ,  dans  le 
lieu  qui  serait  choisi  de  l'un  ou  de  l'autre  côté 
de  la  rivière  qui  les  sépare.  Avant  de  s'y  ache- 
miner pour  remplir  son  office  d'homme  d'état, 
le  cardinal  prit  une  résolution  qui  était  tout-à- 
fait  dans  le  ressort  d'un  père  de  famille,  et  il  la 
prit  entièrement  contraire  à  l'ambition  qu'on 
lui  supposait.  Nous  avons  vu  quand  était  née, 
comment  s'était  développée,  la  tendre  affection 
du  roi  pour  Marie  Mancini.  Il  y  avait  à  peine  dix 
mois  qu'elle  durait,  et ,  dans  toute  la  conduite 
du  cardinal,  on  ne  trouve  pas  la  plus  légère  in- 
dication de  la  pensée  qui  aurait  pu  lui  venir  de 
prendre  cette  passion  au  sérieux  et  d'en  profiter 
pour  sa  grandeur.  Lorsqu'elle  commençait  à 
poindre,  il  avait  mené  le  roi  au-devant  d'un  ma- 
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riage.  Depuis,  c'était  en  vue  d'une  autre  union 
qu'il  avait  suspendu  la  guerre,  perdu  les  espé- 
rances à  peu  prés  certaines  d'une  heureuse  cam- 
pagne, et  qu'il  s'était  comme  livré  tout  entier  à 
la  foi  de  l'Espagnol.  On  assure  pourtant  qu'il 
entra  dans  son  esprit  quelque  velléité  de  la  gloire 
qu'un  caprice  d'^amour  pouvait  lui  procurer,  et 
qu  il  ne  la  repoussa  pas  avec  effroi.  Si  cela  ne  se 
trouvait  que  chez  les  compilateurs  d'anecdotes 
ou  les  annotateurs  de  mémoires,  qui  confondent 
à  chaque  ligne  les  temps,  les  personnes  et  les 
faits,  il  n'y  aurait  pas  à  s'en  occuper.  Mais  ma- 
dame de  Motteville  semble  l'affirmer,  et,  malgré 
quelques  erreurs  assez  graves ,  son  récit  a  de 
l'autorité.  Il  faut  dire  pourtant  qu'en  avançant 
dans  ses  mémoires,  et  à  partir  du  moment  où  son 
frère  Bertaut  perdit  sa  charge  de  lecteur  du  roi, 
cette  dame  ne  conserve  pas  toujours  à  l'égard  du 
cardinal   Mazarin    sa    bienveillance  habituelle. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  son  opinion,  les  événements 
restent,  et  ils  s'étaient  accordés  jusqu'alors  à  ne 
laisser  rien  paraître  de  ce  qu'elle  croit.  Mais  le 
cardinal  jugea  le  moment  venu  de  donner  un  dé- 
menti solennel  à  tous  ceux  qui  pouvaient  pen- 
ser de  même,  et  de  faire  en  tout  cas  cesser  le 
péril.  Prêt  à  s'éloigner,  il  ne  voulut  pas  laisser 

II.  34 
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derrière  lui  sa  nièce  ayec  le  roi,  et  il  la  fit  partit 
fi  jDia.  pour  la  Rochelle.  Ce  fut  alors  que  Marie  Mancini, 
voyant  le  roi  tout  dolent  de  cet  ordre  cruel,  lui 
adressa  ces  mots  si  souvent  cités  :  <(  Vous  pleurez 
«ç  et  vous  êtes  le  maître  1  »  On  doit  avouer  qu^en 
cette  occasion  les  trois  personnages  remplissaient 
9dmirablemeiit  leur  rôle  ;  le  ministre  faisant  par* 
ler  contre  son  propre  intérêt  la  raison  d'état  ^ 
{'amant  couronné  s'y  soumettant  ^  et  la  jeune 
fiUe  se  révoltant,  avec  tout  l'orgueil  de  l'atnour, 
contre  cette  froide  autorité. 

Après  avoir  arraché  de  la  cour  ce  sujet  de 
scandale  ou  d'inquiétude^  le  cardinal  Mazarin 
«i«i»-.  ge  mit  en  route,  sans  attendre  même  la  ratifica- 
6  jauiet.  ^on  des  articles  préliminaires ,  qu'il  reçut  s^u- 
}^ment  en  chemin.  La  trêve,  qui  allait  expirer, 
fut  aussitôt  prolongée ,  et  le  cardinal  poursuivit 
jsa  marche  au  milieu  des  honneurs  qui  l'attén- 
(laient  partout.  Sa  suite  était  nombreuse  et  bril- 
lante :  deux  archevêques  ,  quatre  évêques ,  trois 
maréchaux  de  France  et  plusieurs  seigneurs  de 
}a  première  condition  avaient  été  choisis  pour 
l'accompagner.  Le  sieur  de  Lionne,  nommé  mi- 
nistre d'état ,  devait  l'assister  dans  son  travail  ; 
don  Antonio  Pimentelli  s'était  joint  à  son  cor- 
tége  pour  prendre  les  devants  et  l'annoncer  au 
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ministre  espagnol,  li  lui  fallut  plus  d'un  mois  28juiiit>t. 
pour  arriver  à  Saint-Jean-de-Luz ,  et,  pendant 
tout  ce  temps,  il  n'avait  pas  eu  seulement  à  re- 
garder devant  lui.  il  venait  de  quitter  un  atiiant 
affligé  ;  il  n'était  pas  éloigné  de  cinquante  lieues 
que  déjà  la  passion  avait  ptià  le  dessus ,  et  y  sous 
Iwrétexte  de  chercher  dés  consolations  ;,  renou- 
velait le  danger.  Les  courriers  qui  portaient  led 
houvelles  de  la  cour  au  ministre ,  sur  la  route  de 
Bayohne,  étaient  en  même  temps  chargés  de 
lettres  adressées  à  la  Rochelle,  et  remplies  de 
longues  lamentations  d'amour.  Le  cardinal  fit  dé 
vigoureuses  remontrances  au  roi  sur  la  conti- 
nuation de  ce  commerce,  qui  compromettait  en 
même  temps  l'honneur  du  monarque ,  celui  de 
la  jeune  fille ,  celui  du  ministre ,  et  le  succès  dé 
la  grande  affaire  qu'il  allait  terminer.  Ses  lettreii 
existent ,  et  on  peut  dire  que  jamais  homme , 
réputé  vertueux  dans  l'histoire,  n'a  laissé  un 
plus  beau  document  à  l'appui  de  Sa  renommée. 
Il  se  passa  encore  plusieurs  jours  avant  que  les 
deux  ministres ,  logés,  l'un  à  Saint-Jean-de-Liiz, 
l'autre*  à  Saint-Sébastien,  pussent  arriver  à  se 
joindre.  Enfin,  il  fut  convenu  que,  dans  une  île 
de  la  Bidassoa  ,  nommée  l'île  des  Faisans ,  on 
construirait  un  bâtiment  de  planches,  ayant  une 
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chambre  ouverte,  avec  un  pont  vers  chacune 
des  deux  rives  ,  pour  recevoir  l'un  et  l'autre 
plénipotentiaires ,  et  une  salle  au  milieu  pour 
leurs  conférences.  Toutes  les  précautions  étant 
d'ailleurs  prises  alSn  de  maintenir  l'égalité  ^  le 

4s«oAt.  cardinal  Mazarin  et  don  Louis  de  Haro  s'avan- 
cèrent j  chacun  de  leur  côté ,  suivis  de  tout  leur 
cortège ,  jusqu'au  bord  de  la  rivière ,  'passèrent 
le  pont  qui  les  conduisait  à  leur  chambre  ^  et 
entrèrent  en  même  temps  dans  la  salle  commune, 
chacun  avec  un  ministre  faisant  fonction  de 
secrétaire.  Cette  première  entrevue,  qui  dura 
pourtant  plus  de  quatre  heures,  se  passa  presque 
tout  entière  en  compliments.  Dans  les  suivan- 
tes, on  aborda  les  affaires,  et  il  parut  bientôt 
qu^on  n'en  aurait  pas  fini  aussi  promptement 
qu'on  se  l'était  imaginé.  Le  jou^  même  où  le 
cardinal  était  arrivé  à  Saint-Jean-de-Luz ,  la  cour 

ssjmuet.  avait  quitté  Fontainebleau  pour  se  rendre  à  Bor- 
deaux ,  où  il  semblait  que  le  cardinal  ne  tarde- 
rait pas  à  revenir.  Dans  le  chemin ,  la  reine  avait 
accordé  à  son  fils  une  petite  satisfaction ,  pour 
laquelle  il  avait  fallu  presque  arracher  le  éon- 
sentement  du  cardinal.  Elle  avait  fait  venir  de 
la  Rochelle  à  Saint-Jean-d'Angely  la  jeune  fille 
exilée ,  et  les  deux  amants  avaient  eu  le  bonheur 
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de  se  voir  un  jour.  Ce  fut  avec  la  joie  toute 
fraîche  de  ce  court  rapprochement  que  le  roi  i»août. 
entra  dans  Bordeaux.  Mais  au  lieu  de  n'avoir  à 
y  faire  qu'un  court  séjour,  après  lequel  il  s'ap  - 
procherait  de  la  frontière ,  comme  on  l'avait  es- 
péré, pour  y  recevoir  sa  femme,  il  fut  obligé 
d'y  attendre ,  dans  un  grand  ennui ,  que  le  traité 
se  terminât.  Il  y  reçut  encore  une  nouvelle  et  asâoùi. 
plus  énergique  réprimande  du  cardinal ,  au  sujet 
de  son  fol  amour,  qui  s'était  réchauffé  par  la 
rencontre  de  Saint-Jean-d'Angely,  et  dont  au 
moins  il  résolut  dès  lors  de  modérer  l'éclat. 
Cependant  les  conférences  se  multipliaient  dans 
l'île  des  Faisans  ,  et  soulevaient  chaque  jour  des 
difficultés  sur  les  choses  mêmes  que  l'on  croyait 
convenues.  Celle  qui  se  représentait  sans  cesse 
était  l'accommodement  du  prince  de  Condé.  Les 
articles  arrêtés  à  Paris  excluaient  tout-à-fait  son 
rétablissement  dans  ses  charges  et  gouverne- 
ments ,  sauf  à  régler  la  récompense  ou  la  grati- 
fication que  l'Espagne  voudrait  lui  accorder 
pour  ses  services.  Don  Louis  de  Haro,  en  ratifiant 
cette  disposition ,  s'était  flatté,  à  ce  qu'il  paraît, 
d'avoir  meilleur  marché  du  cardinal  lorsqu'il 
le  tiendrait  face  à  face ,  en  lui  faisant  peur  d'une 
rupture  dont  la  France  lui  donnerait  tout  le 
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tort ,  et  il  espérait  l'obliger  à  .se  départir  de 
ce  qui  avait  été  coni^enti  à  Paris.  Le  débat  se 
renouvelait  donc  encore  une  fois  entre  le  point 
d'honneur  du  rôî  catholique ,  qui  voulait  ne 
rien  laisser  perdre  à  celui  qu'il  appelait  son 
allié  5  et  la  dignité  du  roi  de  France ,  qui  s'ac- 
cordait avec  la  sûreté  de  son  royaume  pour  re- 
fuser une  restitution  entière  à  un  sujet  rebelle. 
Le  cardinal  se  tira  fort  bien  de  sa  position.  Tout 
en  s'appuyant  sur  les  articles  convenus  et  sur 
la  ratification  donnée  pour  n'accepter  aucune 
proposition  nouvelle ,  il  en  jeta  lui-même  plu- 
sieurs sur  le  tapis ,  qui  embarrassèrent  fortement 
son  interlocuteur.  C'était  là,  comme  il  le  rè- 
miarque  très-judieieusement  dans  ses  lettres,  un 
avantage  de  Fautorité  supérieure  dont  il  était 
investi;  cat,  comme  il  ne  craignait  pas  d'être 
désavoué ,  il  pouvait  aussi  faire  des  avances 
énormes  et  imprévues  sur  des  points  on  il  se 
croyait  certain  de  n'être  pas  pris  au  mot,  ce  qui 
servait  toujours  à  déplacer  la  question.  Ce  fut 
ainsi  qu'on  arriva ,  par  un  chemin  fort  long , 
à  terminer  ce  qui  regardait  le  prince  de  Coudé. 
Le  roi  de  France  avait  consenti  à  le  rétablir 
dans  ses  biens,  et  non  d^ns  ses  charges;  mais 
l'Espagne  lui  devait  le  prix  de  ses  services.  Le 
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cardinal  voulait  qu'elle  le  payât  en  argent,  au 
ipoyen  de  quoi  il  achèterait  des  terres  e»  France, 
ce  qui  serait  une  garantie  de  plus.  Don  Louis  de 
Haro  trouvait  moins  coûteux  de  lui  donner  detf 
villes,  qui  d'ailleurs  le  mettraient  en  posture 
de  nuire.  En  ce  cas,  répondait  la  cardinal,  il 
aurait  quelque  chose  à  offrir  au  roi  en  échangei 
des  charges  qu'on  pourrait  lui  rendre.  Gela  me- 
nait à  faire  directement  le  marché  entre  les  deux 
puissance^,  et  c'est  à  quoi  on  se  résolut.  Il  en 
coûta  aux  Espagnols  la  ville  4'Avesnes,  pour 
que  le  prince  de  Gondé  recouvrât,  non  pas  le 
gouvernement  de  Guyenne,  mais  celui  de  Bour- 
gogne, la  charge  de  grand-maître  passant  on 
même  temps  à  son  fils  le  duc  d'Enghien,  saiif 
le  retour  en  faveur  du  père  si  ce  jeune  prince 
mourait  avant  lui.  Une  autre  conditicm  encore 
de  ce  rétablissement  incomplet  fut  que  l'Es- 
pagne rendrait  Juliers,  dont  elle  s'était  emparée 
sous  prétexte  de  protection,  au  duc  de  Neu- 
bourg,  maintenant  chef  de  la  ligue  du  Rhin  et 
devenu  un  des  plus  utiles  alliés  de  la  France. 
Après  quinze  conférences  qui  avaient  pris  six 
semaines  de  temps,  les  choses  parurent  être  asseii  %%  lepteabr*. 
près  de  la  conclusion  pour  que  le  roi  envoyât 
demander  publiquement  è  Madrid  la  main  de 
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l'infante.  Les  Espagnols  avaient  voulu  que  cette 
démarche  fût  faite  par  un  duc,  puisque  c'était 
un  personnage  de  cette  qualité,  le  duc  de 
Mayenne,  qui  était  allé  autrefois  demander  l'in- 
fante mère  du  roi,  et  ils  avaient  accepté  le  ma- 
réchal duc  de  Gramont.  Celui-ci  partit  donc 
pour  l'Espagne,  avec  grand  regret  de  ne  pouvoir 
emmener  un  équipage  assez  somptueux. Une  nou- 
velle difficulté  survenue  pour  la  rédaction  de 
l'article  qui  concernait  le  prince  de  Condé  faillit 
arrêter  son  voyage  et  le  retint  trois  jours  entiers  à 
a  ociobre.  Iruu;  mais  don  Louis  de  Haro  céda  encore,  et  le 
maréchal  continua  sa  route.  Cependant  on  avait 
déjà  reconnu  l'impossibilité  d'achever  le  ma- 
riage avant  Fhiver.  Il  fallait  obtenir  la  dispense 
du  pape  en  raison  de  la  parenté,  et  elle  ne  pou- 
vait être  sollicitée  qu'après  la  signature  du 
contrat  ;  puis  amener  l'infante  vers  la  frontière, 
et  le  roi  son  père  voulait  prendre  ce  soin, 
comme  avait  jadis  fait  le  roi  Philippe  III  pour  sa 
iSUe  Anne.  Or  la  santé  de  ce  prince  ne  lui  per- 
mettait pas  une  pareille  fatigue  dans  la  saison 
rigoureuse  où  l'on  allait  entrer.  Il  était  donc  à 
peu  près  convenu  que  le  mariage  serait  différé 
jusqu'au  printemps  prochain,  et,  pour  ne  pas 
avoir  le  déplaisir  de  retourner  encore  une  fois  à 
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Paris  après  un  voyage  inutile,  la  cour  se  résolut 
à  passer  l'hiver  dans  les  provinces  du  midi.  En 
conséquence  le  roi  quitta  Bordeaux  pour  se  «octobre. 
rendre  à  Toulouse,  où  les  états  de  Languedoc 
venaient  de  s'assembler  et  où  le  cardinal  espé- 
rait bientôt  le  joindre.  Il  fut  encore  besoin 
pourtant  de  neuf  autres  conférences  et  de  cinq, 
semaines,  ajoutées  à  celles  qu'on  avait  déjà 
employées,  pour  parvenir  à  la  signature  du 
traité.  Outre  les  contestations  sans  cesse  renais- 
santes sur  les  paroles  dont  on  avait  à  se  servir, 
de  nombreux  incidents  étaient  venus  se  jeter  à 
la  traverse  de  la  négociation.  D'abord  un 
personnage  fort  intéressé  dans  le  traité,  le  duc 
Charles  de  Lorraine,  avait  paru  tout-à-coup  sur 
le  rivage  d'Espagne.  Aussitôt  après  la  signature 
des  articles  préliminaires  à  Paris,  le  roi  catho- 
lique l'avait  laissé  sortir  de  prison,  mais  en  le 
retenant  sur  sa  parole  dans  la  ville  de  Tolède.  11 
avait  obtenu  enfin  sa  liberté  entière,  et  s'était 
hâté  d'accourir  au  lieu  où  l'on  traitait  pour  lui  24octobre. 
et  sans  lui,  La  prison,  non  plus  que  l'âge,  ne 
l'avait  pas  changé.  C'était  toujours  le  même 
prince,  impétueux,  moqueur,  enjoué,  sans  souci 
de  l'infortune,  mais  glorieux  et  hautain.  L'Es- 
pagne, dont  il  avait  été  tour  à  tour  l'allié,  le  ser* 
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viteur  et  le  prisonnier^  avait  stipulé  en  son  nom, 
et  il  ne  se  tenait  pas  content  de  la  part  qu'on  lui 
faisait.  Il  s'en  plaignit  avec  reproche  à  don  Louis 
de  Haro,  avec  douceur  au  cardinal  Mazarin  qu'il 
S6  octobre,  viut  visiter,  amené  par  le  duc  de  Guise  et  par  le 
comte  d'Harcourt.  Il  demandait  que  le  roi  ca- 
tholique fît  pour  lui  ce  qu'il  avait  cru  devoir 
faire  pour  le  prince  de  Condé,  et  rachetât  911SSÎ 
de  quelque^unes  de  ses  places  ce  que  la  France 
refusait  de  lui  rendre.  Quoique  ses  importunités 
fussent  sans  effet,  elles  tourmentaient  fort  le 
ministre  espagnol,  et  elles  relevaient  d'autant 
la  réputation  du  ministre  français  qui  n'avait 
laissé  aucun  de  ses  alliés  en  droit  de  se  plaindre. 
De  plus,  le  mécontentement  du  duc  Charles 
assurait  à  la  France,  autant  que  son  huipeur  le 
rendait  possible,  l'amitié  de  ce  prince  dont  on 
pouvait  tirer  profit  pour  l'avenir.  Presque  en 
înême  temps  était  arrivé  aussi  près  du  plénipo- 
tentiaire espagnol,  en  passant  par  la  France,  un 
autre  prince  qui  cherchait  des  amis  pour  l'aider 
à  recouvrer  son  trône.  Le  roi. d'Angleterre  avait 
voulu  en  quelque  sorte  ramasser  les  armes  que 
les  deux  puissances  allaient  déposer,  et  les  réunir 
dans  une  cause  qui  intéressait  toutes  les  cou- 
ronnes. Mais  c'était  mal  choisir  son  moment 
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pour  proposer  à  l'une  et  à  l'autre  de  courir  de 
nouveaux  hasards,  sans  avoir  aucun  avantage  à 
leur  oflfrir,  que  de  les  prendre  à  l'issue  d'une 
négociation  où  chacune  avait  dû  faire  des  sacri- 
fices et  peser  par  conséquent  la  véritable  valeur 
des  cho3es.  La  position  d'ailleurs  n'était  pas 
sf^mblable  entre  les  deux  parties  qui  traitaient 
et  qu'il  venait  solliciter.  L'Espagne  était  et  de- 
meurait en  état  de  guerre  avec  la  république 
anglaise  ;  les  droits  du  roi  étaient  donc  pour  elle 
lin  nfioyen  d'hostilité.  Mais  la  France,  quoi- 
qu'elle eût  consommé  par  la  prise  et  la  remise 
de  Dunkerque  l'objet  de  l'alliance  temporaire 
qui  avait  été  conclua,  n'en  conservait  pas  moins 
avec  le  gouvernement  actuel  de  ce  pays  ses  re- 
lations amicales.  Toute  la  différence  qui  en  ré- 
sulta pour  le  roi  Charles  fut  que  don  Louis  de 
Haro  l'accueillit  avec  de  grands  respects/et  que 
le  cardinal  Mazarin  refusa  d'entrer  en  pourparler 
avec  lui,  Un  dernier  événement  enfin,  qui  vint 
surprendre  les  négociateurs,  fut  la  mort  du  plus  ss  octobre. 
jeune  fils  du  roi  d'Espagne.  Il  ne  restait  plus 
désormais,  entre  l'infante  promise  au  roi  de 
France  et  l'héritage  de  PhilippelV,  qu'un  enfant 
de  deux  ans,  ce  qui  fit  croire  un  instant  que  les 
Espagnols  feraient  naître  quelque  prétexte  de 
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rupture.  Cependant,  neuf  jours  après  celui  où 
la  nouvelle  de  cette  mort  arriva,  le  traité  fut 
signé. 

Ce  traité  contenait  cent-vingt-quatre  articles. 
Il  était  fait  entre  les  deux  rois,  sans  autre  inter- 
vention ni  médiation  de  qui  que  ce  fUt,  par  la 
seule  entremise  de  leurs  ministres.  Comme  celui' 
d'Espagne  était  abondamment  pourvu  de  titres, 
celui  de  France  avait  été  forcé  de  rassembler  les 
siens  et  de  se  dire  a  cardinal  de  la  sainte  église 
(£  romaine,  duc  de  Mayenne,  chef  des  conseils  du 
w  roi  très-chrétien,  surintendant  de  la  maison 
(c  de  la  reine,  gouverneur  du  pays  d'Àunis,  de 
«  la  Rochelle,  de  Brouage^  des  îles  d'Oleron  et 
«  de  Rhé,  de  Brisach  et  de  la  Fère,  capitaine  et 
(c  concierge  de  Vincennes.  »  On  y  stipulait  d'a- 
bord une  paix  ferme  et  durable,  une  alliance  per- 
pétuelle, la  réparation  de  toutes  hostilités  qui 
auraient  pu  être  commises  depuis  la  suspension 
d'armes,  et  la  promesse  réciproque  de  n'entrer 
dans  les  difiFérends  qui  pourraient  survenir  entre 
les  alliés  de  l'un  ou  de  l'autre  qu'après  une 
tentative  préalable  d'accommodement,  la  paix 
demeurant  sauve  entre  les  deux  royaumes,  même 
en  cas  de  guerre  auxiliaire.  Tout  sujet  d'inimitié 
ou  de  mésintelligence  demeurait  éteint  et  aboli  ; 
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le  commerce  était  rétabli  avec  égalité  de  privilè- 
ges, franchises  et  libertés;  les  sujets  de  chaque 
roi  rentraient  dans  leurs  biens,  honneurs,  digni- 
tés et  bénéfices,  nommément  les  sujets  napoli- 
tains du  roi  catholique,  mais  à  l'exception  pour 
ceux-ci  des  charges,  offices  et  gouvernements 
qu'ils  possédaient.  Le  gage  de  cette  union  et 
bonne  correspondance  était  le  mariage  du  roi 
très-chrétien  avec  l'infante  Marie-Thérèse,  fille 
aînée  du  roi  d'Espagne^  le  contrat  dece  mariage, 
quoique  rédigé  séparément,  faisant  la  partie  prin*» 
cipale  et  la  plus  digne  du  traité.  La  France  gar- 
dait, de  ses  conquêtes  du  côté  des  Pays-Bas,  d'a- 
bord Arras,  Hesdin,  Bapaume,  Béthune,  Liliers, 
Lens,  le  comté  de  Saint-Pol,  Térouane,  Pas,  c'est- 
à-dire  tout  l'Artois  moins  Aire  et  Saint-Omer;  en 
Flandre ,  Gravelines  avec  ses  forts,  Bourbourg  et 
Saint- Venant  ;  en  Hainault,  Landrecies  et  le 
Quesnoy;  dans  le  Luxembourg,  Thionville, 
Montmédy,Damvilliers,  Yvoy,  Chavancy  etMar- 
ville.  Pour  Bergues  et  la  Bassée,  qui  lui  avaient 
été  précédemment  délaissés  et  qu'elle  consentait 
à  échanger,  on  lui  donnait  Mariembourg  et  Phi- 
lippe ville  situés  entre  Sambre  et  Meuse.  Dans 
le  même  pays  et  «  par  d'autres  considérations,  » 
elle  acquérait  Avesnes.  Du  côté  de  l'Espagne,  on 


A  ftsisK  ;  ^K  hiibe.  ^imk^  ^  M-3ct£n  :  dans  le 
t;>siâe  de  l»:<i:r£r:çK.  Sszzi^A^Kvr.  Hétenmset 
ion  :  ea  Esçcksk-  &:«».  k TitKÎté.  Cadigoes^ 
i^  Sf^-âXr^.  Tv'T'S.  h  ftistîde^  IIk»,  Bipol 
^  le  o.!i&:^  de  Ccrd££Be.  Quast  à  ce  qv^OB  fan 
»vicitpri§.  îlkrco?cvTiit«i  entier^  et  fiofthea- 
reuyjiicut  TeBonKritksQ  n'en  était  p«s  longue  ; 
e'étaîl  Socroi.  le  Cïtckt  et  Lînclamp.  Lé  itd 
recfirTait  œs  pbces,  non  pas  de  celui  qui  les  oc- 
cupait, e'est-à^iie  da  prince  de  Condé,  mais  de 
son  frère  le  roi  calhcrfiqne  qui  s'en^ag^eait  à  les 
loi  livrer.  Quant  â  Hesdin,  qui  n'était  Téritabie- 
ment  en  la  possession  ni  de  Ton  ni  de  l'autre,  le 
roi  d'Espagne  obtenait  grftee  ponr  la  garnison 
relidle^  à  la  charge  par  elle  de  remettre  la  place 
au  roi  de  France  sur  le  tu  des  lettres  d'abolition. 
Une  amnistie  générale  était  accordée  à  tous  les 
sujets  du  roi  catholique  en  Catalogne ,  sous  h 
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seule  réserve  de  pouvoir  «  prescrire  le  lieu  de 
«  leur  séjour  à  ceux  desdits  Catalans  dont  il 
«  n'aurait  pas  le  retour  agréable  dans  ce  pays,  » 
comme  pourrait  faire  aussi  le  roi  très-chrétien 
pour  ses  sujets  du  Roussillon  retirés  en  Espagne. 
Le  roi  d'Espagne  renonçait  encore  à  tous  ses 
droits  éventuels  sur  l'Alsace  et  les  autres  pays 
acquis  à  la  France  par  le  traité  de  Munster,  au- 
quel il  adhérait  en  cette  partie.  Là  se  terminaient 
les  acquisitions  et  restitutions  de  territoire  entre 
les  deux  puissances.  On  s'occupait  ensuite  des 
alliés.  La  France  ï^appelait  qu'elle  n'avait  voulu 
jamais  s'engager  à  ne  pas  faire  la  paix  sans  y  com- 
prendre le  royaume  de  Portugal,  que  pourtant 
elle  s'était  intéressée  en  faveur  de  ce  pays  jusqu'à 
ofirir  de  restituer  toutes  ses  conquêtes  et  de  ré- 
tablir entièrement  le  prince  de  Condé,  pour  que 
les  choses  y  restassent  dans  Tétat  où  elles  étaient; 
cette  oflfre  ayant  été  refusée,  et  la  continuation 
de  la  guerre  étant  certaine  si  l'on  persistait  à  de- 
mander de  l'Espagne  autre  chose  qu'une  aboli- 
tion générale  pour  les  Portugais  qui  se  remet- 
traient dans  leur  devoir,  il  avait  été  finalement 
convenu  que  le  roi  de  France  aurait  trois  mois 
pour  négocier  en  Portugal  un  accommodement, 
après  lequel  temps  il  ne  pourrait  {dus  donner 
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aucune  assistance  à  ce  royaume.  Le  roi  très- 
chrétien,  à  la  prière  du  roi  catholique,  recevait 
en  sa  bonne  grâce  le  duc  de  Lorraine  et  promet- 
tait de  lui  rendre  ce  duché,  après  toutefois  que 
les  fortifications  de  Nancy  auraient  été  démolies 
pour  ne  plus  être  refaites  ;  mais  il  gardait  Moyen- 
vie,  tout  le  duché  de  Bar,  le  comté  de  Clermont, 
Stenay,  Dun  et  Jamets,  et  il  se  réservait  le  pas- 
sage par  la  Lorraine  pour  les  troupes  qu'il  y  au- 
rait lieu  d'envoyer  en  Alsace,  àBrisachet  à  Phi- 
lisbourg.  Le  prince  de  Condé  «  ayant  témoigné 
c(  sa  douleur  de  la  conduite  qu'il  avait  tenue 
«  depuis  quelques  années  et  promis  de  réparer 
«  le  passé  par  une  entière  obéissance  à  tous  les 
«  commandements  du  roi,  comme  aussi  ayant 
(c  déclaré  ne  rien  prétendre  en  la  conclusion  de 
(c  cette  paix,  et  mis  à  la  disposition  du  roi  tous 
p  les  dédommagements  que  le  roi  catholique 
«  voudrait  lui  accorder,  »  il  était  convenu  entre 
les  deux  rois  que  le  prince  désarmerait  au  plus 
tard  dans  huit  semaines,  en  licenciant  réellement 
ses  troupes,  sans  pouvoir  les  céder  à  qui  que  ce 
fût;  qu'il  enverrait  au  roi  de  France  un  acte  si- 
gné de  lui,  portant  sa  soumission  à  tout  ce  qui 
était  réglé  pour  ses  intérêts  et  renonciation  à 
toutes  ligues,  intelligences  et  traités  qu'il  avait 
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pu  faire;  qu'il  remettrait  les  places  de  Roeroi, 
du  Catelet  et  de  Linchamp;  ensuite  de  quoi,  il 
pourrait  rentrer  en  France  et  même  à  la  cour, 
et  y  reprendre  ses  biens,  honneurs,  dignités  et 
privilèges.  Quant  aux  charges  dont  il  était 
pourvu,  le  roi  avait  longtemps  refusé  de  lui  en 
rendre  aucune;  mais,  à  la  considération  du  roi  ca- 
tholique^ et  moyennant  que  celui-ci  rétablit  le  duc 
de  Neubourgdans  Juliers  et  cédât  la  villed'Avesnes 
àlaFrance,  il  accordait  au  prince  le  gouvernement 
de  Bourgogne  avec  le  château  de  Dijon  et  Saint- 
Jean-de-Losne,  et  au  duc  d'Enghien  son  fils  la 
charge  de  grand-maître  dont  le  père  aurait  la 
survivance.  Pour  ses  parents,  amis  ,  serviteurs, 
adhérents  et  domestiques,  ils  étaient  rétablis 
dans  leurs  biens  et  dignités,  mais  non  dans  leurs 
charges,  offices  et  gouvernements,  dont  le  roi 
d'Espagne  les  indemnisait  d'ailleurs  en  argent. 
Le  roi  de  France,  stipulant  pour  le  duc  de  Sa- 
voie, lui  faisait  restituer  Verceil  et  Cencio.  Les 
intérêts  de  ce  prince  avec  le  duc  de  Mantoue  de- 
meuraient réglés  par  les  traités  faits  à  Chierasco 
en  1631,  qui  seraient  observés  dans  toute  leur 
teneur,  ce  qui  impliquait  confirmation  de  la 
cession  de  Pignerol  à  la  France.  On  réconciliait 

aussi  le  roi  d'Espagne  avec  le  duc  de  Modéne 
u.  35 


<|ii'oiï  délivrait  dé  la  ^rnisori  ei^pagnôle  établie 
à  tdïfeggio.  Léy  déni  couronnes  |)rdtiitfettafènt 
âè  joindre  léWs  bons  offices  pour  àccôinriiodéïlès 
difrérénds  exîstâtlt  entré  lé  Satnt-Siêgë  fet  lès  deux 
dues  de  Modèiie  et  de  Parme,  afih  dé  ne  laisser 
àùbilné  seàiëti6b  de  t^oiible  éû  Italie;  c'était  en 
cette  occasion  àëtiléiiiétit  qûë  lé  nbttt  db  p^pé  fi- 
gurait ^  Wàité.  Lé^  ïàé^^É  éffbhs  devaient  etfe 
faits  e'ii  conibiùti  pouf  éteiridré  h  gué'rtë  sdrvë- 
Mè  danâ  le  tidlti  de  l'AlIetn^giié,  et  ^ouf  rélâ- 
fcïlr  là  bahéôtdê  ètttte  lès  catitotik  fetiigàeô.  Le 
bfiricé  dé  Mdnâcd  était  réintégré  dans  toîtà  ses 
Diëàé.  Là  dùciifesSé  de  ChevreUàe,  en  raii^ôn  dés 
térrêii  (jui  lui  appârfèhàient  prés  de  tdlôghè  et 
ktôfat  te  roi  d^Ëspàgiïé  é'étàlt  ëtfipàré,  âVàit  l'hdb- 
Hèilrd'tifa  attiélô  jjâfliétllier,  portant  obligation 
ûe  lui  p^yet  lé  prix  de  Isôn  bien  transféré  à  l*é- 
tecteur  de  Cologne.  L'exécution  du  traité  devait 
Se  faire,  ôàvôir  :  jtoor  là  rétfiisé  de  Valence  et  de 
Mortàra  aux  Efe][yagn61s,  J)dUf  celle  dé  Vètceîl  au 
ëuc  dé  Savoie,  et  "pôni^  cèlîè  dû  Catelet  à  la 
fiance,  iriiinédïateihérit  et  saîi's  àttéhdre  l*è- 
éhangé  dés  ratifications  i  p'oUr  la  restitution  au 
roi  catholique  d'Oudénàrdé,  de  Merville,  de 
Menin,  de  Cômîneà,  dé  Dixtuùde  et  de  Pufheà, 
et  pdUr  celle  de  feocrôl  et  de  Littchamp  SU  roi 
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de  France,  ciussitôl  après  la  ratification  faite  de 
part  et  d'autre.  Huit  jours  après,  seraient  remis 
à  l'Espagne,  Ypres,  la  Bdssée,  Bergues  et  les  pos- 
tes de  Catalogtié,  hofs  Roses,  la  Trinité  et  Cadà- 
gtteii;  à  la  Fràn(*e,  Hè^din,  PWlippeville  et  Ma- 
Hémbôurg.  Aprèi  qùële  pHhce  de  Gondé  aurait 
été  fèÇu  par  le  i*oi,  lés  Espagiidls  délivreraient 
Avesneîs  fet  Julier^i,  et  les  Frahçaiii  léiS  pWcfes  dé  là 
eôrtuté  de  Bourgogne.  Roses,  la  Trinité  et  Cadâ- 
gue*  tîe  seraient  rfetidtis  que  lOMqu'on  aurait  dé- 
téTMlrié  les  litniteiJ  ffcur  là  (ierdagne  et  la  Cata^ 
lôgtlfe.  Sî  le  duc  dé  Lorraîtté  âcéé^talt  lé  traité, 
ttè  qui  le  concernait  serait  eflfecttté  dans  lel^  qiia- 
ire  mois  de  la  fatlfid^tîôÀ.  Eri  ce  traité  étaient  en 
tttitre  compris  noïhmértient,  si  conlpris  ih  V6û- 
teîertt  être  \  comme  alliés  de  la  part  dé  la  Fraricé, 
Ifc  pape,  les  électeurs  de  l'Empire  et  autres  cohfé- 
dérés  pour  le  maintien  de  la  paîx  dé  Muhstëfr 
dont  faisait  partie  le  roi  de  Suéde,  la  Seigneurie 
de  Venise  et  les  cantons  suisses  ;  de  la  part  dé 
TEspagne,  le  pape,  l'empereur,  les  archîducô 
d'Autriche,  les  ProVînces-Uriies  et  le  duc  dé 
Guastalla.  La  ratification  devait  en  être  faite 
dans  trente  jourô,  Otî  pltrs  tôt  s'il  Sé  pouvait,  et 
lé  traité  juré  de  part  et  d'autre  en  préselice  des 
témoins  quedukcun  des  rois  députerait.  Lé  con- 
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trat  de  mariage,  signé  le  même  jour,  constituait 
en  dot  à  l'infante  une  somme  de  cinq  cent  mille 
écus  d'or  payable  en  trois  termes,  au  moyen  de 
quoi  elle  renoncerait  en  bonne  et  due  forme, 
avec  toutes  les  assurances  et  solennités  qui  se- 
raient requises,  à  toutes  autres  prétentions  sur 
les  successions  de  ses  père  et  mère,  étant  accordé 
et  arrêté  par  contrat  et  pacte  conventionnel  entre 
^les  deux  rois  que,  ni  elle,  ni  ses  enfants  à  tout 
'jamais,  ne  pourraient  succéder  à  aucun  des  états 
Ide  sa  Majesté  catholique,  même  en  cas  d'extinc- 
tion de  ses  successeurs  légitimes,  cette  exclusion 
cessant  toutefois  si  elle  devenait  veuve  sans  en- 
fants. Tout  ce  que  la  plume  peut  trouver  de  mois 
avait  été  accumulé  en  diverses  formules  pour 
rendre  irrévocable  cet  abandon  de  l'héritage  pa- 
ternel et  l'éternelle  incapacité  de  la  famille  que 
ce  mariage  allait  créer.  Le  cardinal  Mazarin  avait 
d'abord  voulu  faire  quelque  difficulté  sur  le  fond 
même  de  la  stipulation.  Mais  on  lui  avait  répondu 
qu'on  savait  bien  en  Espagne  «  que,  malgré  toutes 
((  les  renonciations,  si  le  roi  catholique  venait  à 
«  mourir  après  avoir  perdu  ses  deux  fils,  la  France 
«  ne  laisserait  pas  sa  succession  lui  échapper,  » 
et  du  moment  où  les  paroles  étaient  reconnues 
inutiles,  il  en  laissa  mettre  tant  qu'on  voulut. 
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La  grande  affaire  qui  avait  amené  les  mi- 
nistres des  deux  rois  sur  les  frontières  des 
royaumes  qu'ils  gouvernaient  était  donc  enfin 
terminée  ;  on  y  avait  mis  prés  de  trois  mois,  et  la 
correspondance  du  cardinal  Mazarin,  qui  nous  a 
été  conservée,  suffirait  à  prouver  qu'aucun  jour 
n'en  avait  été  perdu,  que  les  deux  plénipoten- 
tiaires, dont  l'un,  celui  de  France,  souffrait 
cruellement  de  la  goutte,  n'étaient  pas  restés 
tout  ce  temps  en  des  lieux  incommodes  et  mal- 
sains, ne  s'élaient  pas  entretenus  vingt-quatre 
fois,  quatre  ou  cinq  heures  durant,  au  milieu 
d'une  rivière,  tout  exprès  pour  tenir  l'Europe 
en  suspens,  et  pour  tromper  les  historiens  qu'on 
trompe  vraiment  à  moins  de  frais.  Ce  qui  est 
certain  encore,  c'est  que  l'avantage  dans  la  né- 
gociation avait  été  pour  le  ministre  français.  Il 
n'avait  rien  cédé  que  ce  qu'il  était  tout  prêt  à 
donner,  même  sans  récompense,  le  gouverne- 
ment de  Bourgogne  pour  le  prince  de  Condé,  et 
il  avait  fait  payer  à  l'Espagne  cette  faveur,  non 
seulement  par  une  ville  de  plus  acquise  à  la 
France,  mais,  ce  qui  valait  encore  davantage 
pour  sa  réputation,  par  la  restitution  à  un  allié 
de  fraîche  date  d'une  ville  que  l'Espagne  occu- 
pait depuis  trente-sept  ans.  L'article  concernant 


le  prince  de  Coodé  était  conçu  daas  les  termes 
les  plus  honorables,  et  i^'était  le  cardingl  Maz^rio 
qui  les  avait  dictés^i  après  avoir  maoaoé  de 
rompre  le  traité  pour  une  autre  rédajctioii  que 
don  l43uis  de  Haro  avait  faite.  Quant  à  la  suIh 
stance  même  du  traité ,  l'avantage  était  grand 
pour  la  France,  moindre  ^ans  doute  qu'il  n'eût 
été  sans  les  quati^  années  de  guerre  civile, 
moindre  peut-êtr^  qu'/m  n'^uirait  pu  l'avoir  en 
continuant  la  guerre  étrangère ,  mais  tel  enfin 
que  le  royaume  n'en  avait  pas  obtenu  de  pardi 
depuis  plus  d'un  siécla.  Après  la  signature  des 
deux  actes,  dont  l'un  fut  souscrit  par  chacun 
des  ministres  sur  «a  tabie,  jet  l'autre,  le  contrai, 
par  le  cardinal  Atazarin  sur  la  table  de  don  Louis 
de  Haro  <t  pour  faire  à  la  mariée  l'honneur  de 
«  contracter  chez  «lie,  »  l^  plénipoientimnes  se 
«2  novembre,  rencontrèrent  ^encore  une  fois  dans  leur  île, 
pour  se  dire  adieu.  Au  moment  où  Us  échan- 
gaient  leurs  civilités,  le  iparécbal  de  Gramont 
arriva  de  Madrid,  et  compléta  leur  joie  par  le  rè^ 
cit  du  bon  accueil  qu'il  y  avait  reçp.  Àvfic  une 
suite  qu'il  avait  faite  belle  et  galante,  ne  pou- 
vant la  rendre  magnifique,  paré  surtout  de  ses 
^icuK  fils,  les  plus  beaux  cavaliers  que  la  France 
put  montrer  à  l'Espagne,  ii  avait  été  partoqt 
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fêté,  couru,  applaudi.  En  quatre  jours  il  avait 
eu  la  réponse  au  roi;  en  deux  audiences  l'in- 
fante lui  avait  ^dressé  une  vinjgtain^  de  mots; 
il  rapportait  qu'elle  était  belle,  blanche,  qu'elle 
avait  «  la  taille  fort  libre,  le  ton  de  voix  agréa- 
((  ble,  les  cheveux  de  belle  couleur,  qu'enfin, 
«  et  il  ne  le  disait  pas  pour  déplaire  au  cardinal, 
u  c'était  la  parfaite  r,essemblance  de  la  reine.  ^ 
Il  donna  au  ministre  espagnol  des  nouvelles  de 
ses  deux  fils,  sans  ajouter,  bien  entendu,  ce 
que  nous  apprennent  ses  mémoires,  que  «c  c*é- 
«  taient  les  deux  plus  vilains  hommes  qu'il  eût 
«  vus  de  sa  vie.  »  Et  alors  on  se  sépara;  don 
Louis  de  H^ro  reprit  la  route  de  Madrid  ;  le  duc 
de  Lorraine  entra  en  France,  et  le  roi  d'Angle- 
terre eut  permission  de  traverser  le  royaume 
pour  se  rendre  à  Bruxelles.  Quelques  espérances, 
plus  solides  que  celles  qui  l'avaient  aniené, 
comme4çaient  à  se  manifester  pour  lui,  et  peut- 
être  l'impuissance  où  U  était  de  les  aider  par 
quelque  effort  devait-elle  servir  à  les  réaliser 
plus  tôt.  Les  choses  en  efiet  marchent  souvent 
plus  vite  qu'on  ne  saurait  les  faire  aller  ;  huit 
mois  après  la  piort  d'Olivier  Cromwell,  il  ne 
restait  plus  rien  du  gouyernement  qu'il  avait  mu. 
établi,  et  ses  deux  fils  éteignai^ent  leur  nom  .dan« 
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le  repos  de  la  vie  privée.  Une  oligarchie  mili- 
taire avait  remplacé  le  protectorat,  et  le  vieux 
«7  mai.  parlement  régicide  avait  reparu.  Ces  deux  auto- 
rités s'étaient  entendues  pour  combattre  et  ruiner 
une  tentative  de  restauration  ;  mais  la  victoire 
avait  mis  la  force  dans  la  main  d'un  homme,  et 
cet  homme  voulait  commander.  Il  expulsa  bien- 
octobre,  tôt  le  parlement  qui  lui  résistait  et  demeura  le 
maître,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  homme  parut, 
avec  des  troupes  aussi,  pour  disputer  le  pouvoir 
à  l'armée  privilégiée.  Les  résultats  que  cette 
lutte  pouvait  produire  n'étaient  pas  encore  pré- 
vus; mais  il  devenait  certain  que  les  trois 
royaumes,  unis  sous  la  main  de  Cromwell, 
allaient  tomber  en  de  nouveaux  troubles.  Déjà 
l'ambassadeur  de  la  république  en  France,  qui 
avait  suivi  le  cardinal  Mazarin  à  Saint-Jean-de- 
8  novembre.  Luz  était  rappelé,  pour  revenir  bientôt,  disait- 
on.  ((  Mais,  comme  écrivait  le  cardinal  Mazarin, 
((  si  son  retour  dépend  du  temps  dans  lequel  il 
«  y  aura  en  ces  quartiers-là  un  gouvernement 
«  solide  et  de  durée,  nous  ne  sommes  pas  prés 
«  de  le  revoir.  »  Cet  ambassadeur,  du  reste, 
comprenait  fort  bien  le  rôle  des  subalternes 
dans  les  révolutions.  Car  un  jour  qu'on  lui  de- 
mandait, à  Saint-Jean-de-Luz,  s'il  était  pour  le 
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chef  militaire  ou  pour  rassemblée  des  com- 
munes ;  «  Dans  ma  position,  répondit-il,  je  ne 
«  suis  que  le  très-humble  serviteur  des  événé- 
(i  ments.  » 

Le  cardinal  Mazarin  arriva  bientôt  à  Toulouse,  sa  novembre. 
où  la  cour  avait  déjà  passé  six  semaines ,  tout-à- 
fait  inoccupées.  Depuis  la  correspondance,  fort 
sévère  d'une  part,  assez  aigre  de  l'autre,  qui 
s'était  engagée  entre  le  ministre  et  le  roi  sur 
l'indiscrète  passion  de  celui-ci,  il  était  resté  dans 
leur  commerce  un  peu  de  froideur,  que  dégui-  • 
saient  suffisamment  les  grands  intérêts  dont  ils 
avaient  à  se  faire  part.  Mais  ce  qui  était  impor- 
tant, c'était  que  le  désordre  qui  avait  amené 
cette  brouillerie  n'existait  plus.  Marie  Mancini 
avait  bien  compris  qu'il  était,  ou  de  l'honneur, 
ou  de  la  prudence ,  d'y  mettre  fin ,  et  que  cela 
pouvait  se  faire  seulement  par  sa  volonté;  elle 
avait  donc  déclaré  au  roi  qu'elle  ne  recevrait  plus 
ses  lettres ,  et  le  jeune  prince ,  fort  disposé  à  se 
révolter,  en  maître  qu'il  était,  contre  un  sage 
conseil ,  se  soumit  docilement  à  un  désir  de  la  . 
personne  aimée.  Quoi  qu'il  pût  rester  de  ressen- 
timent dans  son  cœur  contre  le  vieil  oncle  maus- 
sade et  chagrin ,  le  ministre ,  qui  venait  de  con- 
clure la  paix^  fut  reçu  avec  de  grands  respects. 
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LjB  rqi  «l  ^oi>  fjrére  qllèreiit'Ie  chercher,  à  deifx 
ligues  horçi  4e  la  yille ,  et  y  y  amenèrent  comme 
en  ^ipmp])e.  (.a  ratification  du  roi  fut  aussitôt 
w  novembre,  apposéc  aux  deux  traités  de  paix  et  de  mi^riag^^ 
a  #6CDbr« .  et  envoyée  ^  P^f  is  ppfir  y  être  ^çellée  par  le  chan- 
celier. Tojii?  Ie3  cqrps  vinrent  féliciter  le  cardipal 
s|ir  l'he^ref}^  syqcésf  de  sa  lajbprieuse  négocia- 
tion. En  ffîjêqie  temps ,  Ip  traité  s'exécutait  ^dé- 
le^n|;  par  Ija  remise  jde;i  places  qu|  devaient 
être  re^tiliié^s  av^nt  l'échange  des  ratifications. 
.  Celje  4e  l'IEspagoi^ ,  suivapt  l'usage ,  fpjt  la  4er- 
40  dccembre.  ifière  à  v/enij?  :  /e^e  pe  fut  dOP^éiç  paf  \e  rqi  jPhi- 
lippe  gpe  plps  id'up  oiois  aprè^  li^  signature  du 
traité,  et  il  fall^}^  ençofe  s}%  autres  .semaines  poi^r 
qpp  l'jéçhapge^e^  apte§  pj^t  ^'opérer  ^uf  Jes  frop- 
tièreç  4^  deji^c  foyaupaes.  Il  y  ^vait  encor^  un/a 
ajijitre  par^f^^  ^^^^Ç^^^P  j  ?^î  devjajt  téipoigner  de 
son adh^sionjauiç  ^vlic}^sqfJà]fL ponceraaient;  c'é- 
tait le  prince  de  £ondé.  Deux  ^gepts  accrédités 
par  luij  jet  dont  l'up  ét^it  fon  fi.dèlp  çiginseilLer 
Lenet,  fort  infidè],e  i^onspiller  d' (état  du  roi  de 
France ,  s'étaien^  tepi^  tout  le  tefpps  i^ppàs  du 
ministre  d'Espagne ,  dont  ils  ayai^t  dirigé  ha~ 
hilenient  les  c^éni^rc^es  en  ce  qui  Iç  regardait. 
limai.  Les  instructions  qu'il  leur  av.?it  dppné,es  nous 
sont  V^t^^ ,  e^  on  y  pie^ut  voir  c/ette  triste  véritp, 
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qu'à  cette  époque  le  pir^mier  prince  du  ^pg 
n'avait  auicun  sfentipaeqt  (Je  ce  que  j^pns  ^ppelojiw 
r^mour  de  la  patrie,  die  cette  préfjérence  qui 
IIOU3  attache  m  spl  ^  a^u%  mœurs ,  au?  personnes, 
et  comme  à  l'air  du  pays  on  le  cie)  npus  a  fai| 
oaitre.  Pour  un  homme  de  son  rang,  la  pr^mifèr^ 
CQudîtiou  était  de  conserver  toys  ^  avantages  j 
et ,  a'il  me  le»  pppvaif  obtenir  m  France ,  i\  leg 
demaodait  eu  ^spagnis.  ^  Si  la  France  ^e  ypu- 
n  lait  pas  lui  rastituer  tout  ce  qui  lui  apparue- 
a  naît,  il  fallait  que  le  roi  catholique  lui  doppât 
«  h  Franche-Gomté  eu  souyeraineté ,  »  d'autanjj; 
qu^  cç  serait  «  une  retraite  toujours  pnvert^  ^uj^ 
a  mécontents  de  France  »  »  et  alors  i^  ppnrrai|: 
«  accepter  le  gouvernement  des  Pays-Pas,  oy 
((  tel  autre  emploi  qu'il  plairait  audit  roi  lui 
#  mettre  entre  les  mains ,  et  risquer  pour  cela 
«  tous  les  biens  qn'îl  avait  en  France ,  ce  qu'il 
«  Ae  voudrail;  p^s  jiiasarder  autrement.  »  ]E)t 
mmm^  ce  n'était  pas  Ià  déprayatipn  de  cpeurf 
mais  tout  ^impl^naenl  hat>itude  de  penser  ^ 
appréciation  tr^itionneUe  diBS  chosps^  en  même 
temps  il  se  montrait  prê|t  à  tout  a|)aadonner  p  à 
ne  prétendre  ni  rétablissj^ment  y  ni  récompense^ 
»  à  n'avoir  rien,  »  si  l'on  refusait  4c  ren4^^  ^ 
s^  amis  tout  ce  qn'i|$  av^aienit  quitté  ppjuf  ^ 
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suivre .  Il  prévoyait  aussi  le  cas  où  l'on  ne  pour- 
rait, ni  obtenir  son  rétablissement  entier,  ni  lui 
donner  la  récompense  qu'il  avait  fixée ,  et  alors 
il  ne  voulait  pas  que  «  le  roi  d'Espagne  rompit 
a  pour  cela  une  paix  qui  lui  était  si  profitable,  i 
ix  II  vaut  mieux ,  ajoutait-il ,  pour  sa  Majesté 
cr  et  pour  moi,  que  je  retourne  en  France  dé- 
«  pouillé  de  toutes  mes  charges ,  espérant  qu'a- 
«  vec  le  temps  je  pourrai  trouver  occasion  de 
«  rentrer  dans  ce  que  je  perds  par  le  moyen  de 
«  l'infante,  et  que  je  pourrai,  secrètement  et 
a  sans  donner  d'ombrage ,  y  ménager  mes  ha- 
«  bitudes  et  faire  quelque  chose  avec  ceux  qui 
«  pourraient  y  être  mécontents.  »  La  transac- 
tion qui  s'était  faite  s'éloignait  assez  de  ces  deux 
extrémités  pour  qu'il  l'acceptât  sincèrement. 
L'Espagne  dédommageait  ses  amis  de  ce  qu'il 
n'avait  pu  obtenir  pour  eux,  et  ils  s'en  tenaient 
contents.  Le  gouvernement  qui  lui  était  donné, 
la  charge  laissée  à  son  fils ,  mettaient  à  couvert 
son  honneur,  son  intérêt  de  prince.  C'est  à  peine 
s'il  faut  parler  d'une  somme  considérable  que  le 
roi  catholique  devait  lui  payer  à  lui-même ,  et 
que  le  roi  de  France  lui  permettait  de  recevoir; 
car  ce  n'était  là  qu'un  remboursement  de  dé- 
penses faites  pour  la  guerre,  et  dont  il  ne  de- 
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vait  lui  rester  aucun  profit.  Le  prince  pouvait 
donc  se  croire ,  et  tout  démontre  qu'il  se  crut  / 

en  eflfet,  quitte  envers  l'Espagne,  envers  sa 
propre  dignité,  de  toute  arriére-pensée  mena- 
çante contre  la  tranquillité  du  royaume  où  il 
allait  rentrer.  Du  moment  où  il  avait  traité ,  un 
nouveau  devoir  naissait  pour  lui  ;  c'était  d'exé- 
cuter le  contrat  en  homme  d'honneur.  Il  avait 
été  convenu  qu'il  enverrait  une  personne  ex- 
presse au  roi  pour  lui  porter  sa  déclaration  ;  il  m  novembre. 
la  fit  toute  conforme  aux  termes  du  traité^  et  le 
chevalier  de  Guitaut  fut  chargé  de  la  porter  à  ^o  décembre. 
Toulouse.  Après  avoir  reçu  la  réponse  du  roi , 
le  prince  se  disposa  promptement  à  quitter 
Bruxelles  pour  retourner  en  France.  Outre  les 
conditions  qui  lui  avaient  été  faites  pour  son 
rétablissement  dans  le  royaume ,  il  y  en  avait 
une  qui  regardait  le  cardinal  personnellement ,  et 
sur  laquelle  celui-ci  avait  très-nettement  exprimé 
sa  volonté.  Il  s'agissait  du  rang  qui  devait  être 
désormais  entre  le  ministre  et  le  prince.  Le  pre- 
mier avait  abandonné  pendant  longtemps  la  pré- 
rogative attachée  par  le  cardinal  de  Richelieu  à 
sa  dignité  ecclésiastique ,  et  il  lui  convenait  main- 
tenant de  la  reprendre.  Sa  complaisance ,  disait- 
il^  avait  dû  cesser  à  la  majorité  du  roi,  et, 
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comtné  depuis  ce  tetnps  il  ne  s'était  pas  trouvé 
ôVec  le  ptîhce  de  Cdtidé ,  il  Tâvait  fait  avertit  de 
la  façon  dont  tes  choéeâ  étaient  à  présent  réglées^ 
Il  vdnlait  bien  dontintier^  quoique  le  cardinal 
de  Richelieu  ne  l'eût  jàtnaiis  fait  ^  «  ik  lui  donner 
ft  k  iftaifa  t^  chei!  lui  ;  mais  ^  pai*lout  alUeutu  ^  il 
prétendait!  avoir  le  pas ,  ainsi  qu'il  le  pratiquait 
déjà  aiec  le  prinbe  de  Conti^  Le  prince  souscri- 
vit encore  à  ce  pacte  d'étiquette  ^  et  sa  dernière 
ti  décembre.  lettre ,  datée  de  Bruxelles ,  fut  pour  le  cardinal 
Maiarin.  Elle  lui  annonçait  son  prochain  dépsbrt^ 
et  lui  offrait  loyalement  une  récohciliatioli  bien 
sincère  :  9.  Pour  vous^  monsieiÉr^  lui  âtsaiuti, 
iK  quand  je  touë  aurai  entretenu  une  heure  ^ 
te  vous  sere2  bien  persuadé  que  je  veu:^  étfë  vottfe 
t  sertiteur^  et  je  peAse  que  vàm  toudrôc  bien 
<  aussi  m'aimer^  » 

Il  ne  ratait  plus  qu'à  employei"  le  tempe  ^m^ 
qu'à  la  saison  qui  devait  amener  sur  le  frontièi^ 
la  future  épouse  du  roi.  Les^ouf  de  Toulouse 
ne  fournissait  rieh^  môme  à  la  Gazette,  qui  poét- 
tant  ke  contentait  de  peu  pour  étendilà  ses  nôu«- 
veileSk  Gbinoie  il  y  avait  eu;,  l'anfaée  précédente 
-et  au  commencement  de  celle^^  «Quelques  trou- 
bles à  Âix  et  à  Marseille  pour  des  causes  pure- 
ment locales^  inais  qui  n'en  avaient  pas  moiAB 


5  janvier 
4660. 
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ébranlé  eh  pluiileurs  ôctâslofis  Taùtôfité^  on  té- 
solut  d^y  aller  pjlfeser  ThiVer,  et,  dent  jbUrS  api'és 
la  fête  de  Noël,  le  cardinal  d'àbt)t*d,  p^ié  teule  «décfriihre. 
là  cour,  s'achéfhinèretit  veils  la  t^rovehcë.  Pen- 
dant qu'on  faisait  lentértieht  celte  ïotitë  feftii'aN 
Mtaht  de  ville  ëti  ville,  le  ^ririfce  de  deèdë,  Jjafti  29  décembre. 
de  tiruxetleâ  avec  soti  fils,  Sa  fettttne  et  te  fille, 
arrivait  à  Coûîoittmiers  où  le  due  et  la  dncHfesie 
de  Loiîguèvillè  Tatteridaietit.  La  printeSsé,  qui 
allait  moins  vite,  l'y  rejoignit  deûi  jôuts  àptés. 
ttuît  ans  passés,  sur  les  torts  qùë  lé  frôife  et  la 
soeur  avaient  pU  âvôil*  Tuti  fetivers  ràritï*ê,  ISÎS- 
Saient  à  cette  réUtilôti  toute  sa  jbie.  Le  dire  de 
Lôhgueviile  s'en  sépàta  le  pretfaieir,  Jpbiik^  {Jf^fiâf e 
îés  devants  et  aller  à  là  coUr  àhtibiicer  §ôn  béSU- 
rrére.  Le  prince  le  suivit.  Laprinbesse  et  sa  fille  lojanTier. 
se  rendirent  à  Trie  àVec  là  ducherfsé  de  Ldngue- 
vîlie,  ef  le  duc  d'Èrfighien  alla  loget  S  Augéfvîlle 
chez  le  président  Hérault.  Là  fcbïïr^tàît  dtepdîs 
dix  jours  à  Ait  quâttd,  avertis  dé  f  àfrWvéë  du 
prince  à  Lambesc,  le  prince  de  Conti  son  frère 
et  le  maréchal  de  Gramont  allèrent  à  sa  ren- 
contre et  l'amenèrent  chez  le  roi.  Le  cardinal 
Mazarin  le  présenta  au  roi  et  à  la  reine  sans  qu'il 
y  eût  d'autre  témoin  de  cette  première  entrevue, 
pas  même  Mademoiselle  qui  en  fut  grandement 
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fâchée.  Puis  il  alla  visiter  le  duc  d'Anjou  et  se 
renferma  dans  son  appartement.  Le  lendemain 
â8jantier,  toute  gêuc,  tout  embarras,  avait  disparu.  «  Le 
((  prince,  dit  Mademoiselle,  était  à  la  cour  comme 
a  s'il  n'en  était  jamais  sorti.  »  Le  cardinal  «  le 
«  traita  très-splendidement  à  diner,  »  avec  le  duc 
de  Longueville  qui  l'avait  précédé,  le  prince  de 
Conti,  le  maréchal  de  Gramont  et  d'autres  sei- 
gneurs. L'ancien  ennemi  n'était  plus  même  un 
hôte,  mais  un  homme  revenu  parmi  les  siens  et 
qui  avait  beaucoup  à  raconter.  Cinq  jours  après, 

s  février;  Ics  ratificatious,  si  longtemps  retardées  sans  autre 
motif  que  la  lenteur  habituelle  des  Espagnols, 
furent  apportées  de  Saint-Jean-de-Luz  à  Aii,  et 

5  février,  l'ou  put  cufin  y  célébrcr  la  paix  par  un  Tfe  Deum. 
Mais  en  même  temps  un  deuil  se  préparait  pour 

s  février,  la  cour  ;  le  duc  d'Orléans  venait  de  mourir  à 
Blois,  en  sa  cinquante-deuxième  année,  n'ayant 
su,  ni  vivre  en  repos ,  ni  honorer  par  quelque 
énergie  une  vie  pleine  d'agitations. 


CHAPITRE  III. 


Rigueurs  exercées  en  Provence.  —  Publication  de  la  paix.  —  Le 
prince  de  Gondé  arrive  à  Paris.  —  Condamnation  des  séditieux 
à  Marseille.  —  Le  roi  va  visiter  cette  ville.  —  Occupation  de  la 
ville  d'Orange.  —  Le  vicomte  de  Turenne  nommé  maréchal- 
général  des  camps  et  armées.  —  La  cour  se  rend  à  Saint-Jean- 
de-Luz.  —  Mortde  GIiarles-Gustave,  roi  de  Suède.  —  Paix  da 
Nord.  —  Rétablissement  du  roi  d'Angleterre.  —  Entrevue  dei 
rois  de  France  et  d'Espagne.  —  Célébration  du  mariage.  —  Re- 
tour de  la  cour  vers  Paris.  —  Députation  du  parlement  au  car- 
dinal Mazarin.  —  Entrée  dans  Paris.  — Dernier  état  du  cardinal 
de  Retz.  —  Henriette  d'Angleterre  promise  au  duc  d'Anjou.  — 
Traité  particulier  avec  le  duc  de  Lorraine.  —  Secours  donné  aux 
Vénitiens  pour  la  défense  de  Candie.  —  Travaux  pour  l'achève- 
ment du  Louvre.  — Nouvelles  mesures  contre  le  Jansénisme.  — 
Maladie  du  cardinal  Mazarin.  —  Son  testament  et  sa  mort.  — 
Déclaration  de  Louis  XIV  à  son  conseil. 


Le  voyage  du  roi  en  Provence  ne  devait  pas 
avoir  seulement  pour  eflfet  de  remplir  cette  es- 
pèce d'intermède  que  mettait  la  saison  d'hiver 
entre  la  paix  et  le  mariage.  Depuis  quelques  an- 

II.  36 
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nées  celte  province  était  fréquemment  troublée 
par  des  mouvements  séditieux,  où  l'on  préten- 
dait toujours  qu'il  n'y  avait  rien  contre  l'auto- 
rité royale,  mais  qui  n'en  offensaient  pas  moins, 
tantôt  le  parlement,  tantôt  le  gouverneur,  tantôt 
l'un  et  l'autre  ensemble.  Marseille  surtout,  avec 
cet  esprit  d'iadé|)endanGe  qui  appartient  aux 
villes  de  commerce  maritime  et  cette  prompti- 
tude d'emportement  qui  caractérise  son  ardente 
population,  Marseille,  sorte  de  la  Rochelle  ca- 
tholique, était  dans  un  perpétuel  état  d'agita- 
tion que  renouvelait  chacune  de  ses  élections 
municipales.  Le  premier  président  d'Oppéde,  le 
même  magistrat  qui  s'était  servi  de  la  révolte 
pour  tenir  tête  à  l'ancien  gooverneur,  se  nofôii- 
trait  maintenant  fort  zélé  à  la  punir.  Dés  que  le 
roi  fut  dans  la  province,  il  sollicita  des  mesures 
rigoureuses  contre  les  rebelles.  A  Aix,  on  se 
contenta  de  châtiments  particuliers  ;  à  Marseille, 
on  voulut  faire  une  exéèutioii  politique.  Lé  duc 
de  Mercœur  eut  ordre  de  rassembler  cinq  mille 
hommes  de  troupes  et  d'occuper  militairement 
la  ville,  sans  s'arrêter  aux  offres  qui  lui  seraient 
faites  de  soumission  et  d'obéissance.  Il  se  saisit 
ai  janvier,  eu  cffct  dcs  portcs  ouvcrtcs  et  distribua  ses  sol- 
dats dans  les  postes  délaissés.  Puis  il  entra  dans 
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rhôtel-de  ville  5  cassa  les  consuls,  fit  enlever  le 
canon  des  remparts,  et  logea  ses  troupes  chez  les 
bourgeois  auxquels  il  enjoignit  de  lui  apporter 
leurs  armes.  Tout  cela  fut  TafFaire  d'un  jour,  et 
il  ne  s'y  trouva  aucune  résistance.  Mais  il  fallait 
qtie  la  punition  durât  et  que  la  faute  ne  pût  pas 
se  reproduire.  Pour  cela,  on  résolut  de  construire 
une  citadelle ,  dont  le  plan  fut  soumis  au  ma- 
réchal du  Plessis,  et  qui  devait  menacer  toujours 
la  ville  habituée  à  la  rébellion.  On  en  commença 
aussitôt  le  travail,  et  la  première  pierre  en  fut  u  février. 
posée  avec  solennité  par  le  duc  de  Mercœur, 
trois  jours  après  celui  où  Marseille  avait  célébré 
par  ses  acclamations  et  ses  feux  dé  joie  la  publi- 
cation de  là  paix .  En  même  temps  une  chambre 
de  justice  y  fut  établie  pour  faire  le  procès  aux  ^^  ^^^^^^ 
coupables  des  séditions  passées. 

La  cour  cependant  avait  quitté  Aix  pour  se  4  ^^yrier. 
rendre  à  Toulon,  et  le  prince  de  Condé  avait  re- 
pris la  route  de  Paris.  Un  courrier  était  déjà  parti 
pour  porter  dans  la  capitale  du  royaume  la  nou- 
velle de  cette  ratification  tardive  qui  rendait 
enfin  la  paix  authentique.  La  publication  s'en  fit  u  février, 
dans  les  places  et  carrefours  avec  grand  appareil 
par  le  lieutenant-civil  et  le  prévôt  des  marchands, 
et  bientôt  un  Te  Deum  solennel ,  précédé  d'une 
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ufètrier.  grande  messe,  fut  chanté  à  Notre-Dame.  Les 
boutiques  se  fermèrent  ;  un  feu  d'artifice  fut  tiré 
sur  la  place  de  Grève  ;  un  magnifique  festin  fut 
servi  aux  principaux  officiers  dans  l'hôtel-de- 
ville;  des  fontaines  de  vin  coulèrent  pour  le 
peuple  ;  des  lanternes  et  des  feux  de  joie  conti- 
nuèrent le  jour  fort  avant  dans  la  nuit,  et  la 
troupe  royale  des  comédiens  termina  toutes  ces 

49  féTrier.  ^^^^^  parla  représentation  gratuite  de  «  Stilicon,  » 
tragédie  du  sieur  Corneille  le  jeune.  La  procla- 
mation dans  les  rues  avait  été  nécessairement 
fort  brève  ;  mais  on  ne  laissa  pas  longtemps  le  pu- 
blic dans  l'ignorance  de  ce  que  contenait  le  traité. 
Dès  le  jour  du  Te  Deum,  il  circulait  imprimé  en 
soixante- quatre  pages  in-quarto,  et  chacun  pou- 
vait en  discourir  à  son  aise.  Aux  réjouissances 
qui  venaient  d'avoir  lieu  assistaient  les  trois 
nièces  du  cardinal  Mazarin,  ramenées  de  laRo- 

28  janyieR  chcUe  à  Paris  depuis  qu'il  était  certain  que  le  roi 
n'y  devait  pas  retourner  avant  d'être  marié.  Il 
avait  encore  été  question  tout  récemment  de  ces 
jeunes  filles  pour  de  brillantes  destinées.  Celle 
qui  était  alors  la  seconde,  et  qui  fut  sans  con- 
tredit la  plus  belle,  Hortense,  avait  paru  au  roi 
d'Angleterre  un  assez  bon  parti,  si  elle  lui  ap- 
portait en  dot  les  moyens  de  recouvrer  sa  cou- 
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ronne.  Le  duc  de  Lorraine  avait  aussi  fait  des 
propositions  qui  tendaient  à  demander  la  plus 
jeune  pour  son  neveu,  ou  à  prendre  l'aînée  pour 
lui,  moyennant  qu'on  modifiât  en  sa  faveur  les 
conditions  du  traité.  Mais  le  cardinal  avait  refusé 
l'un  et  Fautre,  roi  et  prince  souverain,  sans  re- 
noncer pourtant  à  s'en  faire  gloire.  Peu  de  jours 
après  la  publication  de  la  paix,  le  prince  de 
Condé,  avec  le  duc  d'Enghien  son  fils  qu'il  avait 
repris  en  chemin,  arriva  d'abord  à  sa  maison  de 
Saint-Maur,  puis  enfin  à  Paris,  où  il  reçut  les  26février. 
compliments  de  tous  les  ordres  avec  une  extrême 
prudence.  La  princesse  et  sa  fille  vinrent  l'y  ^  ^ar^ 
joindre,  et,  après  un  mois  passé  dans  cette  ville 
sans  y  faire  plus  de  bruit  qu'il  ne  fallait,  il  en  i  .^,1, 
partit  pour  se  rendre  en  Bourgogne.  Tout  s'ac- 
corde à  prouver  qu'il  avait  accepté  franchement, 
sans  mauvaise  humeur  et  sans  réserve,  la  posi- 
tion qui  lui  était  faite  et  où  il  lui  restait  encore 
assez  d'honneur.  Sa  famille,  ses  biens,  son  rang, 
que  la  mort  du  duc  d'Orléans  avançait  d'un  de- 
gré, semblaient  désormais  lui  suffire.  Les  gens 
de  guerre  ont  un  particulier  respect  pour  la  for- 
tune, et  il  était  obligé  de  reconnaître  qu'elle 
avait  tourné  du  côté  du  cardinal  Mazarin.  D'ail- 
leurs la  personne  du  roi  l'avait  frappé  par  sa 
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gravité  un  peu  froide,  par  ce  don  de  majesté  qui 
ce  révélait  déjà  dans  toutes  ses  actions.  Il  l'avait 
laissé  sortant  k  peine  de  l'enfance,  et  il  le  re- 
trouvait, à  vingt-un  ans,  tou|:  empreint  du  ca- 
ractère royal.  Pendant  les  huit  jours  qu'il  avait 
passés  ^ijprès  de  lui,  le  roi  l'avait  entretenu  con- 
st^qfiment  avec  unQ  noble  fanailiarité,  o\\  ne  per- 
çoit ni  défiance,  i^i  rancune ,  ni  affectation  ^e 
qomplaisance.  Cette  sécurité  de  la  gran4wr  ne 
pouvait  manquer  d'être  comprise  et  sentie  par 
un  cœur  comme  le  sien,  et  il  lui  ps^rut  que,  sou^ 
un  tel  oK^narque,  on  pouvait  se  contenter  d'être 
premier  prince  du  sang. 

De  Toulon,  la  cour  était  revenue  à  Aix  en  at- 
tendant que  la  chambre  de  justice  eût  achevé  de 
purger  la  ville  de  Marseille.  L'arrêt  qu'elle  req- 
28  février,    dit  coudamuait  à  mort  un  gentilhomme,  le  sieur 
Gaspard  de  Glandôves,  et  treize  bourgeois  ou 
gens  du  menu  peuple,  dont  l'un  avait  nqm  Ca- 
pefigue;  trois  autres  aux  galères;  un  avocat,  ap- 
pelé Barberons,  au  bannissement;  un  autre  à  la 
prison  perpétuelle.  L'exécution  s'en  étant  faije 
sur  le  seul  des  coupables  qu'on  eût  entre  les 
1  mars,      maius,  Ic  Cardinal  Mazarin  se  rendit  à  Marseille, 
et  le  lendemain  toute  la  cour  l'y  suivit.  A  Tar- 
am.r.     rivée  du  roi,  on  abattit  deux  loises  de  la  mu- 
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raille  près  de  la  porte  royale,  pour  qu'il  fût  dit 
qu'il  y  était  entré  par  la  brèche  comme  dans  une 
ville  rebelle  et  non  pardonnée.  Il  y  demeura 
cinq  jours,  pendant  lesquels  il  visita  les  travaux 
de  la  citadelle,  nomma  un  gouverneur  gentil- 
homme et  des  conseils  pris  dans  la  boi^rgeoisie* 
a  excluant  la  noblesse  de  cette  charge ,  dit  la 
a  relation  officielle,  afin  de  conserver  la  tran* 
«  quillité  qu'il  venait  d'établir,»  et  revint  à  Aix  s  na». 
d'où  il  fit  partir  aussitôt  pour  Madrid  la  dispense 
du  pape  apportée  de  Rome.  Une  autre  expédi-» 
tion  vint  alors  tenter  son  loisir.  11  y  avait  fort 
longtemps  que  la  principauté  d'Orange,  possédée, 
au  cœur  des  provinces  de  France,  par  un  étran- 
ger, refuge  naturel  des  réformés  du  voisinage 
qui  voulaient  causer  quelques  troubles*  avait  exr 
cité  la  convoitise  des  rois  très-chrétiens.  Le  car- 
dinal de  Richelieu  lui-même  n'avait  pu  réussir 
à  en  dépouiller  un  prince  dont  le  secours  lui  était 
nécessaire.  Maintenant  cette  souveraineté  repo«- 
sait  sur  la  tête  d'un  enfant,  et  il  se  trouvait  par 
bonheur  que  la  mère  et  la  grand'mère  du  jeune 
Guillaume  de  Nassau  se  disputaient  sa  tutelle. 
Le  roi,  en  vertu  de  sa  suzeraineté,  résolut  de 
mettre  sous  sa  main  cette  partie  du  litige,  et  fit 
sommer  le  gouverneur  d'y  recevoir  ses  troupes. 
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Celui-ci  ayant  fait  mine  de  se  vouloir  défendre, 
le  maréchal  du  Plessis  eut  ordre  de  l'assiéger  et 

49  mara.  le  roi  viut  s'étabUr  dans  Avignon  où,  suivant  l'a* 
sage,  il  agit  en  souverain.  La  garnison  d'Orange 
se  contenta  de  tirer  quelques  coups  de  canon  et 

«  mars.  Capitula  pour  remettre  la  ville  au  roi,  qui,  en  at- 
tendant que  le  débat  des  deux  tutrices  fût  jugé 
et  que  le  pupille  grandit,  commença  par  faire  raser 

I  âTrii.  les  fortifications  où  l'on  pouvait  un  jour  trouver 
meilleure  garde.  Après  quoi  il  continua  sa  route 
vers  la  frontière  d'Espagne,  ayant  eu  nouvelles 
que  le  roi  catholique  devait  être  dans  cinq  se- 
maines à  Fontarabie.  Sur  son  chemin,  à  Mont- 

BaTrii.  pellier,  il  rencontra  le  maréchal  de  Turenne  qui 
venait  de  prendre  possession  de  son  gouverne- 
ment de  Limousin,  et  auquel  on  avait  promis  une 
'  autre  récompense  de  ses  grands  services .  On  la 
lui  donna  sur-le-champ.  Le  roi  fit  revivre  pour 
lui,  non  pas  la  charge  de  connétable  qu'on  avait 
résolu  d'éteindre  et  dont  sa  religion  semblait 
d'ailleurs  l'exclure,  mais  celle  de  maréchal-gé- 
néral des  camps  et  armées  qui  avait  été  aussi  con- 
férée au  dernier  connétable,  François  de  Lesdi- 
guières,  lorsqu'il  était  encore  huguenot.  Le 
maréchal  prêta  le  serment  de  cette  nouvelle  di- 
gnité, et  accompagna  le  roi  dans  ce  qui  lui  res- 
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tait  à  faire  de  son  voyage.  Arrivée  à  Narbonne, 
la  cour  se  détourna  quelques  jours  de  sa  route     »  atm. 
pour  aller  visiter  Perpignan,  cette  dernière  con- 
quête du  ministère  de  Richelieu  que  le  traité  fait 
par  son  successeur  laissait  à  la  France.  Puis  elle 
alla  faire  halte  à  Toulouse  d'où  elle  se  dirigea  sur     so  atrii. 
Bayonne,  et,  après  avoir  rassemblé  dans  cette      imaû 
ville  tout  ce  qui  devait  servir  à  la  pompe  de  l'en- 
trevue et  du  mariage,  le  jour  fixé  parle  roi  d'Es- 
pagne pour  se  trouver  de  part  et  d'autre  sur  la 
frontière,  on  se  rendit  à  Saint- Jean-de-Luz,  où     ««« 
l'on  apprit  que  l'infante  et  son  père  avaient  en- 
core trois  journées  de  chemin  à  faire  avant  d'ar- 
river à  Saint-Sébastien. 

Pendant  le  temps  occupé  par  cet  itinéraire, 
où  manquent  seulement,  pour  l'exactitude^  les 
cérémonies  et  les  harangues  des  villes  que  le  roi 
traversait,  et  tandis  que  la  France  était  tout  en- 
tière à  la  joie  de  la  paix  et  à  l'attente  du  mariage 
de  son  roi,  des  faits  importants  étaient  survenus 
au  dehors.  On  avait  eu  d'abord  la  mort  du  roi 
de  Suède,  Charles- Gustave,  par  qui  la  guerre  se 
continuait  en  Europe.  La  Pologne  deux  foiscon- 
quise,  le  Danemarck  deux  fois  envahi,  quatre 
années  de  combats  souvent  heureux  et  toujours 
hardis,  avaient  attiré  tous  les  regards  de  la  chré- 
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tienté  sur  les  projets  ambitieux  d'un  prince  qui 
ne  craignait  pas  (d'entremis  et  se  passait  d'alliés. 
Repoussant  toute  espèce  de  médiation,  prêt  con- 
tre toute  attaque,  aucun  revers,  aucune  menace, 
aucune  prière,  ne  semblaient  pouvoir  arrêter  son 
ambition.  Une  maladie  vint  l'abattre.  Il  mourut 
à  Gothembourg,  laissant  pour  héritier  un  fils  de 
quatre  ans.  Dès  lors  toutes  ces  eptreprises  qui 
fermentaient  seulement  dans  sa  tête  et  qui  heur- 
taient les  intérêts,  les  calculs,  les  inclifiations 
pacifiques  de  l'Europe  entière  y  allaient  s'évanouir; 
et  l'on  touchait  en  effet  au  rétablissement  de  la 
3-23  mai.  palx,  par  un  double  traité  de  la  Suède,  avec  la 
Pologne  d'abord,  puis  avec  le  Danemarck.  Un 
autre  changement,  presque  aussi  subit  que  celui 
qui  tenait  à  la  vie  d'un  roi,  s'était  en  même  temps 
opéré  dans  les  sentiments  d'un  peuple.  Il  y  avait 
six  mois  à  peine  que  l'on  avait  vu  le  roi  d'An- 
gleterre, devant  les  ministres  de  France  et  d'Es- 
pagne, dans  la  position  la  plus  humble  où  prince 
puisse  descendre,  suppliant,  importun  et  refusé. 
Ce  qu'on  lui  avait  dit  de  plus  obligeant,  de 
moins  fait  pour  le  désespérer,  était  qu'il  allait 
attendre  le  résultat  des  nouveaux  troubles  surve- 
nus dans  £on  royaume,  ne  pas  les  contrarier  par 
des  tentatives,  imprudentes^  et  compter  sur  la 
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Providence.  Maintenaut  ce  roi  était  reconnu, 
proclamé,  appelé,  non  pas  à  reconquérir,  mais 
à  reprendre  tranquillement  son  pouvoir,  par  une 
assemblée  enthousiaste  et  par  une  armée  fidèle. 
Et  l'on  en  était  arrivé  là,  sans  effusion  de  sang, 
la  force  n'ayant  trouvé  nulle  part  ces  obstacles 
qui  la  convertissent  en  violence.  11  avait  suffi 
qu'une  armée  s'avançât  pour  que  l^armée  con- 
traire fût  dissipée.  Le  général  Monk,  amenant 
ses  troupes  d'Ecosse,  avait  paru  en  Angleterre 
plutôt  comme  un  commandant  de  police  mili- 
taire  qui  vient  faire  la  place  libre  à  une  révolu- 
tion,  que  comme  un  chef  de  parti  qui  veut  la 
diriger  et  la  contraindre.  Par  sa  conduite  ferme 
et  par  le  secret  où  il  enfermait  sa  pensée,  peut- 
être  incertaine,  cette   révolution  avait  marché 
vite,  mais  à  pas  réguliers,  vers  un  dénouement 
devenu  inévitable.   Détruits  l'un   par  l'autre, 
tous  les  pouvoirs  nés  de  l'anarchie  s'étaient  reti 
rés,  et  une  assemblée  nouvellement  élue  devait 
déclarer  authentiquement  la  volonté  générale. 
Alors  seulement  Charles  li  fut  averti  qu'une      awi. 
main  habile  travaillait  à  redresser  son  trône,  et 
il  lui  fallut  se  hâter  pour  n'être  pas  surpris  en 
quelque  sorte  par  sa  bonne  fortune  dans  l'asile 
dangereux  où  il  avait  abrité  sa  misère,  il  quitta 
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u  avril,  donc  Bruxelles,  avant  que  les  Espagnols  fussent 
avertis  qu'ils  tenaient  en  leur  puissance  le  futur 
possesseur  de  Dunkerque  et  de  la  Jamaïque,  et 
il  se  rendit  à  Bréda.  Six  jours  après  l'ouverture 

u  mai.  du  nouveau  parlement,  un  message  de  Charles  II 
était  remis  à  la  chambre  des  communes,  et  le 
soir  même  l'Angleterre  rentrait  sous  le  gouver- 
nement d'un  roi.  Ainsi  se  trouvaient  rassemblés 
autour  de  l'événement  dont  se  réjouissait  la 
France,  des  événements  heureux  pour  tout  le 
monde  chrétien^  comme  si  le  ciel  eût  voulu  qu'au- 
cun cri  de  guerre,  aucune  douleur  de  roi,  ne  trou- 
blât cette  grande  fête  de  la  paix  et  de  la  royauté. 

u  mai.  Les  deux  cours  étaient  en  présence,  l'une  à 
Saint-Jean-de-Luz,  l'autre  à  Saint-Sébastien,  et 
il  s'en  détachait  chaque  jour  quelques  partis 
pour  aller  reconnaître  et  visiter  les  voisins  de 
l'autre  rive.  Mais  avant  que  les  deux  personnages 
principaux  pussent  s'aborder,  il  y  avait  un  reste 
de  négociation  à  finir  entre  les  deux  ministres 
pour  la  fixation  des  limites  du  Roussillon  et  de 
10-50  mai.  1^  Cataloguc.  Cet  appendice  du  traité  demanda 
encore  quatre  conférences  et  vingt  jours,  pen- 
dant lesquels  on  acheva  des  deux  côtés  ses  pré- 
paratifs, et  enfin  le  roi  catholique  fit  le  dernier 

ajuia.     p2^  d®  *^  marche  solennelle  en  se  rendant  de 
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Saint-Sébastien  à  Fontarabie.  Quoique  les  fian- 
cés fussent  à  quelques  heures  de  distance,  il 
n*en  fut  pas  moins  nécessaire  de  célébrer  un 
mariage  par  procuration  sur  la  terre  espagnole, 
et  don  Louis  de  Haro  épousa  au  nom  du  roi  de  s  juin» 
France,  l'évoque  de  Fréjus  lui  servant  de  té- 
moin, l'infante  Marie-Thérèse  dans  l'église  de 
Fontarabie.  Mademoiselle  assistait  à  cette  céré- 
monie, mêlée  parmi  les  dames  venues  de  France, 
et  conduite  par  le  conseiller  d'état  Lenet  a  qui 
ce  s'était  fait,  comme  elle  dit,  depuis  le  retour 
ce  du  prince  de  Condé,  des  affaires  à  la  cour,  de 
<r  façon  à  n'en  jamais  bouger,  d  L'infante,  que  le 
maréchal  de  Gramont  avait  fort  vantée,  allait 
donc  cette  fois  être  jugée  par  des  femmes.  Made- 
moiselle fut  frappée  aussi  de  sa  ressemblance 
avec  la  reine,  et  sa  personne  «  lui  plut  extrême- 
ce  ment.  »  Madame  de  Motteville  la  détailla  da- 
vantage. ((  Elle  était  petite,  mais  bien  faite,  avec 
((  la  plus  éclatante  blaqcheur  qu'on  pût  avoir. 
((  Ses  yeux  bleus  charmaient  par  leur  douceur 
oc  et  leur  brillant.  Sa  bouche  était  belle,  ses 
«  lèvres  un  peu  grosses  et  vermeilles;  le  tour  de 
«  son  visage  long,  mais  arrondi  par  le  bas;  ses 
iic  joues  un  peu  grosses,  mais  fraîches;  ses  che- 
a  veux  d'un  blond  argenté  ;  sa  gorge  paraissait 
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«  bien  faite  et  assez  grasse  :  mais  son  habit  était 
*juiu        «  horrible.  »  Le  lendemain  la  reine-mère  et  le 
roi  d'Espagne  avec  Tinfante-reine  se  rendirent 
dans  Tile  de  la  Conférence,  où  l'on  avait  beau- 
coup agrandi  et  richement  oi'né  le  double  pa- 
villoh.  C'était  la  première  fois,  depuis  quarante^ 
cinq  ans,  que  le  frère  et  la  soèùr  se  voyaient  :  h 
scèùr  fut  empressée  et  fendre  ;  le  frère  garda  si 
dignité.  Pendant  leur  conversation,  à  laquelle 
étaient  présents  seulement  l'infante,  le  duc  d'Aû- 
jou,  les  dames  d'honneur  et  les  deux  ministres, 
là  porte  de  la  salle  du  côté  de  France  s'ouvrit  à 
rtioitlé;  un  jeune  homme  regarda  sans  entrer  et 
fut  regardé.  L'infante  rougit,  le  roi  d'Espagne 
prononça  gravement  ces  mois  :  «  Un  beau  gen- 
w  dre  !  »  Et  l'inconnu  se  retira.  Lorsque  l'infante 
et  son  père  regagnèrent  le  bateau  qui  devait  les 
ramener  à  Fontarabie,  le  même  jeune  homme  se 
trouva  sur  leur  passage,  entouré,  mais  non  ca- 
ché, par  quatorze  seigneurs  français  ;  et,  après 
qu'elle  fut  eikibarquée,  on  le  vit  longtemps  courir 
à  cheval  sur  le  bord  français  de  la  Bidassoa,  le 
chapeau  à  la  main,  poursuivant  de  ses  salutations 
le  bateau  qui  descendait.  Deux  jours  après,  les 
ejuin.      (Jeux  rois  se  trouvèrent  face  à  face,  avec  tout 
l'appareil  de  leur  grandeur,  dans  l'ile  de  la  Con- 


sous   LE   MINISTÈRB   DE    MAZÀRIN.  575 

férence  pour  jurer  solennellement  la  paix,  et  le 
jour  suivant  la  reine  Marie-Thérèse  fut  remisie  7join. 
par  le  roi  son  père  aux  mains  de  son  époux.  De 
ces  dernières  entrevues  on  avait  rapporté  un 
propos  fort  aimable  du  roi  catholique,  dont  les 
paroles  étaient  rares.  Lorsqu'on  lui  avait  présenté 
le  maréchal-général  vicomte  de  Turenne,  ce  Voilà, 
«  s'était-il  écrié ,  un  homme  qui  m'a  fait  passer 
(c  de  méchantes  heures!  ))  Le  roi  ramena  la 
jeune  reine  à  Saint-Jean  -  de-Luz,  la  conduisit 
au  logis  de  sa  mère  et  l'y  laissa.  Le  surlende- 
main se  fit  la  célébration  du  mariage  par  Té-  ojuii. 
vêque  de  Bayonne,  et,  le  soir  étant  venu,  la 
jeune  reine  quitta  la  maison  de  sa  belle-mère 
pour  aller  prendre  possession  de  son  apparte- 
ment chez  le  roi.  Pendant  ce  temps  le  roi  d'Es- 
pagne regagnait  la  route  de  Madrid,  ayant  grande  s  juin 
peine  à  se  remettre  des  émotions  extraordinaires 
et  inattendues  qui  étaient  venues  l'assaillir.  Il 
savait  bien  d'avance  que  sa  sœur  verserait  des 
larmes  en  le  voyant,  que  sa  fille  éclaterait  en 
sanglots  lorsqu'elle  se  séparerait  de  lui  :  ((  Elles 
«  le  devaient,  »  disait-il,  et  il  y  avait  des  tradi- 
tions pour  se  conduire  avec  bienséance  en  pareil 
cas.  Mais  quand  il  avait  vu  «  ses  deux  grands 
«  garçons  de  neveux,  »  dont  l'un  était  le  roi  de 
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France  qui  venait  de  jurer  la  paix  avec  lui,  se 
jeter  à  son  col  et  l'embrasser  en  pleurant,  toute 
sa  préparation  lui  avait  failli,  et  il  s'était  senti 
saisi  d'un  tel  attendrissement  qu'il  avait  cru  en 
mourir. 

En  même  temps  qu'il  donnait  sa  fille  à  la 
France,  le  roi  catholique  avait  eu  soin  d'y  faire 

4ijaiii.  entrer  un  ambassadeur,  et  il  avait  choisi  pour  cet 
emploi  le  comte  de  Fuensaldagne^  rappelé  du 
Milanais.  La  précaution  n'était  pas  inutile;  car 
on  ne  tarda  pas,  suivant  une  coutume  assez 
bonne,  à  renvoyer  en  Espagne  les  dames  qui 
avaient  accompagné  l'infante,  et  la  reine  eut  dès 
lors  pour  société  intime,  la  princesse  palatine, 
surintendante  de  sa  maison,  et  la  duchesse  de 
Navailles  sa  dame  d'honneur.  Le  duc  de  Bour- 
nonville  était  son  chevalier  d'honneur  et  le  mar- 
quis de  Hautefort  son  premier  écuyer.  Après  les 
premières  joies  des  deux  époux,  qui,  de  part  et 
d'autre,  furent  très-vives  et  naïvement  expri- 

45juia.  jjjées,  toute  la  cour  quitta  Saint-Jean-de-Luz 
pour  se  diriger  vers  Paris.  Le  gouverneur  de 
Guyenne  était  maintenant  le  duc  d'Épernon; 
car  on  avait  donné  le  Languedoc  au  prince  de 
Gonti  après  la  mort  du  duc  d'Orléans,  et  chacun 
ainsi  se  trouvait  avoir  repris  sa  place.  11  rentra 
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dans  Bordeaux,  pour  la  première  fois  depuis  les 
troubles  qui  l'en  avaient  éloigné,  afin  d'y  pré- 
parera réception  que  la  ville  devait  faire  au  roi, 
et  la  cour  ne  tarda  pas  à  l'y  suivre.  A  Blaye,  où     ssjuîd. 
Ton  se  rendit  en  sortant  de  Bordeaux,  le  roi 
quitta  sa  femme   pour  aller  visiter  Brouage,      sTium. 
et  il  la  rejoignit  le  troisième  jour  à  Saint-Jean- 
d'Angely,  dans  ce  même  lieu  où  il  avait  eu  sa 
dernière  entrevue  avec  Marie  Mancini.  A  Am- 
boise  on  trouva  le  prince  de  Condé,  qui  était     siuuiei 
venu  saluer  le  couple  royal  et  lui  présenter  son 
fils;  le  duc  de  Longueville  attendait  un  peu  plus 
loin  à  Chambord  ;  et  enfin,  après  une  entrée  so- 
lennelle dans  Orléans,  où  arriva  au  château  de      isjmiie.. 
Fontainebleau,  où  le  duc  de  Lorraine  et  le  duc  de 
Guise  vinrent  apporter  leurs  hommages.  De  là 
toute  la  cour  se  rendit  à  Vincennes  ;  mais  il  ne 
fut  permis  qu'au  cardinal  et  à  la  reine-mère  de     aojuiuet 
pénétrer  dans  Paris.  Les  magnifiques  préparatifs 
que  faisait  la  ville  pour  la  réception  de  la  jeune 
reine  étaient  loin  encore  d'être  terminés,  et  il 
fallut   patienter  jusqu'à  ce  que  les  Parisiens 
eussent  achevé  leurs  dépenses.  Heureusement 
on  n'avait  presque  rien  à  faire  qu'à  se  reposer 
et  se  divertir,  et  le  lieu,  comme  la  saison  où  l'on 
était,  convenait  parfaitement  à  cet  emploi  du 

11.  87 
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temps.  En  ^ttenflanti  le  traité  de  p^u  e|  ^  çqar 
trat  4e  mariage  furent  pféçentés  w  p^rlei^ept 
pour  y  être  enregistra??  aî»si  qu'pn  V^y^i  pro- 
mis 4ans  un  dt^  ^r^içl^s,  ce  qiji  eut  ||eu  ^pr^ 
uue  bel^  l^ar^iigu^  de  V^ypoat-géuéral  Deuis 
T*iPft  «  à  1^  IPH^nge  du  foi  et  4^  preipier  n^j- 
(^  luaity^i  ï>  ngo^'qpau  4'^l9qwnpe  qu'pRa  eu  \e  poiii 
4e  i^e  p;^  oonç^ryer,  Çns^ite.  ^nl^  grande  4épu- 
tat^U  d|i  pajlçnipnt  fiU^  ^li^Çf  ï?  roi  ^  Yin- 
(^pnçj^j^  et  lu^  4emau4^  ^n  agr^^ept  pour  ^ 
bonuq^r  ç^tr^of4in^çç  gue  \^  çopapaguie  vou- 
lait déqejçflei: ç^pçqardinpj^souyeïjï  Q^}n  parij^ 
arrêta.  }\  ay^it  j^t^  r^îK)lu  <{  qu'w  président  fit 
q  4eux  Qqu?emçyi?L  4e  ^a  ^ae4'^awhre  ^  î»p  4e 
(f  çtiaquç  ct^^R^b^Q  4^s  çnqui^tps  eX  fequ^^p^  » 
ipr^^eut  députés  vççs  |ui  ppur  le  Qoaiplip[iej}t^, 
et  çQtt^  déiw^w];!^,  n^êpae  ^  p^rt  le  çon|:ra^te 

qu'elle  fi^iaait  avec  ]e$  ^^q\^ï^^  yiol^eftp^  et  le 
IPPg  4é4aiu  dont  oi^  ay^^t  usié  pijxers  l^û,  était 
çucpre.  si  i^Quyellç,  si  q^p^bitaf^te;,  si  contraire 
au^  WÇiagÇÂ  4®  P^  corps  orguçiWe^^,  çjp'ilcryt 
^ypir  t^espip  4'y  être  autorisé  p^f  l'^ppro^j^tion 
du  roi.  pi^e  lui  fut  (acil^tpflnt  apçjprdée,  et  }e 
parlepaept  eut  pefn^sisiQU  de  s'humilier.  En 
qc|Ui?équeuçe  le  président  Wplé^  a\ec  neuf  cqp- 
aeillers,  dont  l'un  éta^iU?  filf  duçieur  4e8roussçl, 
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allèrepl  trouver  le  cardinal  malade  daqs  son  lit,  loaoût. 
et  le  félicitèrent  sur  les  heureux  succès  de  son 
admirable  çon4uite.  Peu  ^'en  fallut  q^q  cçtte 
expiation  çiplpnnelle  ne  dey|nt  funeste  hy^^  d^ 
be^i^x  esprits  de  ce  temps^  GiUes  Ménage,  qui 
^vaitj  djns  une  ^léeie  latine,  livré  aij  mé- 
grÎ3  4"  cardinal  Ifii-mêfne  l'ep[)pressement  de 
ses  adi^lateurs.  Le  p^rlemept  crut  que  ce  tr^iit 
S  adressait  à  lui,  et  voulait  pupir  le  poète  ;  mais 
celui-ci  démontra,  par  ae  nombreux  textes  an- 
ciens,  que  l'expression  dont  il  s'était  servi  ne 
pouvfiit  désigpér  q^ie  les  courtis^ns^  e^  les  ina- 
gistrats  consentirent  à  ne  pas  s'y  reconnaître. 

On  arpva  ^insi  jusqu^^u  îpuç  définitiveme^^t 
6xé  pour  l'entrée  de  la  reine ,  et  qui  se  trouva 
être  le  douzième  anniversaire  de  celui  où  s'ér 
t^jent  faites  les  ba|*ricades.  L,ç  cardinal  m^aissajt 
assez  bien  rétabli  de  l'indisposition  qui  ray^jt 
pris  à  son  ^rrivée^et  qui  avait  eu  (ies  ^vpfipt^mes 
alarmants.  La  ieune  reine  aussj  ayait  recauvfé 
toute  ^  santé,  (^éraçgée  quelques  jours  par  qn 
îjccident  o  où  Ton  ne  put  discerner  ^  suiyapt 
V  ipademoiselle  ^e  Montpen^ier^  si  c'était  une 
a  fausse  couche  ou  une  fausse  grossesse.  »  To\^t 
étaint  prêt  d'ailleurs  pour  recevoir  le  royal  naé- 
nage,  et  la  milice  bourgeoise  étant  allée  d^à 
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25 tout,  hors  de  la  ville  pour  se  déployer  devant  le  roi, 
sous  les  ordres  de  son  colonel-général  le  pré- 
sident de  Guénégaud,  le  roi  partît  de  Vincennes 

86 août.  ^  cheval,  suivi  de  la  reine  en  calèche  ouverte 
et  de  toutes  les  dames  en  carrosse,  le  duc  d'An- 
jou ,  le  prince  de  Condé,  le  duc  d'Enghien  et  le 
prince  de  Conti  leur  faisant  escorte.  A  Textré- 
mité  du  faubourg  Saint-Antoine  vers  la  cam- 
pagne ,  on  avait  élevé  «  une  manière  de  trône  > 
où  les  deux  époux  devaient  monter  pour  y  rece 
voir  les  salutations  de  tous  les  ordres.  Après 
qu'ils  y  furent  assis ,  ayant  derrière  eux ,  chacon 
en  son  rang ,  le  chancelier  Séguier,  le  duc  de 
Bouillon  grand-chambellan,  le  duc  de  Créqui 
premier  gentilhomme  de  la  chambre ,  le  duc  de 
Tresmes,  capitaine  des  gardes,  la  duchesse  de 
Navailles  dame  d'honneur ,  la  comtesse  de  Bé- 
thune  dame  d'atours,  et,  à  leurs  côtés,  les 
quatre  filles  du  feu  duc  d'Orléans ,  la  princesse 
de  Condé ,  la  duchesse  de  Longueville  ,  le  duc 
d'Anjou,  le  prince  de  Condé,  le  duc  d'Enghien 
et  le  prince  de  Conti ,  tout  ce  qui  composait  le 
cortège,  amoncelé  autour  de  l'estrade,  défila 
tour  à  tour  devant  «  le  trône,  »  et  rentra  dans  la 
ville,  entre  deux  haies  de  bourgeois  armés,  dans 
l'ordre  que   voici   :  deux   cents  religieux  des 
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quatre  ordres  mendiants  ;  les  curés  et  trente 
prêtres  de  chacune  des  trente-six  paroisses;  les 
quatre  facultés  de  l'université ,  qui  commen- 
cèrent les  harangues  par  la  bouche  de  leur  rec- 
teur ;  ceux-là  étaient  à  pied  :  puis  venaient  à 
cheval  le  corps  de  ville ,  avec  le  duc  de  Bour- 
nonville,  gouverneur  de  Paris,  qui  avait  rem- 
placé le  maréchal  de  Lhôpital  mort  depuis  peu; 
le  Châtelet ,  précédé  par  le  chevalier  du  guet  ; 
la  cour  des  monnaies;  la  cour  des  aides;  la 
chambre  des  comptes;  le  parlement  enfin,  ayant 
devant  lui  le  lieutenant-criminel  de  robe  courte 
et  sa  compagnie,  derrière,  le  prévôt  de  l'Ile 
qui  fermait  la  marche.  Après  avoir  vu  passer 
toutes  ces  compagnies  et  entendu  autant  de  dis- 
cours qu'il  y  avait  de  corps,  ce  qui  dura  depuis 
sept  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  un  dîner  fut 
servi  au  roi  et  à  la  reine  dans  une  maison  voi- 
sine ,  et  la  portion  du  cortège  fournie  par  la 
cour  se  mit  en  mouvement  pour  suivre  le 
même  chemin ,  savoir  :  les  équipages  du  cardi- 
nal Mazarin ,  ceux  du  duc  d'Anjou ,  de  la  reine 
et  du  roi  ;  le  chancelier  et  tous  les  officiers  de  la 
chancellerie  ,  avec  une  haquenée  portant  les 
sceaux  de  France;  les  grands  et  petits  mous- 
quetaires ;  les  chevau-légers  ;   les  pages  de  la 
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chamore;  la  prévôté  de  l'hôtel;  uiie  troupe  de 
noblesse  sans  emploi  riî  chargé  ;  les  gouverneurs 
de  provînceâ;  lès  principaux  omciers  aë  là 
maison  du  roi  ;  les  ceht-sùi^§es  ;  les  hëràùts 
d'armes;  les  principaux  ofBciers  d^arioiée  enloii- 
raht  le  grand-maître  de  l^artillërîé,  fils  du  niarë- 
chal  de  la  Meillerayë  ;  les  maréchaux  dé  France, 
au  nbmbte  de  cinq;  ïë  comte  d  Harcourt,  grand- 
ëcùyër,  portant  l*épéë  royhlë  dans  Son  fdurrëàii; 
le  ^oi ,  suivi  de  son  grand- chambellan ,  de  son 
pretïiier  gentilhomme ,  de  ion  capitaine  des 
gardes  et  de  son  preriiier  êcuyer  ;  le  diic  d'Âii- 
jou;  le  prince  de  Cohdé,  entre  àoh  fils  et  son 
frère  ;  le  comte  de  Soissohs ,  qui  avait  dbtëiJii 
de  précéder  les  diics,  de  sorte  que  ceux-ci 
avaient  cherché  fabg  ailleurs ,  et  qii'ik  étàiédt 
remplacés  derrière  liii  pal*  iih  gros  de  seignétirs 
aspirant  à  ce  titre  ;  les  deiix  ceiits  gëhiilshômmes 
au  bec  de  corbiii ,  ayant  à  leur  tele  le  mdrqiiis 
d'Humières  et  le  chevalier  de  Pèqiiuin-Lauëuii  ; 
les  pages  et  là  haqùënëe  de  la  feîiié;  là  iréîne 
dans  sa  calèche  décotiverte  et  surmontée  d^uii 
petit  dais ,  auprès  de  laquelle  marchaient ,  à 
droite  ,  le  comte  de  Puensaldaghe ,  et  à  gàbche, 
le  duc  de  Guise  ;  le  duc  d'Elbëuf ,  les  comtes 
de  Liîlebotine  et  d^Âfinàghac  et  le  chevalier  de 
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Lorraine,  suivant  le  chef  de  leur  maison;  le 
carrosse  du  roi ,  où  étaient  Màdeihôisélle ,  une 
de  ses  sœurs,  la  princesse  de  Côndë,  la  duchesse 
deLbiigiieville;  dans  un  secoiid  carrosse,  les  deùï 
autres  filles  du  duc  d'Orléans  et  une  fille  du 
premier  duc  de  Nemours;  plusieurs  carrossés 
t'emplis  de  daines;  les  gardés  du  corps;  les  gen- 
darmes ,  commandés  par  le  maréchal  d^Âlkret , 
et  les  officiers  de  la  fauconnerie.  Ôri  avait  a  pas- 
ser sous  cinq  arcs  dé  triompne ,  préparés  dans 
le  faubourg ,  au  cimetière  Saint-Jean ,  au  pont 
?Iotre-l)âme ,  au  Marché-Neuf  et  à  là  place  Dàu- 
phine,  où  il  fallait  entendre  de  la  musique  et 
des  vers.  On  eut  aussi  a  s'àtrêter  devant  TliÔtèl 
de  la  dame  de  Beauvais ,  dans  là  riié  Saint- 
Antoine  ,  où  la  reine-mère  s^était  placée  avec  la 
reine  d'Angleterre ,  la  princesse  sa  fille ,  le  car- 
dinal Mazarin ,  le  maréchal  de  Turenne ,  là  prin- 
cesse palatine  et  la  duchesse  de  Chevreilse.  Tôflt 
ce  parcours  ne  put  s'achever  jusqu'au  Louvre 
en  moins  de  cinq  heures ,  et  roh  y  àrHva  êi- 
tenue  de  fatigué.  Mais  chacun  était  d^Èiccôrd 
qu'on  n'avait  jamais  rien  vu  de  plus  magnifique, 
et  celui  qui  racontait  toutes  ces  merveilles  finis- 
sait avec  orgueil  son  récit ,  en  disant  a  que  la  dé- 
tf  {ieiise  de!»  seuls  particuliers  s'était  inbtitéé  à 


584  HISTOIRB    DB    FRANCE 

((  plus  de  dix  millions.  »  Le  cortège  avait  passé 
27  août      devant  Notre-Dame  sans  s'y  arrêter.  Le  lende- 
main, la  cour  et  tous  les  corps  s'y  rendirent  j, 
pour  assister  à  la  célébration  d'un  Te  Deum. 

Cette  cérémonie  donnait  encore  occasion  de 
se  rappeler  qu'il  manquait  un  homme  à  la  ré- 
conciliation générale,  un  prélat  à  l'église  où  l'on 
remerciait  le  ciel.  Il  était  certain  que  la  paix 
s'était  faite  entre  les  deux  couronnes  sans  y 
comprendre  le  cardinal  de  Retz,  et  qu'il  ne  s'é- 
tait trouvé  personne,  ni  à  Fontarabie,  ni  à  Saint- 
Jean-de-Luz,  pour  faire  entrer  ses  intérêts  dans  le 
traité,  ou  le  rompre  à  cause  de  lui.  Rien,  du 
reste,  n'était  plus  ignoré  au  monde  que  la  suite 
de  sa  vie  errante,  et  c'était,  à  vrai  dire,  tout 
profit  pour  sa  réputation.  11  avait  continué  à 
voyager  inconnu  et  travesti,  s'arrêtant  partout 
où  il  trouvait  l'espérance  de  quelque  aventure 
galante,  dût  l'objet  en  être  une  servante  d'hôtel- 
lerie. 11  avait  ainsi  vécu  quatre  ans,  tantôt  en 
Allemagne,  tantôt  en  Hollande ,  ayant  toujours 
les  espions  de  France  à  sa  piste,  tourmentant  ses 
domestiques  par  ses  caprices  et  ses  défiances, 
s'occupant  fort  peu  de  ses  affaires,  et  laissant 
au  mystère  qui  couvrait  sa  retraite  le  soin  de  la 
faire  paraître  pieuse,  triste  ou  occupée  de  pro- 
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fonds  desseins,  comme  chacun  se  la  voudrait 
imaginer.  Il  avait  eu  pourtant,  la  dernière  année 
de  la  guerre,  deux  entrevues  à  Bruxelles  avec  le  «ens 
prince  de  Condé,  et  il  s'était  avisé  ensuite  de 
prendre  en  main  la  cause  du  roi  Charles  d'An-  «659. 
gleterre  à  laquelle  il  voulait  intéresser  le  pape  ; 
mais  tous  ses  projets,  ou  de  guerre  civile  en 
France,  ou  de  restauration  en  Angleterre  par  le 
moyen  des  catholiques ,  avaient  promptement 
avorté.  Alors  était  survenue  la  négociation  sé- 
rieuse de  la  paix.  Le  cardinal  de  Retz  avait  es- 
sayé d'échauffer  la  cabale  espagnole  qui  repous- 
sait le  traité,  et  lui  avait  fourni,  pour  les  en- 
voyer à  don  Louis  de  Haro ,  des  mémoires  où 
le  cardinal  Mazarin  reconnut  aussitôt  son  style. 
La  paix  faite,  tout  commerce  lui  devenait  in- 
terdit avec  le  prince  de  Condé  franchement  ré- 
concilié, avec  les  Espagnols  qui  devaient  cher- 
cher maintenant  leurs  amis  parmi  les  gens  ayant 
crédit  en  France.  Il  reprit  donc  en  Hollande 
sa  façon  de  vivre,  a  volant  de  ville  en  ville, 
«  dit  Joly,  courant  d'auberge  en  auberge,  pas- 
«  sant  son  temps  à  la  comédie,  aux  danseurs 
«  de  corde,  aux  marionnettes  et  autres  amuse- 
a  ments  de  cette  nature.  »  Cependant  la  dernière 
révolution  opérée  en  Angleterre  lui  avait  ouvert 
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une  cour  de  roi,  et  il  fit  plusieurs  voyages  à 
Londres,  dans  l'espoir  d'obtenir  son  rétablis- 
sement par  le  moyen  du  prince  qu'il  avait 
voulu  servir.  Telle  était  sa  condition  au  mo- 
ment où  le  roi  rentra  dans  Paris.  Mais  il  n'a- 
vait besoin,  ni  d'y  para!tre,'ni  même  d'y  envoyer 
des  lettres,  pour  que  sonnoiîi  se  reproduisît  sur 
la  scéhe.  Ses  affidés  agissaient  ou  écrivaient  pour 
lui.  La  maladie  du  cardinal  Mazarin  avait  relevé 
leur  espoir,  et  ils  avaient  aussitôt  fait  courir  le 
bruit  de  son  prochain  retour,  en  le  désignant 
déjà  comiiie  le  successeur  du  ministre,  ^eu  de 
jours  après  l'entrée ,  des  lettres  imprimées  furent 
répandues  dans  Paris,  par  lesquelles  l'archevêque 
s'adressant  au  roi,  à  ses  vicaires  généraux  et  à 
tous  les  prélats,  était  censé  demander  sa  réinté- 
gration et  menacer  le  diocèse  d'un  interdit.  On 
laissa  passer  Teffet  causé  pat  ces  lettres,  qui  avaient 
été  distribuées  en  petit  nombre,  et  Tinterdit n'ar- 
riva pas.  Le  roi  avait  dit  publiquement  que,  «  taiit 
((  qu'il  vivrait,  le  cardinal  de  Retz  rie  rentrerait 
«  pas  dans  son  archevêché,  »  et  cette  parole 
d'un  roi  de  vingt-deux  ans  était  peu  rassurante 
pour  un  homme  qui  eh  comptait  quarante-six. 
La  seule  satistaclîon  qu'il  pouvait  attendre  dé- 
sormais, c'était  que  sdh  èririemi,  ^iiis  âgé  que 


socs    LE    MINISTÈRE    DE    MÀZARIN.  88*7 

lui,  ne  tût  pas  témoin  de  sa  soumission,  et  ce  fut 
là  en  effet  sa  victoire. 

Six  mois  se  passèrent  ensuite,  six  moiiâ  de  ce 
temips  si  rarement  compté  dans  la  vie  dés  peuples, 
ou  Vhistoire,  qiii  se  nourrit  surtout  dé  désas- 
tres et  de  catastrophes,  rie  trouve  rien  à  recueil- 
lir. Là  paix  et  le  mariage  du  roi ,  les  fêtés  aux- 
qiiellés  on  venait  d^assistér,  occupaient  excliisi- 
veirieiit  tbiis  les  esprits  et  n^y  laissaient  de  place 
à  aucune  autre  jperiséé.  Les  poètes,  coriime  on 
s*en  doute  bien,  s'étaient  promptement  érinparés 
de  ce  riant  sujet,  et  les  vers  élogieux,  les  ëglogues, 
les  sonnets,  les  épithalabies,  les  odes,  les  élégies 
se  multipliaient  avec  une  admirable  fécondité. 
Parmi  les  noms  déjà  cofanus  des  Chapelain,  des 
Éenseradé,  des  Perraut,  desCassagnes,  des  Cotiti 
et  des  Boyer,  un  nouveau  nom  venait  à  cette  oc- 
iâsiori  de  se  révéler  ;  c'était  celui  d'un  jeune  hom- 
riàe  dé  vingt-lin  ans,  appelé  Jean  Ëacine.  Les  jours 
cepeiidant  s'écoulaient  dans  la  calme  uniformité 
dû  bonheur.  La  reine  aimait  passionnément  son 
mari,  et  lé  roi,  possesseur  d'une  jeune  femme  qui 
ri*étàit  pas  sans  agréments ,  aVait  facilement  ou- 
blié ses  amours  d'autrefois,  amusements  peu  sé- 
rieux d'un  cœur  qui  senoiblaît  s'essayer.  A  la 
coiir,  où  tout  était  d'une  tranquillité  parfaite, 
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chacun  se  maintenant  avec  respect  dans  son 
rang,  on  ne  s'occupait  guère  que  d'arranger  des 
mariages.  Les  projets  avaient  dû  nécessairement 
commencer  par  Mademoiselle,»  qui  était  restée 
le  plus  en  arriére ,  et  il  avait  été  question  pour 
elle  du  roi  d'Angleterre,  du  prince  Charles  de 
Lorraine^  du  duc  de  Savoie;  ce  qui  aboutit  enfin 
à  la  laisser  fille.  L'aînée  de  ses  sœurs  du  second 
lit  fut  plus  heureuse,  et  le  fils  du  duc  de  Flo- 
Novembre.  reuce  la  fit  demander  pour  femme.  La  reine 
d'Angleterre  aussi  cherchait  à  marier  ses  enfants. 
Elle  n'était  pas  encore  revenue  de  l'idée  que  la 
seconde  nièce  nubile  du  cardinal  Mazarin ,  Hor  - 
tense  Mancini,  serait  un  fort  bon  parti  pour  le 
roi  son  fils,  et  que  cinq  millions  de  livres,  dont 
pourrait  se  composer  la  dot  promise  par  le  mi- 
nistre, conviendraient  parfaitement  à  un  monar- 
que nouvellement  rétabli  sur  son  trône.  Le  duc 
d'Yorck,  son  second  fils,  lui  donnait  d'ailleurs 
en  ce  même  temps  l'exemple  d'une  alliance  dis- 
proportionnée ;  car  il  épousait  la  fille  du  lord 
chancelier  d'Angleterre,  après  avoir  rendu  cette 
union  nécessaire  par  une  liaison  secrète  dont  les 
suites  venaient  de  se  produire  au  monde.  Cepen- 
dant il  y  avait  tant  de  raisons  contre  le  dessein 
de  faire  partager  la  couronne  d'Angleterre  à  la 


sous   LE   MINISTÈRE    DE   MAZARIN.  689 

nîèced'ui)  cardinal, et  le  roi  Charles  d'ailleurs  avait 
trouvé  sa  restauration  si  facile,  que  la  reine  Hen- 

ê 

riette,  étant  allée  passer  quelques  mois  à  Londres, 
en  revint  sans  aucun  espoir  de  mettre  à  fin  ce 
mariage.  Le  seul  qu'elle  put  alors  conclure  pour 
être  achevé  plus  tard,  fut  celui  de  sa  fille  avec  le  duc 
d*  Anjou,  frère  du  roi,  et  cela  lui  servit  de  consola- 
tion pour  la  double  perte  qu'elle  avait  faite  ré- 
cemment  de  son  troisième  fils  le  duc  de  Gloces- 
ter  et  de  sa  fille  aînée  la  princesse  d'Orange.  Il  y 
avait  encore  à  Paris  un  autre  prince  qui  s'agitait 
beaucoup  pour  tirer  parti,  ou  de  sa  personne , 
ou  de  celle  de  son  neveu  ;  c'était  le  duc  Charles 
de  Lorraine.  11  n'avait  pas  voulu  accepter  la  con- 
dition qui  lui  était  faite  par  le  traité  des  Pyré- 
nées, et,  en  attendant  qu'il  pût  décider  le  cardi- 
nal Mazarin  à  lui  accorder  un  accommodement 
particulier,  il  menait,  à  la  suite  de  la  cour,  la 
plus  singulière  vie  qui  se  pût  voir,  «  sans  équi- 
ii  page,  dit  mademoiselle  de  Montpensier,  cou- 
rt chant  aujourd'hui  d'un  côté,  le  lendemain 
i(  d'un  autre,  le  plus  souvent  chez  les  carmes 
ik  voisins  du  Luxembourg.  »  Il  avait  d'abord 
pensé  qu'il  pourrait  bien  s'oifrir  pour  mari  à  la 
plus  âgée  des  nièces  du  cardinal  ;  puis  il  avait 
oifert  son  neveu  Charles,  pour  celle-ci  ou  pour 
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]^  secondjQj  ipoyçnnapt  qu'on  lui  rendît  Iç  duché 
de  ^r.  ^2L^  le  cardins|l  l'avait  refi|sé  durement, 
et  Iç  duc  s'était  remis  à  voir  s^il  nç  pourrait  pas 
pbtei^ir  ppy[r  lui-même  Mademoiselle ,  ou  lui  pro- 
poser son  neveu ,  ou  en^p  procureç  à  celui-ci 
une  autre  fillç  du  duq  d'Orléans.  Sur  ces  entre- 
faites,  il  était  tombé  amoureux  de  )a  fille  d'un 
apothicaire ,  ce  q^i  brouillait  ei^coiçe  plus  s^ 
projets,  déj^  fort  méjés  dans  une  tête  que  soixante 
ani;  ne  rendaient  pas  raisonnable.  11  vçnait  de 
2  septembre,  perdrc  au  parlement  de  Paris  ufl  procès  intenté 
sous  le  nom  de  son  frère  pour  disputer  au  princp 
de  Coudé  Içs  villes  de  Clermont 2  Stenayçt  Jamets. 
C'était  une  spoliation  de  plus  qu'^  faisait  valoir 
afin  d'arrapjier  au  cardii^al  et  a^  roi  quelque.  ^î- 
minutiqn  sur  celie  qui  prqfitsjîtà  la  France.  HJn- 
fin  on  se  résolut  à  lui  donner  un  peu  de  conten- 
tenaent  ppur  sq  dëliyrer  de  ses  instances  et  le 
renvoyer  dans  ses  états.  Le  duché  de  Bar  était 
considéré  coi)am^  ui^e  ai^ez  médjocre  acquisition, 
et  l'on  n'y  avait  tenu  ayec  obstination  que  pour 
refuser  quelqpe  chose  à  rEspagi|e  qui  demai;\dait 
une  restitution  pntière  au  profit  jie  son  allié.  On 
consentit  à  le  lui  rendre  comme  on  lui  rendait 
la  Lorraine,  mais  aux  conditions  portées  dans  le 
traité  des  Pyrénées^  tellej;  qvie  la  démolition  ^es 
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fortifications  de  Nancy,  1q  passage  pour  aller  eu 
Alsace,  la  cession  de  Moyenyic ,  de  Clermpnt. , 
de  Stenay  et  de  Jamets^  et  en  y  ajqutant  de  plus 
celle  de  Sierk  sur  la  |ffoselle  et  d'autres  lieux 
faisant  partie  ^e  ses  etat^  qui  étaient  à  la  copYe«- 
nance  du  rpyaume.  C'était  le  çinquj^me  Xv^i\é 
que  le  duc  Charles  contractait  avec  ]^  France 
depuis  Vaqnée  1632,  et  on  le  connaissait  assez 

r 

pour  être  sûr  (jue  ce  ne  serait  pas  le  dernier. 

Une  p^i^  profonde  régnait  dan^  le  royaume 
compte  w  dehors,  et  cette  fois  Ja  conclusion  or- 
dinaire de  toutes  les  instances  que  l'Église  ^dres- 
sait aux  princes  cbrétieps  pour  le?  détourner  de 
se  faire  eptre  eu?:  la  guerre,  n'était  p?is  r^?tée 
san§  résultat.  C'était  bien  en  effet  contre  l'ennçnai 
(iel?^  chrétienté,  contre  leT^rc,  que  s'employaiept 
maintenant  les  ^rmes  dont  ils  aY^içnî  fç»it  trop 
longtenaps  usagç  pour  des  intérêt,  moins  pieux, 
m£|i9  plu^  yoisips,  (Celles  de  l'^^^pepur  g' étaient 
portées  à  la  rencontre  des  infidèles  dans  la  Tran- 
silvf)nie,  et  celles  de  la  France  ayaient  vogué  au 
loin  pour  chercher  leur  étendard.  Il  y  avait 
alors  quinze  çipi?  que  la  répu^Hque  c^e  Venise 
soutenait  3eule  contre  l'empire  ottoman  une 
luU^  acharnée  dojpt  l'île  4^  Candie  était  ^  la  fois 
le  théâtre  et  te  prix,  attaqués  da.nç  ce  reste  de 
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leurs  possessions  en  Orient,  les  Vénitiens  avaient 
demandé  un  peu  d'aide  aux  rois  de  l'Europe,  qui 
se  montraient  si  prodigues  d'argent  et  d'hommes 
pour  se  prendre  l'un  à  l'autre  quelques  villes. 
Tant  que  la  France  eut  seulement  la  guerre  au 
i64«.     dehors,  elle  avait  pu  leur  envoyer  de  faibles  se- 
cours. Mais  les  troubles  intérieurs  qui  étaient 
bientôt  survenus,  le  long  épuisement  qu'ils  lais- 
sèrent en  s'apaisant,   et  les  nouveaux    efforts 
qu'il  fallut  faire  contre  l'Espagne  renforcée  du 
prince  de  Condé,  ne  permirent  plus  d'accorder 
aux  défenseurs  de  la  croix  que  des  vœux  impuis- 
sants. Le  cardinal  Mazarin  pourtant  les  avait  as- 
sistés encore,  de  la  seule  chose  qui  semblât  ne 
jamais  manquer,  de  son  propre  argent.  Comme 
il  lui  fut  annoncé  que  les  cardinaux  romains 
avaient  taxé  chaque  membre  du  sacré  collège  à 
une  contribution  de  mille  écus  en  faveur  des 
Vénitiens,  le  cardinal  premier  ministre,  par  un 
^\Vf».      mouvement  de  générosité  superbe,  en   donna 
pour  sa  part  cent  mille.  Après  la  paix  des  Pyré- 
nées, il  avait  été  possible  de  faire  mieux.  En 
quittant  Toulon,  le  roi  y  avait  laissé  des  ordres 
pour  l'équipement  d'une  flotte  destinée  à  visiter 
les  côtes  d'Afrique,  et  qui  devait  en  passant  con- 
te^,     duire  vers  Candie  cinq  mille  fantassins,  dont  le 
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prince  Âlmeric  d'Esté,  frère  du  duc  de  Modène, 
irait   de  son  côté  prendre  le  commandement* 
Il  parait  qu'on  avait  choisi  pour  cette  expédition 
une  partie  des  troupes  ramenées  en  France  par  ije 
prince  de  Condé,  et  qui  né  pouvaient  vraiment 
pas  être  mieux  employées ,  le  cardinal  Mazàrih 
leur  ayant  d'ailleurs  associé  son  régiment  italien. 
Le  but  réel  de  cet  armement  n'était  pas  déclar(^  * 
car  on  ne  voulait  pas  rompre  la  paix  avec  le  gr^nd 
seigneur.  Les  troupes  furent  déposées  a*  Zànté  qù     «  juin. 
le  prince  Almeric  alla  les  prendre  et  les  joignit 
à  l'armée  vénitienne  qui  fit  son  débàrquémept 
dans  la  portion  de  l'île  occupée  par  les  ïurcs.  '''%'^ù 
Là  il  se  livra  plusieurs  combats  qui  ne  furent    sepcembn. 
pas  longtemps  heureux.  Le  corps  auxiliaire  se     ^ 
laissa  emporter,  devant  l'ennemi  qu'il  vemii  de 
vaincre,  par  une  de  ces  déroutes  sans'  cause  qui 
n'en  sont  que  plus  funestes,  et  il  y^  laissa  un 
grand  nombre  de  morts  ;  la  peste  vint  ènsuîCè  l'a- 
chever;  le  prince  Almeric  lui-nûiémé  y  perdit  i4noyeinbfe. 
la  vie.  L'expédition  eut  donc  une  fort  inàii- 
vaise  issue  :  mais  les  récits  qui  en  venaiçht. 
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apportés  de  loin  et  semés  de  hôttié  ctiers  Ik 


la  France,  n'en  avaient  pas  moins  fait  iiri  su^ 
jet  d'agréable  entretien  pour  ïe  pèirple*  de 
Paris,  amoureux  surtout  des  exploits  milîlàirék 
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qui  ne  se  font  pas  Upp  près  de  ses  murailles. 

.   Ce  qu'il  aimait  encore  avec  passion,  o'étaiept 

les  bàtiment3  nQuveau^}  et  se3  roi$  ne  lui  ^q 

avaient  jamais  refusé  Iç  plaisir.  Maintenant  oo 

Jui  promettait  qu'il  verrait  avant  peu  le  Louvre 

tout  î^fait  uni  aux  Tuileries,  «  suivant  l'ancien  et 

«  magi^inque  dessein.  »  Lqs  travaux  pour  l'exé- 

cution  dç  ce  proiçt.ayaient  été  çonameucés,  dès 

Vannée  précédente,  et^avissitôt  après  le  départ  du 

roi,  ^ous  la  direction  du  sieur  j^atabon.  Ils  se  con- 
nu 'OjrT"  ".  '  :   -  !  ■  ■ 

.tinuaient  avec  ardeur,  et  pour  se  n^ieux  assurer 
d'avoir  autant  de  bras  qu'il  en  faudrait,  on  avait 
défendii  dernièrement  c(  ^  tous  particuliers  de 


<^  faire  bâtir  sans  permission  expresse  du  roi 
«  scell^  du  grand  sceau,  cous  peine  pour  le3 
<*  contrevenants  de  dix  mille  livres  d'^nïende,et 
a  pour  les  ouvriers  qui  leur  prêteraient  leur 
<£  service,  de  la  prison  la  première  fois  et  des  ga- 
(c  :1ères  en  cas  dç  récidive.  »  Du  reste,  ce  qui 
valait  niieux,  outre  la  diminution  sur  les  taijle^ 
accordée  iiux  gens  de  la  campague,  le  roi  avait 
révoqué,  au  profit  des  Parisiens^  tou^  les  droits 
établis  sur  les  rivières  depuis  son  avènement,  et, 
comme  on  i;i'avait  pas  cessé  de  croire  que  le  luxe 
des  gens  riches  devait  être  modéré  par  des  pro- 
48  décembre,  bibitious,  OU  vcuait  de  renouveler  le;s  disposi* 
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tiops  des  é4iU  cop^re  les  dépenses  superflues, 
dont  rexécu^jpn  î>va|it  été  suspendue  pour  faire 
l^oi^iefiir  a^  mfid^ge  du  roi.  Tout  cela  n'empê- 
cliaU  ge^ ^inemei^t  p^s  qq'qp  se  plaignit  de  payef 
frop,  fi|^  n'^Ypîr  o|)t^n|j  ^ucu»  soulagement  par 
If^pai:^;  jmis  ç^  plaiqt^i;,  dont  on  peut  retrouver 
là  tf ape  4^ns  qu^ques  témoignages  particuliers, 
étaient  loia  4^  fqrmer  un  murmiire  assez  fort 
ppflir  t^D^b^^^  U  joie  publique,  ta  querelle  théo- 
Ipgiqu^  eptf^et€fnait  i^eule  un  peu  de  méconten- 
t^pif nt  pt  de  haine,  depuis  t^^ois  aqs,  les  deux 
partis  n'ayaieat  pai^  cessé  d'écrire  l'un  contre 
l'autre,  et  l'autopité  ^'ét^iit  interyenue  dans  1^ 
déb^t  que  pour  faire  brûler  des  livres.  A  pr^*- 
)3e^t  les  |rig^^^rs  semblaient  vouloir  s'avancer     Jf' 
jpsqu'au^  p^^son^es.  Les  Jansénistes  avaient  e^ 
le  malheur  pu  }e  tort  de  mêler  leur  cause  à  celle 
du  cardinal  de  j^^t^^  et  l'obligation  où  ils  étaient 
de  le  Plier  pompromettait  m  peu  l'austérité  de 
lepF  morale.  Une  nouvieUe  assefnblée  du  clergé 
se  tenait  en  ce  mqpaent,  et,  de  Pontoise  ofi  elle 
s'était  formée  d'abpi^»  on  lui  avait  permis  de  se  soteptembre. 
trimaférer  à  Paris.  lElle  fut  invitée  à  prendre  des 
mesures  définitives  contre  le  Jansénisme,  et  on 
]^i  prpmit  de  \e^  &ire  exécuter.  La  seule  qu'elle 
{frn^n  pfte§iblfi  fjjî  dje  i^nPHvpljer  et  d'iajppser     ^^«jrier 
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étroitement  la  signature  du  formulaire  établi 
par  la  dernière  assemblée,  mais  qui,  n'ayant  pas 
été  consacré  dans  la  déclaration  enregistrée  au 
parlement,  était  demeuré  sans  effet,  ou  tout  au 
moins  remis  au  zèle  plus  ou  moins  ardent  de 
chaque  évêque.  La  nouvelle  assemblée  le  reprit, 
et  adressa  une  circulaire  à  tous  les  prélats  du 
royaume  pour  qu'ils  eussent  à  le  faire  souscrire 
par  les  ecclésiastiques  de  leurs  diocèses  a  sous 
«  peine  d'y  être  contraints  par  les  voies  canoni- 
«c  ques,  »  et  en  même  temps  elle  supplia  le  roi 
d'en  assurer  l'observation  par  les  voies  tempo- 
relles, en  déclarant  qu'il  ne  serait  conféré  aucun 
bénéfice  à  ceux  qui  ne  s'y  seraient  pas  confor- 
'%  mes.  Ce  fut  là  le  prélude  d'une  persécution  dont 
aucune  vie  commencée  alors  ne  put  voir  la  fin. 
Au  milieu  de  cette  cour  si  resplendissante,  de 
ces  grands  si  soumis ,  de  ces  corps  devenus  do- 
ciles, de  ce  peuple  calme  et  attendant  le  bonheur, 
s'élevait ,  à  une  hauteur  que  nul  sujet  peut-être 
n'avait  encore  atteinte,  le  cardinal  étranger,  par- 
rain, tuteur  et  premier  ministre  du  roi.  Le  car- 
dinal de  Richelieu  lui-même  ne  s'était  jamais  vu 
si  fort  au-dessus  de  tous  ;  car  enfin  il  n'avait  pas 
fait  la  paix,  et,  de  plus,  il  avait  toujours  vécu 
en  défiance  d'un  maître  chagrin,  capricieux^ 
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cruel  et  jaloux  :  celui-ci,  au  contraire,  était  aimé, 
respecté  de  son  jeune  et  généreux  pupille.  Pour 
le  tenir  dépendant  de  ses  conseils ,  ce  ministre 
n*avait  pas  eu  besoin  de  lui  faire  haïr  mère ," 
frère ,  cousins ,  favoris ,  maîtresses ,  de  chasser 
les  uns ,  d'emprisonner  les  autres,  de  flétrir  ceux 
qu'il  épargnait  ;  il  possédait  le  roi  safts  l'avoir 
isolé.  Aux  premiers  temps  de  la  Fronde,  on  lui 
avait  reproché  de  ne  rien  posséder  en  France ,  ce 
qui  annonçait ,  disait*on ,  l'intention  de  n'y  pas 
fonder  sa  fortune,  et  d'aller  bientôt  rejoindre 
hors  du  royaume  les  richesses  qu'il  en  aurait 
tirées.  Il  s'était  mis  depuis  longtemps  à  l'abri  de 
ce  reproche.  Nous  avons  vu  de  quels  titres  il 
avait  accompagné  son  nom  au  traité  des  Pyré- 
nées ;  il  y  avait  ajouté,  depuis,  le  gouvernement 
d'Alsace ,  abandonné  par  le  comte  d'Harcourt 
qui  fut  fait  gouverneur  d'Anjou ,  et  les  duchés 
de  Nevers  et  de  Réthelois,  achetés  du  duc  de 
Mantoue.  Ses  revenus  en  bénéfices,  ses  profits 
sur  les  affaires  et  ceux  qu'il  tirait  de  son  argent 
étaient  énormes.  Son  magnifique  palais ,  bâti 
derrière  le  jardin  du  Palais-Cardinal,  était  plutôt 
encombré  que  rempli  de  statues ,  de  tableaux  ^ 
de  tapisseries  et  de  meubles  précieux.  Trente- 
cinq  mille  volumes  garnissaient  les  rayons  de  sa 
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bibliothèque.  11  avait  pôxxi:  iiê^ui  ,  j^âlr  lé  M- 
rlagè  dé  îses  quatre  hîêces ,  un  j)etit-flli^  de  Héti- 
H  IV,  le  Second  ^Hhcé  du  sâtijg,  un  Jirlfacê  de 
Savoie ,  le  duc  soUVérain  de  Mbdèûé ,  et  il  lui  en 
restait  trois  pour  UtiUltipllér  seià  aliiâiii&èë.  Moiiilâ 
heureux  avec  ses  ilëveiix ,  il  avait  bèrdu  ceux  où 
il  semblait  avoir  mis  le  ^Ibs  d'eépôit*,  et  celui 
(Ju'il  avait  conservé  né  lui  pàtàissâit  pàfe  propre 
à  porter  tout  lé  fardeau  de  soii  héritage.  tJn 
frère  de  son  beaù-frère  Mancini  venait,  cette 
*  660*  àïittée  même ,  d'être  promu  par  le  pape  au  car- 
dinalat, sur  la  présentâtiotl  de  la  France.  On 
a  crû  qu'avec  cela  ébil  ambition  n'était  pas  en- 
core contente ,  et  qu'il  aspirait  à  s'asseoir  lui- 
inême  dàhs  là  chalte  de  saint  Pierre.  Les  noù- 
veaux  mémoire^  de  Briehnë  cotltîfehrient  même 
sur  ce  point  une  anecdote,  iqui  devient  siiàpècte 
à  force  de  vouloir  être  positive.  Que  'ce  fût  pôiiir 
attendre  l'occasion  de  pairvettir  à  c'elté  dernière 
fortune,  ou  pour  jouit*  de  cfellê  (Ju'il  avait  à'c^tiise 
en  France,  on  peut  dite  (Jue  jâihàiè  hotonie  ttë 
devait  plus  désit^et*  de  Vivre  ;  ce  fut  âlorô  qu'il  lUi 
feHùt  nAoririr; 

Depuis  le  retotit  de  la  cour  à  Paris,  il  tt'àvait 
obtenu,  par  tous  les  essais  dont  la  méiî'ecinè  où 
le  chariatanisme  pouvaient  s'a  visiôt-,  qiie  quelques 
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intervalles  de  sahté  factice,  après  lesquels  il  re- 
tombait plus  soûtfrant  et  plus  abattu.  L'hiveif'  - 
Tàvalt  tôùt-à-fait  renfermé  dans  son  palais^  Cât 
il  n^avaît  pas  repris,  après  le  mariage  au  roi,  sôfi' 
appartement  du  Louvre.  Là  il  languissait  triste-' 
ment,  consolé  pourtant  par  les  soins  assidus  dé' 
la  reine-mère  et  du  rôi,  et  encouragé  par  Tespôir 
ordinaire  des  malades  à  qui  Ton  promet  le  prîn- 
temps.  Comme  pour  aller  au-devant  de  la  bien-' 
faisante  saison,  dès  les  premiers  jours  de  février,* 
il  se  fit  porter  à  cette  maison  royale  de  Vîii-     ^^^Jy}*' 
cennes  dont  il  avait  fait  son  lieu  de  plaisance. 
A  peine  y  était-il  que  son  mal  augmenta  d'iiiié 
manière  alarmante,  et  là  cour,  qui  était  allée  à 
Saint-Germain  pour  qu'on  réparât  le  désotdre 
causé  dans  le  Louvre  par  un  incendie,  revint 
aussitôt  s'établir  à  Vincenties  auprès  du  malade.    «téTrier. 
Le  cardinal  ne  Voulut  pourtant  pas  que  te  dan- 
ger où  il  était,  et. dont  il  avait  reçu  Tavis  âved 
un  calme  singulier,  suspendit  les  plaisirs.  Deut 
fois  de  snite,  à  quatre  jours  d'intervalle,  leroijigjféTrier. 
parti  exprès  de  VîntennéS^  dansa  au  Louvre  soli     •      ' 
grand  ballet  a  deTImpalience,  »  pour  lequel  oii 
avait  fait  d'immenses  préparïitifs,  et  où  figu* 
raient,  eiitre  autres  personnages,  le  prince  de 
Gottdé  ^ec  te  éùù  de  Beaufort.  H  ê^mprms 
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aussi  de  terminer  Tœuvre  de  la  paix  générale 
en  signant  le  traité  de  la  France  avec  le  duc  de 
Lorraine,  qui  fîit  le  dernier  acte  politique  de  sa 
vie.  Cependant  il  s'était  occupé  d'établir  le  reste 
de  sa  famille.  Deux  de  ses  nièces  avaient  l'âge 
d'être  mariées.  Il  accorda  l'une,  celle  que  le  roi 
avait  aimée,  à  l'héritier  d'un  des  noms  les  plus 
illustres  d'Italie,  don  Lorenzo  Colonna,  conné- 
table du  royaume  de  Naples,  et  résidant  habi- 
tuellement à  Rome.  Les  articles  du  mariage  y 
furent  aussitôt  envoyés  pour  que  le  futur  con- 
joint les  approuvât  et  donnât  pouvoir  à  quel- 
qu'un de  lui  amener  sa  femme.  L'autre,  qui 
avait  eu  l'espoir  d'une  couronne,  fut  destinée 
par  lui  à  perpétuer  son  nom  en  portant  la  plus 
grande  partie  de  ses  biens  dans  une  maison  de 
France.  Un  sentiment^  qui  n'était  pas  sans  no- 
blesse, lui  fit  penser  qu'après  tant  d'alliances 
glorieuses  il  ne  dérogerait  aucunement  en  unis- 
sant sa  parenté  à  celle  du  cardinal  de  Richelieu. 
Il  choisit  donc  pour  époux  de  sa  nièce  Hortense 
le  fils  du  maréchal  de  la  Meilleraye,  et  lui  donna 
le  duché  de  Réthelois,  qui  devait  s'appeler  dé- 
sormais Mazarini,  avec  celui  de  Mayenne^  son 
neveu  Philippe  Mancini  devant  se    contenter 
d'être  après  lui  duc  de  Nivemois  et  de  Donziois. 
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Ces  arrangements  faits  pour  les  personnes,  il 
restait  à  transmettre  par  un  acte  suprême  tout 
ce  qu'il  avait  acquis,  et  ce  fut  ici  qu'il  demeura 
bien  au-dessous  de  son  prédécesseur,  avec  lequel 
il  avait  jusque-là  fort  bien  soutenu  le  parallèle. 
Celui-ci,  en  homme  de  haute  condition,  ne  s'é- 
tait pas  du  tout  étonné  de  se  trouver  si  riche  au 
moment  de  la  mort^  et  il  avait  réparti  ses  du* 
chés,  ses  terres,  ses  meubles,  son  argent,  comme 
choses  bien  et  légitimement  siennes  ;  ce  qu'il  en 
avait  donné  au  roi  n'était  qu'une  orgueilleuse 
libéralité.  Le  cardinal  Mazarin  ,  poursuivi  au 
bord  du  tombeau  par  le  souvenir  de  son  origine, 
fut  comme  effrayé  de  la  succession  qu'il  allait 
laisser,  et  sa  main  défaillante  recula  devant 
toute  cette  opulence.  Il  lui  parut  au  moins  qu'il 
fallait  en  purifier  la  source.  Il  appela  donc  un 
notaire  auprès  de  son  lit^  et  lui  dicta  un  testa- 
ment par  lequel  il  reconnaissait  que  tous  ses 
biens,  lui  étant  venus  du  roi,  devaient  faire  re- 
tour à  sa  Majesté,  laquelle  il  priait  d'en  disposer 
comme  elle  voudrait.  Le  roi  ne  manqua  pas  de 
refuser  cette  restitution  et  de  confirmer  le  mou- 
rant dans  la  propriété  de  tout  ce  qu'il  possédait, 
en  promettant  de  ratifier  la  distribution  qu*il 
en  aurait  faite.  Alors  seulement  il  osa  y  toucher    «  nan. 


3  mars. 
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polir  en  faire  à  chacun  sa  part.  Son  principal 
héritier  était  Armand  Charles  de  la  Porte,  mar- 
quis de  la  MeîUerayè,  diic  de  Réthèloîs -Maza- 
rini,  auquel  il  laissait  tout  ce  qui  resterait  de 
ses  biens  après  l'acquittement  des  legs  particu- 
liers, disposition  dont  personne,  pas  même,  dit- 
dii,  le  légataire  universel  lui-mênâé,  rt'a  pu 
connaître  l'étendue,  puisqu'il  y  avait  interdic- 
tion expresse  et  réitérée  de  faire  inventaire.  Les 
iHénioires  du  temps  veulent  que  beaucoup  de 
gens  eh  aient  profité  pour  s'appliquer  plusieurs 
sommes  d'argent  déposées  en  divers  lieux,  et 
l'abbé  de  Choîsy ,  notamment,  fait  honneur  au 
roi  d'en  avoir  soustrait  plusieurs  millions,  de 
complicité  avec  le  sieur  Jean-Baptîiste  Côlbert, 
intendant  dés  affaires  du  cardinal.  Son  heveu 
Mancini  avait  les  duchés  de  Nivemois  et  Don- 
ziois.  plusieurs  portions  d'intérêt  eh  dififérentes 
affaires  et  six  Cent  mille  livres  en  deniers,  à  la 
charge  de  ne  pouvoir  se  marier  sans  le  consen- 
tement du  roi,  et  encore  à  côtlditiôn  de  prendre 
les  nom  et  armes  de  Mâzartn ,  avec  substitution 
perpétuelle  au  profit  de  l'àîné  dàris  sa  descen- 
dance ;  plus  une  somrtie  de  trente  mille  livres 
pour  payer  ses  dettes.  Le  même  heVétt  devait 
rfecueilUr  encore  tous  les  bîehs  que  le  testateur 
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avait  à  Rome,  c'est-à-dire  lin  palais  et  des  capi- 
taux placés,  lesquels  demeuraient  substitués  au 
second  descendant  de  sa  race,  le  possesseur  d*i- 
ceux  devant  toujours  demeurer  à  Rome  et  y 
porter  les  nbm  et  armes  de  Manfcini,  eri  sorte 
qu'il  y  eût  deux  familles  établies  de  son  chef. 
A  sa  sœur  Martinozzi,  il  léguait  dix-huit  mille 
livres  de  rente  viagère  ;  à  la  duchesse  de  Modène 
et  à  la  princesse  de  Conti,  filles  de  cette  dame, 
outre  la  dot  que  chacune  d'elles  avait  eue  en  ma- 
riage, trois  cent  cinquante  mille  livres  en  de- 
niers, et  des  portions  d'intérêt  ou  recouvrements 
évalués  au  moins  à  pareille  somme.  L'aîné  des 
fils  du  duc  de  Mercœur  devait  recevoir  trois' 
cent  mille  livres  d'argent  comptant,  et  il  lui  était 
attribué  aussi  plusieurs  droits  sur  les  aides  ou 
le  doïnaine.  Il  donnait,  à  la  comtesse  de  Sois- 
sons,  trois  cerit  mille  livres,  une  part  dans  les 
aides,  et  la  tetiait  quitte  de  deux  cent  cinquante 
mille  livres  payées  récemment  à  la  princesse  pa- 
latiiie  pouï"  la  charge  de  surintendante  de  la 
maisoh  de  la  reine  dont  il  l'avait  fait  pourvoir; 
à  celle  qui  allait  être  la  connétable  Colonna,  la 
dot  pùftée  en  son  contrat  de  mariage,  et  qui 
parait  avoir  été  de  sil  cent  mille  livres;  à  Marie- 
Antie  Mancini ,  sa  derniérie  nièce  nOn  mariée. 
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qui  fut  plus  tard  la  duchesse  de  Bouillon,  six 
cent  mille  livres.  Dans  cette  répartition  n'était 
pas  encore  compris  le  palais  bâti  par  le  cardinal^ 
ni  les  pierreries,  bagues,  joyaux,  meubles,  pein- 
tures, tableaux ,  vaisselle  ,  bustes  et  figures  en 
marbre  ou  en  bronze,  rassemblés  dans  ce  riche 
logis.  Il  s'y  reprit  à  une  seconde  fois  pour  en 
disposer,  et  il  légua  le  palais,  avec  les  bustes  et 
figures  qui  le  garnissaient^  par  moitié  aux  deux 
ducs  de  Réthelois-Mazarini  et  de  Nivemois-Man- 
cini;  quant  aux  meubles  et  bijoux,  il  voulut 
qu'il  en  fût  pris  pour  une  somme  de  trois  cent 
soixante  mille  livres,  qu'il  partagea  inégalement 
entre  son  neveu  et  ses  nièces,  le  surplus,  estimé 
au  delà  de  six  cent  mille  livres,  devant  apparte- 
nir au  légataire  universel.  Le  duc  de  Nivemois 
pouvait,  si  bon  lui  semblait,  échanger  contre 
une  somme  nette  de  trois  cent  mille  livres  sa 
part  des  bustes  et  figures  qui  lui  revenaient  dans 
le  palais  commun,  et  l'employer  à  l'acquisition 
d'un  hôtel.  Enfin  il  ajoutait  à  la  dot  de  la  con- 
nétable Colonna  quinze  mille  livres  pour  les 
frais  de  son  voyage  à  Rome.  C'était  là  le  règle- 
ment des  lots  entre  les  seuls  héritiers,  qui  de* 
valent  s'en  tenir  contents  et  renoncer  à  tous  leurs 
droits  dans  la  succession  du  testateur  ;  et  déjà 
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nous  avons  pu  compter  plus  de  trois  millions  en 
deniers,  près  de  deux  millions  en  meubles^  et 
non  moins  de  trois  millions  en  portions  diverses 
d'intérêt  sur  affaires,  outre  le  legs  universel  dont 
la  valeur  demeurait  inappréciable.  Après  cela,  il  y 
avait  encore  :  la  part  de  la  Couronne,  composée 
de  dix-huit  gros  diamants  qui  devaient  s'appeler 
les  mazarins,  de  tous  les  tableaux  ornant  la  bi- 
bliothèque du  cardinal  et  -de  deux  tentures  de 
tapisseries;  celle  du  roi,  savoir  deux  beaux  ca- 
binets non  encore  terminés;  celle  de  la  jeune 
reine,  un  bouquet  de  diamants;  celle  de  la 
reine-mère,  qui  était  de  deux  diamants,  un  ru- 
bis, trois  cabinets  et  six  guéridons  ;  celle  du  duc 
d'Anjou,  consistant  en  soixante  marcs  d'or, 
trente-et-une  éméraudes,  un  cabinet  de  jaspe 
et  une  tenture.  Outre  les  cent  mille  écus  qu'il 
avait  déjà  donnés  au  couvent  des  Théatins,  une 
somme  de  cent  soixante -dix  mille  livres  était 
distribuée  en  legs  pieux ,  aux  églises ,  aux  pau- 
vres, aux  hôpitaux.  Une  autre  sorte  de  libéralité, 
qui  tient  d'assez  près  à  celle-ci,  était  inscrite  en 
faveur  des  gens  de  lettres  pensionnés  par  le  car- 
dinal,  et  auxquels  il  laissait,  durant  toute  leur 
vie,  le  revenu  dont  il  avait  bien  voulu  les  hono-» 
rer.  La  sonmie  des  legs  domestiques  s'élevait  à 
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cent  qualre-yiqgt-mille  liyres ,  sans  coi^apter  le 
don  fait  au  sieur  Jean-Baptiste  Colbert  a  de  la 
«  maison  où  il  logeait»  joignant  le  pal^js  de  sQp 
«f  émjpenoe.  »  Une  charge  de  cette  de^n^re  ^i^ 
positiQDi  pu  plutôt  un  précieux  ^vaptag^  q^i  s'y 
joignait)  c'était  la  qonqeryation  et  la  ^i;^  ep  qrr 
dre  d^  tpHS  le^  papiers  du  cardinal,  qi|e  sop  'd\hr 
^ien  intendant  devait  garder  pour  en  ^îder  lerqi 
alu  besoin.  Don  Louis  de  tiaro,  le  comte  de  fuen- 
saldague^  les  cardinaux  Sacchet^i?  Albizzi,  Co^ 
lonna,  et  l'archevêque  d'Âmasie,  frère  du  d^- 
llier^  avaient,  en  souvenir  d'amitié,  des  tablefras^ 
des  tentures,  des  horloges  ;  lé  prpiiiier  président 
de  Lamoignon^  un  bassip  avec  son  yase  en  ver- 
meil. Le  maréchal  de  Gramonf  d^yenait:  quitte 
de  cent  mille  livres  qu'il  devait  ^u  testateur.  Et 
ne  n'étaient  i^ncQ]^  Jusqu'ici  que  les  moindre 
largesses  ;  cCftte  fois,  CQmm^  totijours ,  l'prgueil 
jBO  montrait  le  plus  prodigue.  Un  fonds  ^e  six 
cent  mille  livres  était  mis  à  I9  disposition  4n 
pape  pour  être  employé  dans  la  gnerr<^  cgntre 
les  Turcs  ;  deux  millions ,  aVae  quin^6  quille  1  j-^ 
vres  de  rente  effective  sur  l'hotel-de-^yiHe,  étaient 
QOnsacrés  à  la  fondation  d'un  collège  et  d'upe 
académie,  où  seraient  gratuitement  élevés  soixante 
«ifant^  dp  gej)jUsl¥mim)^  ou  prmpip^igx  hojir- 
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geois  des  quatre  province^  ou  a  nations  })  réunies 
à  la  France  par  les  deux  traités  ç|jb  paix  qu'il 
ayait  conclus,  savoir  l'Alsace,  TAi-tQis,  le  Rqus- 
sillon  et  le  territoire  de  Pignerol.  Le  premier 
de  ces  dons  était  upe  paagnifîcence  de  souve- 
rain qui  ^semblait  l'^s^pçier  au  chef  de  Tllglise. 
L'autre  pouvait  paraître  une  imitation  de  ce 
qu'avait  fait  le  cardinal  de  Richelieu  pour  la 
Sc^bonne  ;  car  c'était  aussi  son  tombeau  que 
le  cardinal  Mazarin  faisait  bâtir,  et  il  ordon- 
nait que  ses  restes  fussent  portés  dans  la  cha- 
pelle future  de  ce  collège.  Mais,  outre  que  la 
fondation  était  nouvelle,  la  somme  donnée  plus 
grande,  la  destination  plus  personnelle  en  (}uel- 
que  sorte  à  sa  mémoire,  il  y  attachait  encore 
son  nom,  comme  pour  être  conservé  plus  sûre- 
ment que  par  une  famille.  L'acje  de  cette  fon- 
dation, devant  être  enregistré  au  parlen^ent^ 
fut  fait  à  part  du  testament,  et  le  c[)ême  jour,  aeman. 
Il  contenait  une  donation,  au  profit  du  collège 
créé ,  de  tous  le?  livres  et  r  manuscrits  rasr 
semblés  par  le  cardinal  dan?  son  palais  ^  à  1^ 
charge  que  cette  bibliptlièquç  res.torait  ouverte 
deux  fois  par  semaine  à  tous  les  gens  de  lettres, 
L'exécution  de  toutes  ces  vçlpntés  était  confiée 
au  premier  président,  au  surintei^dggt  des  ^ns^- 


s  mars. 
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ces,  au  secrétaire  d'état  Letellîer,  à  Tévêque  de 
Fréjus,  et  au  sieur  Jean-Baptiste  Colbert,  con- 
seiller du  roi  en  ses  conseils  et  intendant  des 
maison  et  affaires  de  son  éminence ,  auxquels  il 
léguait  une  somme  de  quarante  mille  livres,  en 
deniers  ou  autrement,  pour  être  partagée  égale- 
ment entre  eux. 

n  ne  restait  plus  au  cardinal  Mazarin  que  qua- 

7  nan.  rautc-dcux  hcurcs  de  vie  lorsqu'il  acheva  de  dic- 
ter ses  dernières  dispositions.  Depuis  quelques 
jours,  Paris  avait  été  averti  de  l'extrémité  où  il 
était  par  Tordre  donné  de  faire  dans  toutes  les 
églises  ces  longues  prières  qui  ne  s'accordaient 
ordinairement  qu'aux  grands  périls  du  prince  et 
de  l'état.  En  même  temps  on  apprenait  à  ceux 
qui  seraient  tentés  de  s'en  réjouir  qu'il  ne  fallait 
pas  trop  espérer,  même  de  sa  mort.  Une  ordon- 
nance du  roi  renouvelait,  en  termes  plus  sévères 
que  jamais,  la  défense  d'avoir  commerce  ou  in- 
telligence avec  le  cardinal  de  Retz,  qu'on  savait 
s'être  approché  de  la  frontière.  Pendant  tout  ce 
temps  la  cour  se  tenait  morne  et  silencieuse  à 
Vincennes.  La  porte  de  l'appartement  du  cardinal 
demeurait  fermée  à  tout  le  monde.  Le  jour  où  il 

Smart,     avait  fait  son  premier  testament  en  faveur  du 
roi,  le  cardinal  avait  reçu  le  saint  viatique  des 
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mains  du  père  théatin  qui  lui  servait  de  con- 
fesseur. Outre  ce  religieux ,  il  avait  fait  venir 
auprès  de  lui  le  curé  de  Saint-Nicolas-des-Champs,^ 
célèbre  prédicateur,  pour  se  recueillir  dans  le 
pieux  entretien  d'un  prêtre  éclairé,  a  Parlez-moi^ 
<c  lui  avait-il  dit,  de  la  miséricorde  de  Dieu  ;  car, 
(L  pour  ses  jugements  rigoureux,  je  ne  sais  que 
(c  trop  ce  qu'ils  peuvent  être,  d  Quand  son  tes- 
tament fut  terminé,  il  ne  parut  plus  occupé  que 
de  quitter  le  monde  en  galant  homme  et  en  chré- 
tien ,  sans  bravade  et  sans  faiblesse,  a  faisant, 
(c  comme  dit  madame  de  Motteville^  bonne  mine 
((  à  la  mort.  »  Il  se  confessa  et  reçut  l'extrême-^.  ?  ma^t. 
onction  dans  sa  chaise,  en  présence  de  tous  ses 
domestiques  qui  le  trouvèrent  habillé  avec  soin , 
«  propre  et  la  barbe  faite.  »  Le  nonce  du  pape 
vint  lui  apporter  la  bénédiction  apostolique  ré- 
servée aux  membres  du  sacré  collège.  Le  chan- 
celier de  France,  le  maréchal  de  Turenne  et 
d'autres  personnes  de  qualité,  furent  admis  en- 
suite à  recevoir  ses  adieux.  Puis  il  se  renferma 
tout-à-fait  avec  son  éloquent  interlocuteur,  et  vit, 
dans  une  entière  liberté  d'esprit,  approcher  le 
dernier  moment.  Après  une  nuit ,  un  jour  et 
encore  la  moitié  d'une  nuit,  passés  dans  cette 
attente  dont  il  avait  pu  compter  toutes  les  heures, 

II.  39 


«mar..  jj  s'éteîgitit  doUceîttieiit ,  ayâttt  véCil  dîx-iëpl 
fllOii»seulemeiit  de  phii^  que  leeârdîiièflâeRidlfe- 
lieîî^  et  achetât  cotnttlè  lui  isà  iié  èh  pieSAé  poi^ 
dëssiôn  d'm  IfiMistêfe  qtii,  poàt  Ttiii  et  pdbir 

lié  teikdëtttàW  de  éë  jôtir,  le  toi  tàîÂk  XîV  te- 
liMtdébbfl  fa^in  édti  «oiitâefl,  àft  ^âfiefit  lefbh^n- 
cdiè^  Ségtllëi'^  le  sùîiiitettdâAt  Ae%  Suantes  F ôb- 
qttët^  les  isecuétaijfèss  d'élàt  de  Siiëtine  père  et 
fife,  de  là  Vf illiêfe,  dû  Pld^s-Gnénégaud  et  Le- 
tellief ,  ainsi  que  lé  miiiistfe  d'état  de  Lioniië  : 
(t  MessiectrSy  leur  dit-il ,  je  voitë  ai  fait  àsseài- 
«  bler  pour  vous  dire  qaé  jusqu'à  présent  j^aî 
«  bien  voulu  laiâiser  gouverner  nies  affaires  par 
«  feti  M.  le  èardinâl,  nisfiîi  que  dôi^naVatit  j'èh- 
«  tends  les  gouveifner  ràùl-mètûe  j  vous  m^aidèVez 
(f  de  vos  conseils  quand  je  voris  leà  demande- 

Il  y  avait  àloi^  pluà  d'un  deMl-lsiécle  que  fé 
Loruvte  n'avait  entendu  FécJtHvalêht  dé  éès 
rt^es  (xarùles. 


Fov  DU  'ioMi  SÉc6!n>  fir  i^Akuntttt. 
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